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2712 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE PDU 1% JUIN 1954 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 1 
ice-président. MODIFICATION DES ARTICLES 68, 1037 ET 1039 
sdhdihr-53 DU CODE DE PROCEDURE CIVILE 
La séance est ouverte À neuf heures et demie. 


se Ÿ Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième sfance du 
mardi 25 mai à été afiiché et distribué. 
IL n'y a pas d'observation ?.. 


Le proces 


verbal est à lopté. 


— 2 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Raffarin, Furaud s'excusent de ne pou- 
voir assister à la présente séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition 2. 


Li 3 CONgEs 60H accof 
Le) 


du llies 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder 
l'amnistie pour Les crimes, délits et contraventions, à caractère 
politique, commis dans les départements et territoires d'outre- 
mer et dans les territoires et Etats avant le 1‘ mai 
1954. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8599, distribuée et, 
s'il ea y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


associes 


J'ai recu de M. Minjoz, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à permettre la réévalua- 
tion au 31 décembre 193 des indemnités d'éviction précédem- 
ment fixées au protit de locataires commerçants et leur maïin- 
tien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité com- 
p'émentaire, 

La proposition sera imprimée sous le n° 8557, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


Il va étre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 
de rés 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROFOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Gaumont, avec demande 


de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à la nomination par l'Assemblée nationale d'une commission 
parlementaire d'enquête chargée d'examiner les conditions 
des lesqueiles fonctionnent, en Guyane: a) depuis sa mise 
en place, l'administration préfectorale; b) les différents ser- 
vices, établissements publics uu organismes bénéficiant de 
l'aide de l'Etat et qui doivent concourir au développement 
économique et social de ce département, 

La proposition sera imprimée sous le n° 8543, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja commission du 
suffrage universel, de lois constitutionnelles, du règement et 
des pélitions, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence 





Adoption sans debat d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote « 
conformément à l'article 38 du règlement, de la pri 
de loi de M. Bourgeois tendant à modifier les articles 6x : 
et 1029 du code de procédure civile {n° 1243, SOK2, & 31 


Je 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer au 


Art. {e. — L'article 68 du code de 


consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
arlicles \ 


M. le président. « procée 


dure civile est remplacé par les dispositions suivante 

« Tous exploits seront Pis à personne où à domi s 
ce dernier Cas, la copie pourra étre remise à la pe a 
trouvée par l'huissier, parent ou serviteur, à charge par ln 
d'indiquer la qualité de la personne à laquelle sera fa e 


remise; s'il ne trouve personne, il remettra la 
voisin dont il indiquera le nom et l'adresse et à qui il lle 
dera décharge ; si Le personnes ci-dessus ne veulent br 
la copie, si le voisin ne peut ou ne veut donner di tre 
l'huissier remeltra la copie à la mairie, au maire og, à défunt, 
à un adjoint ou à un conseiller municipal délégué, où x 
secrétaire de mairie, lequel visera l'original sans frais, 
« Si l'huiss'er se présentant à la mairie à une heure 6 
trouve les bureaux fermés pour le reste de la journée 


er sera faite sur l'exploit qui, dans ee eae, sera, eu ri] 
aux délais, valablement signifié le premier jour 
suivant. 

« Le premier jour ouvrable suivant la remise de Ja $ 


une autre personne que la partie intéressée, l'huissier 4x À 
cette dernière de la remise ainsi faite et ce par lettre t 
mandée; mention en sera faite sur l'original à peine de 


« La copie sera délivrée ous enveloppe fermée ne ] t 
d'autre indication, d'un côté que les nom et adresse dé 
ressé, et de l'autre que le cachet de l'étude de l'h « 


apposé sur Ja fermeture du pli; cette formalité ; s 
re lorsque la copie sera remise à la partie eil Ê 
et dans les cas prévus par les paragraphes 1°, 2°, 5 


hécCessa 


9 et 10° de l’artic!'e on, 

« L'huissier fera meution du tout, tant sur l'original t 
Ja copie. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aur voir, ect adopté.) 

« Art, 2, — L'article 1037 du code de procédure ci t 


modifié ainsi qu'il suit: 

« Aucune signification ni exécution ne pourra être faile 
six heures du matin et apres neuf heures du 
que les jours de fète légale, si ce n’est en vertu de la } 
sion du juge, dans le cas où il y aurait péril en la demi 
— (Adopté.) 


soir; 1 


« A1!. 3. — Le premier alinéa de l'article 1039 du cod: 
procédure civile est complété ainsi qu'il suit: 

« Si l'huissier se présentant aux bureaux de ces persons 
publiques à une heure ouvrable les trouve fermés pour + 


reste de la journée, mention en sera faite sur l'exploit 
dans ce cas, sera, eu égard aux délais, valablement s'gn 
premier jour ouvrable suivant, » — (Adopté.) 

« Art. 4. 
(Adopté.) 


— La présente loi est applicable à l'Algérie. - 


M. le président. Je mels aux voix l'ensemble de la propo-t 1 
de loi. 

(L'ensemble 
adopté.) 


de la proposilion de loi, mis aur vor 


su R- 
MODIFICATION DES ARTICLES 223 ET 224 DU CODE PENAL 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dl 
conformément à l'article 36 > ent, en deuxicmi 
ture, du projet de loi moditiant l'article 224 du code 
(nos SIIS, R4ÉS). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles 

M. le président. Aux termes de l'article 20 de Ja Constitut 
l'Assemblée nationale statue définitivement et souverainenre 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la 
blique, en les acceplant ou en les rejelant en tout ou en parte. 
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appeler l'Assemblée à se prononrer sur les 
ns de la commission portant sur les articles amendés 


nseil de la République. 


É [Article A.] 
à te president. La commi ssion propose d'accepter l'article A 
D . juit par le Conse L de la République et ainsi concu : 
t dk art, À. — L'arti je 223 du code pénal est moditié comme 
| ‘ Xl ; 
RQ 4e D su 
à L'outrage fait par gestes ou par menaces ou par envoi 
D objets quelconques dans la même intention, et visant un 
“ h gisti it ou un juré, dans l'exercice ou à l'occasion de l’exer- 
\ #w ses fonctions. (Le reste de l'article sans changement.) » 
; J 4s aux voix l'article A. 
proces L'article À, mis aux voir, est adopté.) 
, [Article 1%.] 
W. le Leu La commission propose, pour l'artiele {°, 
u nl 
d'ac le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce ! ser est ainsi conçu : 
ten \ 1, — L'article 224 du code pénal est modifié comme 
guil 
L'outrage fait par paroles, ges'es, menaces, écrits ou des- 
D ©: rendus publics ou e:core par envoi d'objets quel- 
su si) conques dans la même intention, et visant tout officier minis- 
DD toriel ou agent dépositaire de la force pé es ou tout citoyen 
DD chargé d'un ministère de service public, dans l'exercice où à 
: 2 l'occasion de l'exercice de ses fon ne” : Le reste de l'article 
. D sans changement.) » 
D Je mets aux voix l'article 1% ainsi rédigé. 
{ L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
A l 
: M le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble loi 
nnaîlre à l’Assemblée que la commission Pi 50 =<e de 
, rédiger comme suit le titre du projet de loi: 
Projet de loi modifiant les articles 223 et 224 du cole 
5 l 
IL n'y a pas d'opposition ?... 
a ‘ . 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
' Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
t muniste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 
k M. le président. l’ersonne ne demande plus à vo'er ?.. 
Le scrutin est clos. 
UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
+ 
, 
ON OO PTE 604 
l Majorité sbsolue ..... tenants aus 303 
Pour l'adoption .......c.. 104 
. rev: svssosvre 200 
4 L'Assemblée nationale à adopté, 
pa 7 “ 
À 
. & DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FIMANCIER 
Er, . s à . 
3 Suite de la discussion d’un projet de loi, 
f x 
ns M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
) sou du projet de lof relatif à cm ses dispositié ns d° ordre finar- 
D : 1°* 7678, 7969, 8246, 8261, 8337, 8376). 
L 5 Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
# Gouvernement, 162 minutes; 
oi, Fe Lornmission des finances, 221 minutes 
À CORRE de la justice et de législation, 18 minutes: 
= Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
ä li minutes ; 
| Commission de ] l’agriculture, 16 minutes; 
£ \ulres commissions saisies pour avis, chacune 20 minutes; 
Wroupe socialiste, 208 minutes : 
uroupe communiste, 163 minutes; 
Uroupe du mouvement républicain populaire, 134 minutes : 
, uroupe d'union républic aine et d'action sociale, 148 minutes; 





uroupe 
or pe 


républicain radical et rad cal-cocialiste, 136 minutes; 
des républicains indépendants, 98 minutes; 





LÉ 








Creuse indépendant d'action 1 publicaine et socia } |= 
nules ;: 

Groupe indépendant paysan, 44 n tes 

Groupe de l'union démo ratique et soc iliste de la Rés,s. 
tance et des indépendants de gauche, 52 minutes; 

Groupe paysan, 25 minuies ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minut 

Groupe lu centre démocrati que et so ial, 16 minutes: 

Groupe des républicains progressistes, 17 minutes; 

Isolés, 20 minute 

Dans sa prerniere seance du 25 mai, l'AS blé: i repoussé 


la prise en considération du texte du Gouvernement pour l'ar- 
ticle 14. 


MM. Alph inse Denis, Cristof 1], Gosnat, lourtau.l Lamps, 
Pierre Meunier ont présenté un amendement tendant à insérer 
après l'article 14 un nouvel article ainsi conçu 

« La fixation des forfaits pour 1954 ne peut aboutir en aucun 


Cas à une majoration du forfait retenu pour 1953, 


« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'are 
tiele 52 du pe” général des impôts, les contribuables pourront 
dénoncer leur forfait jusqu'au 17 juillet 1954 et recon<idérer 


avec l'administration des contributions directes les bases sur 
1 


lesquelles ont été établis lesdits impôts, sur présentation de 
toutes pièces utiles de comptabilité sans qu'il puisse étre exigé 
LI 


nl 


que la comptabilité présentée soit visée par un comptable 





ivree, 

« Les contribuables soumis an régime du forfait pourront 
déduire du bénéfice forfaitaire, À titre de frais professionnels, 
une somme égale au maximum à 25 p. 100 de -on montant, » 


La parole est à M. Touran. 


M. Auguste Tourtaud. Notre amendement vise Les contoibu 1bie 


soumis au régime du forfait, notamment les artisans et Îles 
commercants. Nous voulons que Île Gouvernement nous donne 
l'assurance que nous n'avons pas pu obtenir jusqu'à présent 
“ que les forfaits ne seront pas majoreés au cours qe l'an 


née 195%. 
(| i réda Lion q le Hois Pi po HE pou le {1° ilinéa d | [RAFLARE 


dement semble rigide, Mais, sur ce point, au cours de débats 
antérieurs, le Gouvernement na pri \ engagement, Li 
déclarations qu'il nous à faites n'ont pas été suivies d'effet et 
l'on se trouve toujours en présence de majorations tre lose 
quelles, d'ailleurs, le ontribuables protestent aver vigne 

Nul n'ignore les manifestations qui prennent un ea e 
de masse et auxquelles participent commen intl et art 
dans le centre du pays nolamment, mais à 1 dans du On 
breuses villes, C'est pourquoi, mes chers collègues, vous devez 
insister avec nous, au moment où nous présentons cet amen 
ment, pour obtenir du Gouvernement, non pas seulement di 


assurances vagues où le traditionnel rappel de cireulair 
qui, d'ailleurs, ne sont pas de nature à nous rassurer, tout 


au contraire mile l'engagement (RRDE les forfa | ne seroril pas 
augmentes 

Tel est l'objet du premier alinéa de no're amendem 

Le second alinéa fend non pas à modifier la tuation di 
contribuables soumis au régime du forfait, mais à leur permet 
ire, dans leurs discussions avec Fadministration le p luire 
des pièce “omptables non visées par un compt ible avi 

Vous savez, mes chers collègues, que, da la majoril le 
cas, l'administration conserve tous pouvoi lans |! 


sions avec les contribuables soumis au régime du forfait, Nou 


voudrions que ceux-C1 pu ssent présenter du document comp: 
tables simples leur permettant de réfuter les prétentions de 
l'administration 

En raison de l'oppositi in gouvernementale \ dive mi de- 
ments déposés par notre groupe, les artisans et les petits come 


merçants n’ont pas bénéficié, dans le projet de réforme fiscate, 
des exonérations pourtant massives prévues pour d'autre 
notamment en faveur des grosses sociétés. Or le troisième para- 
graphe de notre amendement prévoit que les contribuables 
soumis au régime du forfait pourront déduire du bénéfice for- 
faitaire, à titre de frais professionnels, une somme égale, an 
maximum, à 25 p. 1 de son montant. 

Cette disposition ne règle pas. évidemment, tout le probleme 
fiscal concernant les artisans et commereants, en faveur des 
quels nous aurons, d'ailleurs, l'occasion de présenter d'autres 
amendements, Nous pensons toutefois que cette disposition don- 
nera déjà une certaine satisfaction aux artisans et aux commers 
gants 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
le biens vouloir gt ce texte, 

L conclusion je dirai à M. le secrét 

rait parliculiéreme ot mal droit d'o 
ment Particle 1% de la loi de finan 
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2714 ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 1% JUIN 1954 
Vous n'ignorez pas, monsieur le secrétaire d'Etat, les con- M. le président. Quel est l'avis de la commission 


ditions exlrémement difficiles faites au petit commerce et à 
l'artisanat, 


Vous «savez également que, dans l'ensemble du pays, ces 
professions s'organisent pour résister à ce qu'elles considé- 
rent, selon nous à juste titre, comme des exagérations, des 
lracasseries, voire une pression inadmissible et des charges 
liscales qu'il ne peuvent supporier en raison même des difii- 


cullés qu'ils connaissent et qui vont grandissant. 

La baisse du pouvoir d'achat des consommateurs et Faug- 
mentation des charges diverses ont placé l'artisanat et le petit 
commerce dans une situation extrémement critique. Vous ne 
pouvez pas nous répondre par un simple artifice à procédure ; 
vous ne sauriez écarter notre amendement en invoquant l'ar- 


ticle 17 de la joi de finances ou toute autre disposition régle- 
mentaire, 

I faut satisfaire les légitimes revendications de ces profes- 
sions, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gel. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Au cours de la 
discussion de la réforme fiscale, j'ai eu l’occasion de faire con- 
naître à l'Assemblée nationale les instructions données à l'ad- 
Hinistration des finances pour l'évaluation des forfaits des 
revenus de 1953 à appliquer au cours de l’année 1954. 

L'Assemblée à pu se rendre compte de la libéralité de ces 
instructions. Contrairement à ce que prétend actuellement 
M. Tourtaud, il n'est nullement prévu que des hausses systé- 
latiques des forfaits seront appliquées. 

Je tiens cependant à fournir à l'Assemblée nationale quel- 
ques précisions en ce qui concerne les forfaits. 

Le nombre des forfaits appliqués en 1952 a été, pour l'en- 
semble de la France, de 1.282.000, 468.782 de ces forfaits ne 
dépassaient pas 200.000 francs ; 648.296 se situaient entre 200.000 
et AIO) francs, c'est-à-dire que, sur l'ensembie des forfaits, 
1.087.000 se situaient entre O0 et 5K.000 francs ; les autres, c'est- 
&-dire 195.700 forfaits, dépassaient 900.000 francs, 

L'Assemblée nationale jugera si l'administration des finances 
n'a pas fait preuve d'une grande libéralité, 


M. Joseph Pinvidic. Ces chiffres prouvent que les affaires 
sont lauvaises. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En ce qui concerne le pre- 
mier point de l'amendement soutenu par M. Tourtaud, j'in- 
forme notre collègue que les forfaits à retenir sur la base de 
la taxe proportionnelle, au titre de 1953, sont actuellement, 
pour la plupart, détinitivement arrêtés, Il ne peut être question 
de les remettre en cause en raison du retard qui en résulterait 
dans l'émission des rôles de l'année 1954. 

Je rappelle, au surplus, à M. Tourtaud, que les instructions 
générales concernant Ja détermination des bénéfices forfai- 
taires imposables au tre de Fannée 193 tiennent largement 
compte de la stabilité des prix constatée au cours de cette 
année par rapport à l'année précédente et ne prévoient aucune 
augmentation des forfaits, sauf dans les cas où les chiffres 
d'affanvs et ies bénélices des entreprises marquent un accrois- 
serment d'une certaine importance, ou lorsque les forfaits de 
l'année 1952 ont été arrètés à des chiffres manifestement trop 
bas. 

Ce; instructions qui, j'y insiste, sont nuancées et modérées, 
ainsi que l’Assemblée à pu le constater, ont eu précisément 
pour objet d'éviter toute majoration abusive des forfaits appli- 
qués pour l'année 1992. 

En ce qui concerne le second point évoqué ee M. Tourtaud, 

{ 


qui demande le report au 31 mai, au lieu du 31 décembre, 
Ce Jexpiralion du délai pendant = Jes contribuables 
server que les contri- 


euvent dénoncer leur forfait, je fais o 
Pattes qui y avaient avantage n'ont pas manqué de dénoncer 
leur forfait dans le délai prévu à l'article 52 du code général 
des impôts, c'est-à-dire, au plus lard, le 31 décembre 1953. 
Ji est, par suile, sans intérêt de leur accorder un nouveau 
délai, une telle mesure présentant, par contre, l'inconvénient 
de retarder l'émission des rôles. 

J'en viens au troisième et dernier point évoqué par M. Tour- 
taud. 

Le bénéfice forfailaire, étant, conformément aux dispositions 
de l'article 51 du code général des impôts, déterminé d'après 
les résultats obtenus par les contribuables au cours de l’année 
de l'imjpsition, tient compte de l’ensemble des frais et charges 
supportés par le contribuable dans l'exercice de sa profession. 
En conséquence, la déduction forfaitaire envisagée au titre des 
frais professionnels serait parfaitement injustifiée, 

En outre, étant donné la perte de recettes considérable que 
représente l'amendement soutenu par M. Tourtaud, le Gou- 
vernement est amené à lui opposer l'article {#7 de la loi de 
finances. 





des finan. 
ces ? 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant, L'article 47 4 
de finances est applicable. 

M, le président. En conséquence, l'amendement est j , 

M. Auguste Tourtaud. Pourrait-on nous faire connaître l'in 
de la perte de recettes invoquée ? vd 

M. le président. La disjonction 
Tourtaud, le débat est clos. 


M. Auguste Tourtaud. Voili comment le Gouvernen, nt 
accueille les réclamations des arlisans et des commercants! 


étant prononcée, monsieur 


[Articles 15 à 20.] 


M. le président. « Art. 15. — L'article 1685 du code géntr 
des impots est complété par un alinéa ainsi rédigé: 

« 3. — La femme est solidairement responsable, dans 1 
conditions fixées par les alinéas précédents, de l'imposition à 
la taxe proportionnelle assise au nom de Son mari, dans la 
mesure où cette imposition est établie à raison des revenus de 
la fermme. » » 


Personne ne demande Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 15. 


(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 16, — L'article 1691 du code général des impôts et 
complété par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

Le personnes qui, en exécution des dispositions des arti 
cles 1750 et 1751 du présent code, ont été condamnées come 
co-auteurs où complices du délit visé à l'article 1744 du pré- 
sent code, sont tenues, solidarement avee la personne où 
l'organisme redevable, au payement des retenues opérées au 
titre de Ja taxe proportionnelle, et des majorations et amendes 


tiscales correspondantes. » — (Adopté.) 

« Art, 17. — Les majorations prévues aux paragraphes 1 et 2 
(1% alinéa) de l’article 1726 du code général des impôts sont 
étendues, sous les mêmes conditions, aux personnes morales 
et associations qui n’ont pas fourni en mème temps que leur 


déclaration de bénéfice ou de déficit l'état prévu au parag 
phe 2? (2°) de l'articie 223 du code général précité. 
(Adoplé.) 

« Art, 18. — 1. — Le défaut de produelion dans les déliis 
légaux, par les entreprises industrielles ou commerciales jm 
sables d'après leur bénéfice réel et par les sociétés où per. 
sonnes morales passibles de limpôt sur les sociétés, 
déclaration prévue aux articles 53 et 2233 ($ 1) du code £ 


des impôts donne lieu, lorsque l'exercice est déficitaire, à 
l'application d'une amende fiscale de 106.006 francs. 
« 2, — La non-production de la déclaration prévue au pr r 


alinéa de l'article 54 du code général des impôts don 
l'application d'une amende fiscale de 10.00 francs. 

« Il en est de même de toute infraction aux disposition , 
l'article 222 et du paragraphe 2? (1°), de l'article 223 du 
général précité. 

« Sont abrogés: 

« Le deuxième alinéa de l'article 1727-1 du code général des 
impôts dan< la mesure où il vise le premier alinéa de 
cle 54 de ce code; 

« Le deuxième 
dudit code, 

« 3. — Les dispositions de l'article 
des impôts sont applicables en ce qui 
fiscales prévues aux paragraphes 1 
(Adopté.) 

« Art, 19, — Le deuxième alinéa du paragraphe ! 
l'article 1735 du code général des impôts est modifié cot 
suit: 

« Lorsque la déclaration n'a pas été souscrite dans les dl 
dixés par les articles S7 et 89, l'amende est majorée... » 


alinéa de chacun des articles 1728 et 1529 


1742 du code £g 
concerne 
et 2 ci-dessus. 


les allit 


(La fin de l'alinéa sans changement.) — (Adopté.) 

« Art. 20. — L'article 1739 du code général des impôts e°1 
modifié comme suit: ! nn 

« Toute infraction aux prescriptions de Fartiele 1656 reliti 


à la déclaration des propriétaires et pringipaux locataires 
d'immeubles bâtis donne lieu à l'application d'une amende 
de 500 francs encourue autant de fois qu'il est relevé d'omi-- 
sions où d'inexactitudes dans les renseignements qui doivent 
être fournis, Le montant de cette amende ne peut, touteis 
être inférieur à 1.006 francs pour chaque déclaration com] 
tant une omission ou une inexactitude. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à divers amendemenl= 
dant à l'insertion, après l'article 20, d'articles additionnel-. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parule. 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat ou 
budget. 
M. le secrétaire d'Eiat au budget. Je demande à l'Assemblée 


de hien vouloir, avant d'examiner les nombreux amendements 
q se placent après l'article 20, ab rder la dicecussion des 
arüeles qui ont été réservés au cours de ;a première parle de 
ja discussion. 


u. Pierre Wendès-France, président de l& commission des 
jinances. Nous pouvons examiner maintenant les articles 2 et 
j0 Let 


M. le président. Conformément à la demande du Gouverne- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute reprendre la discussion 
de articles 2 et 10 ier qui avaient été réservés. (Assenliment ) 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Je rappelle le libellé de l'article 2: 
Art. 2. — 1, — L'article 42 bis du code général des impôts 


et modifié comme ji; suit: 
Les plus-values séalisées par les personnes visées au 2° 


de l'article 45 ci-dessus à l’occasion des ventes de terrains qui 
] appartiennent depuis une date antérieure au {1% janvier 
19,4 et qu'elles ont été ou seront autorisées à lotir dans les 


conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 924 du 15 juin 


jo, ne seront comprises dans les bénéfices imposables que 
pour le quart ou !e tiers de leur montant suivant que la vente 
interviendra avant le 1% janvier 1957 ou le {1% janvier 1960. » 
2, — L'article 210 bis du code général des impôts est modifié 
comme il suit: 
Les plus-values réalisées pair les sociétés ou personnes 
morales se livrant à des opérations visées à Flarticle 35-29 


ci-dessus à l’occasion de Ja vente de terrains qui leur appartien- 
nent depuis une date antésieure au 1% janvier 1954 et qu'elles 
ont été ou seront autorisées à jotir dans les conditions prévues 
pur h loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1943, ne seront com- 
pres dans les bénéfices imposables que pour Ja moitié ou les 
doux tiers de leur montant suivant que la vente interviendra 
vant le 1% janvier 1957 ou le 1% janvier 1960. » 

« 3. — Le bénéfice des dispositions insérées sous les para- 
graphes { el 2 qui précèdent est subordonné à la condition que 
le. actes de vente contiennent la déchiration que les terrains 
out destinés à la construction de maisons dont les trois quarts 
au moins de ja superficie totale seront affectés à l'habitation. 

« 4. — Le droit supplémentaire prévu au paragraphe I de 
l'aruicie 1371 qualer du code général des impôts est fixé à 
6 francs par 100 franes, » 

M. Crouzier a déposé 
ainsi l'article 2: 

« $ 1. — L'article 25, paragraphe 
lmpols est compiélté ainsi qu'il suit: 

. ainsi qu'aux sociétés civiles formées uniquement entre 
les membæes d'indivisions provenant de successions où dona- 
üons, Elle n'est pas applicable non plus aux personnes phy- 
siques qui lotissent et vendent des terrains acquis à titre oné- 
eux à condition que la vente de ces terrains intervienne avant 
le LT janvier 1960. » 

S 2. — L'article 42 bis du code général des impôts est 
Rodilié ainsi qu'il suit: 
.* Les plus-values réalistes par les personnes visées à l'ar- 
cle os, paragraphe 2°, ci-dessus à l'occasion de la vente de 
ains pour lesquels l’aulorisaton de lotir a été accordée 
| 
l 


un amendement tendant à rédiger 


2°, du code général des 


. 

ter ; 

he sont comprises dans les bénélices imposables que pour le 
quart de leur montant si la vente intervient le 1% jan- 
\ier 1957 et pour un tiers si la vente entre le 
J1 décembre 1956 et le 17 janvier 1960. » 

S 3. — L'article 210 bis du code général des 
lodifié ainsi qu'il suit: 

Les plus-values réalisées par les sociétés ou personnes 
Morales se livrant à des opérations visées à l'article 25, para- 
graphe 2°, à l'occasion de la vente de terrdins pour lesquels 
l'autorisation de lotir a été accordée ne sont comprises Gans 
les bénélices imposables que pour la moitié de leur montant 
Si la ven'e intervient avant le 1% janvier 1937 et pour les deux 


aval: 
intervient 


impôts est 


liers si la vente intervient entre le 31 décembre 1955 et le 
1° janvier 1960, » 

« S 4. — Le poses 24° de l'article 271 et le para- 
£raphe 16° de l'article 29 du code général des impôts sont 


complétés comme suit : 
_“ .… Où par les personnes morales que constituent les sociétés 
civiles formées uniquement entre les membres d'indivisions 
provenant de successions ou de donations. 

« Les ventes effectuées avant le 17 janvier 1937 par des per- 
sonnes physiques qui lotissent et vendent des terrains acquis 
par elles à titre onéreux, 





a —————— ———— ————— Es 


« A concutrence des trois quarts les ventes des terrains lotus 
par des personnes physiques auires + celles visées ci-dessus 
ventes interviennent avant Île 41% janvier 1997 et à 

des elles interviennent entre Île 


si ces 


Concurrence deux tiers si 


31 décembre 1956 et le {1% janvier 1960, 

« À concurrènce de la moitié des ventes des terrains lotis 
par les personnes morales autres que celles visées ci-de-sus 
si ces ventes interviennent avant le 4% janvier 14357 el à con- 
currencee d'un tiers si elles interviennent entre le 31 décerm- 


bre 1956 et le 1% janvier 1960, » 

« $ 5. — Le bénéfice des disposilions ci-dessns est subordonné 
à la condition que les actes de vente contiennent la déclara- 
tion que les terrains sont destinés à la construction de maisons 
dont les trois quarts au moins de la superficie totale seront 


affectés à l'habitalion, » 
La parole est à M. Crouzier. 
rlicle 2 


M. Jean Crouzier, le texte de 


l tel qu'i 
le projet, donne lieu aux observations 


suivante 


Les exonérations prévues ne porteraient que sur les impôts 
directs ct non sur les autres taxes qui semblent dues intégra 
lement puisqu'elies ne sont pas mentionnées dans le projet 
de loi. 

bDeuxiéinement, ce projel prévoil une exonération partiele 
des inpôts directs, plus où moius imporlanie suivant que Ja 
vente des terrains interviendra avant le 1® janvier 195 ou le 
1 janvier 1961. 

La question se pose donc de savoir ce qu'il adviendra dans le 
cas où le propriétaire n'auta pas pu, malgré toute sa diligence, 
réaliser ‘a vente de Ja totalité de ses terrains avant les dates pre- 
vues par la loi. Dans ce cas, y aura-tl lieu à ventilation pour 
les terrains déjà vendus, les terrains restant à vendre desant 


simplement supportezs la plus-vaiue dans la prepoilion de leur 


valeur par rapport à l'ensemble du iotissement ? 
Troisiémement, le décret ne prévoit aueune discrimination en 
fonction de ia date d'acquisition des terrains, ce qui est injuste 
attendu que plus la date d'achat du terrain est éloigru oi 
l'idée de spéculation est apparente et plus l'impôt, au contraire, 


sera louïd. 
C'est ainsi que le coefticient moven de la majoration due à la 


dévalualion monétaire depuis 1939 est de 235 à 30. Cette inpoi- 
laute majoration sera don: injustement frappée d'impôts, Je 
pourrais, par un exemple chiffré, ülustrer celle argumentat 
Quatriémement enfin, le texte ne fait aucuoe distinetion cutre 
les diverses catészories de personnes morales appelées à farre 


des lotissements, 

Un lotissement est une œuvre de longue haleine, Aussi, da 
la pratique, se trouve-t-on conduit à conseiller la substitution à 
une indivision précuire d'héridiers une société civile qui 
trairait le lotissement envisagé aux aléas des déces, de 
lites, des assignations en partage, 

Le régime fiscal prévu par le texte empêchera Ta constitut 
de sociétés qui sont indispensables urer la s! 
l'entreprise du lotissement, 


tn 


fal- 


Pour «us imiité de 


Cela est d'autant plus choquant que jes hériliers demeurés 
dans lindivision seraient exonérés de toute taxe 

Les difficultés rencontrées por les constructeurs pour se pro- 
curer des terrains à bâtir constituent le< obstacli les plus 
séricux au développement de l'effort de construction auquel 
nous sommes tous également attachés. Irnest pas douteux que 
ces difficultés se trouveraient en grande partie levées si Fon 
facilitait la mise à la disposition de constructeurs les norabreux 
terrains restant inutilisés pour des raisons diverse nolamncont 
par suit: de l'importance des taxes fis qui frappent les 
ventes de biens immobiliers, 

Tel est. mes chers co légues. l'objet! de mon umenderment, 
(Très bien! très bien! Sur divers bancs à droite 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 


umendement souten 
GOUVErNEIMENE Un 4 


M. le secrétaire d'Etat au budget. |” 
M. Crouzier appelle de Ja part du 
nombre d'objections, 


M. Jean Crouzier. Je n'en doute pa 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour la clarté de la d'ecus 
sion, je vais donc répondre à M. Crouzier en reprenant son 
amendement paragraphe par paragraphe 


Le pTenmet paragraphe à pou objet d'exelure du ch unp 
d'application de Fimpôt frappant les bénéfices industriels et 
commerciaux, €t dans les mémes condilious que les per-onn 


physiques qui lotissent et vendent des terrains leu 
nant lorsque ces terrains proviennent de succession ou de 
t'on, les sociétés civiles formées uniquement entre les mermbre 
d'indivisions de ou de donations, 1 à pour 
vhjet d'exonérer entièrement de l'impôt sur le revenu des per 


appart lé 


dona- 


sil eesstrons MER | 
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sonneés physiques ceux qui lotissent et vendent des terrains à 
titre onéreux, à condition que la vente de ces terrains inter- 
vienne avant Je {7 janvier 1960. 

Actuellement, les civiles vistes par Tl'amende- 
ment sont, quelle que soit l’origine des biens sociaux, sou- 
hiises à l'impôt sur les sociétés, | 

Cette conséquence est, à la vérité, rigoureuse puisque, pris 
individuellement, les associés ne seraient pas passibles de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques à raison des 
aimes opérations, 

I semble donc possible d'accepter dans son esprit la dispo- 
sition proposée par M. Crouzier, mais, en vue d'éviter toutes 
difficultés d'interprétation, il conviendrait — et je le propose 
à notre collègue de modilier sa rédaction de la maniere sui- 
vante: « ainsi qu'aux sociétés civiles formées uniquement 
entre les membres d'indivisions provenant de successions ou 
donations à raison des terrains compris dans ces indivisions, » 

Il y à donc là une formule d'entente possible. 

Par ailleurs, l'exonération projetée en faveur des personnes 
qui lotissent et vendent des terrains acquis à titre onéreux 
apparait en contradiction avec celle qui figure au paragraphe 2 
de l'amendement et qui prévoit la réduction de l'imposition 
des plus-values réalisées par les mêmes personnes à l'occasion 
ces Inèmmes opérations. 

L'adoption de cette aisposition enleverait tout sens, tout au 
moins à l'égard des personnes physiques, tant aux exonérations 
qu'aux mesures d'aménagement déjà existantes ou proposées. 

Or, les mesures existantes constituent déjà le maximum de 
ce qui peut raisonnablement être fait pour favoriser les lotisse- 
imients, On ne saurait exontrer entierement d'impôts des opé- 
rations qui, s'appliquant à des terrains achetés pour être reven- 
dus apré lotissement, revètent incontestab'ement un caractere 
spécuratif. 

Le Gouvernement ne peut done que s'opposer de la manière 
la plus ferme à cette disposition particulière, 


sociétés 


M. Jean Crouzier. Me permettez-vous de vous répondre sur le 
premier paragraphe de mon amendement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'ensemble de mes obhjce. 
tions risquant de faire l’objet d'une assez longue intervention, 
il serait en effet préférable, monsieur Crouzier, que vous me 
répondiez paragraphe par paragraphe. 


M. le précident. La paroe est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Votie suggestion ne va pas aussi Join que 
ma proposition, Néanmoins, elle mme parait intéressante. Aussi, 
craignant que le texte que j'ai proposé ne soit pas voté si vous 
vous v opposez formellement, j'accepte bien volonticrs celui 
que vous venez de soumettre À l'Assemblée. 


M. le secrétaire d'Stat au budget. Je vous remercie, monsieur 
Ciouzier, 


M. le président. J'aimerais être saisi de la rédaction nouvelle, 
mon-ieur Crouzier, Je rappelle à ce propos que le Gouverne- 
ent n'a pas le droit d'armen‘ement, 


M. Jean Crouzier. Je modiiie le paragraphe ! de mon amende- 
ment dans le sens indiqué par M. le secrétaire d'Etat: 

« .. ainsi qu'aux sociéiés eviies formées uniquement entre 
les membres d'indivisions provenant de successions où dona- 
lions à raison des terrains compris dans ces indivisions, » 


M. Jean Cristofoi. Je demande dès maintenant la parole contre 
celle disposition, 


A. là secrétaire d'Etat au budget. J'aborde maintenant, mon- 
sieur Crouzier, les paragraphes 2 et 3 de votre amendement, 

Ces deux paragraphes reprennent respectivement, en maticre 
d'impôt sur fe revenu des per-onnes physiques et d'impôt sur 
les sociétés, des dispositions figurant aux paragraphes 1 et 2 
du projet gouvernemental, à lexceplion cependant, d'une part, 
de Ja condition que les terrains lotis aient appartenu aux inté- 
ressés depuis une dale antérieure au {% janvier 1954 et, d'autre 
part, de la précision suivant laquelle l'autorisation de bâtir à 
dû ou doit intervenir dans les conditions prévues par la loi 
d'urbanisme n° 924 du 15 juin 1943. 

Les mesures d'assouplissement envisagées par le Gonverne- 
ment et qui consistent pratiquement en une réduction du taux 
de l'impôt applicable, réduction variable suivant l'impôt dont 
il s'agit et la date de réalisation des ventes, ne se justifient 
que si elles ont pour conséquence de favoriser le lotissement 
de terrains dont les intéressés sont présentement propriétaires. 

Elles se placent, en effet, dans le cadre de la politique d'encou- 
ragement à la construction en facilitant la mise sur le marché 
de terrains inemployés possédés souvent depuis fort long'emps. 

Ces mesures seraient toutefois détournées de leur objet si 
l'adoption du texie proposé permettait la réasisalon en exemp- 





tion partielle d'impôt d'opérations à la vérité spéculatives 49 
qui serait le cas si aucune date n'était fixée pour la propriété 
des terrains. ; 
En effet, le bénéfice réalisé par un lotisseur sur Ja vente 4 
terrains est un véritable bénéfice d'exploitation et non un p' fit 
exceptionnel. 
Quant à la suppression de la référence à la loi de 104 
ne semble pas utile d’y attacher une importance particulicre 
puisque, en tout état de cause, ce texte e:t déjà visé par l'art 
cle 35-2 auquel se réfèrent aussi bien l'article 42 bis 
l'article 210 modifié par l'amendement. 
La modification du texte du Gouvernement concernant la fa. 
tion du délai imparti pour les ventes n’est qu’une modification 
de pure forme. | 
Quoi qu'il en soit, la suppression de la condition figurant 
dans Je projet gouvernemental, suivant laquelle les terrains 
lotis doivent appartenir aux intéressés depuis une date ant 
rieure au 1% janvier 1954 est trop importante, aux veux du 
Gouvernement, pour qu'il puisse conclure, sur ce point, autre- 
ment qu’en demandant le rejet de l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Monsieur Je secrétaire d'Etat, je vous 
répondrai dès maintenant sur ce point. 

Vous avez parlé de spéculation. Or, une exonération de taxe 
se réperculte sur le prix et, en fin de compile, ce n'est pas le 
vendeur du terrain, c'est l'acquéreur qui bénéficie de cette 
exonération. 

On ne peut donc pas, dans ce cas, parler vraiment d'une 
spéculation dont bénéficierait le vendeur du terrain. 


que 
{UC 


M. Jean Cristofo!. Croyez-vous à ce que vous dites, monsieur 
Crouzier ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais la différence entre la 
vente et l’achat est bien pour le lotisseur. 


M. Jean Crouzier. Vous n'acceptez donc pas les paragraphes 2 
et 3 de mon amendement, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non. Renoncez-vous à ces 
paragraphes, monsieur Crouzier ? 


M. Jean Crouzier. Non. Je demande à l’Assemblée de <e pro- 
noncer sur ces deux paragraphes qui me paraissent tres 
uportants. 


M. le président. Pour nous éviter de reprendre la diseu 
la commission des finances pourrait donner dès maintenant 
son avis sur chacun de: paragraphes de l'amendement 
M. Crouzier. 


M. Auguste Tourtaud. Nous n'avons pas encore uhe vue 
[l 


d'ensemble de l'amendement, 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. La commission accepte 
le paragraphe 1 et repousse les paragraphes 2 et 3 de lamen- 
dement de M. Crouzier. 


M. le président. Nous arrivons au paragraphe 4 de l'amerde- 
nent 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. lc secrétaire d'Etat au budget. Le paragraphe 4 a pour 
objet d'étendre les exonérations de taxes sur le chiffre d'affaires 
dont Hénéticient les personnes physiques qui lotissent et 
vendent des terrains leur provenant de donations, de succes- 
sions, ou les sociétés civiles constituées entre ces mémes 
personnes, et d'autre part à instituer un régime de faveur 
temporaire pour les opérations de lotissements qui ne profitent 
pas déjà d'une exonération d'impôts. 

Cc régime temporaire consisterait : premièrement, en 
exonération pure et simple des vertes qu'effectueraient, : t 
le 1% janvier 1957, les personnes physiques qui Jotissent el 


vendent des terrains; deuxièmement, en une exonération à 
concurrence des trois quarts pour les ventes de terrains lots 
par les personnés physiques autres que celles visées cidessus 


trois‘émement, en une exonération de moitié des terrains lots 
par des personnes morales non exonérées, si ces ventes 11e 
viennent avant le {1% janvier 1957. 

Le paragraphe 5, lui, subordonne l'application des exoncra 
tions prévues aux paraphes {1 à 4 à condition que l'acte 
tienne la déclaration que les terrains sont destinés à Ja constru 
tion de maisons dont les trois quarts au moins de la supertiei 
seront affectés à l'habitation. | 

En raison de la faible incidence budgétaire du 2% aline. 
paragraphe 4, je ne crois pas devoir m'opposer à l'adoption 
cet alinéa qui étend aux sociétés civiles constituées entre con 
ritiers ou codonataires les exonérations de la taxe sur le chire 
d'affaires, dont bénéficient personnellement ces cohériticrs ou 
codonataires, 
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1" nropose Simplement, dans un but de simplification, de 
| el les mots: « par les personnes moraies que colsli- 

{ qui paraissent inutiles. 

i | 


M. Jean Crouzier. Nous sommes d'accord, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Par contre, le régime tem 


wé en faveur, d’une part, «es persoanes phy- 

lotissent des terrains achelk d'autre part es 

morales non exonérées, appelle les plus expresses 

bord, il convient d'observer que les opérations de 

: t qui sont généralement a mpagnées de travaux 
notamment de travaux de voirie et d'adduction 

nt pour effet d'accroître considérablement Ja valeur 


hs aincCnagés, revèlent de ce fuit un caractere indus 


e, elles entrent normalement dans le champ d'appli- 
taxes sur le chiffre d'affaires 


urs, les exvunéi itions proposres ay int port - 
rate; elles entraineratent pour le Trésor une perte de 
mporiante Sans aucune contrepartie 
ndamment de cette considération, 11 v a lieu d'observer 
nesures envisagte inciieralent aussi bien des purti- 
des professionn IS ou des sociétés, à acheter 
juement dans l'intention de les revendre avec bem 
N 
ben loin de réduire le prix les terrains destinés à la 


exonéralions encourageraient des 0} 
; qui gêéneraient considérablement l'action des coliec- 


| Ces 


publiques et notamment des onu 
üte, la mesure proposte serait rapidement délournée 
et la réforme se traduirait, en définitive, par une 


prix imposée aux acquéreurs désireux de const 

te hypothèse, si les dispositions du deuxième alinéa 
graphe 4, qui tendent à exonérer des taxes sur Je 
d'affaire personnes physiques qui lotissent et 

\ ent avant le 1% janvier 137 des lerrains acquis par elles à 
mnereux, devaient être adoplée<, celles du troisième alinéa, 
évoient la réduction des trois quarts pour les ventes de 
lotis faites par les autres personnes physiques avant 


es les 


le {* janvier 1957 Seraient sans objet, puisque, d'une part, 
t les ventes après lotissement de terrains acquis par des 
nnes physiques à titre gratuit sont exonérées et que, 


( re part, le deuxième alinéa, édicté en termes très géné- 
tous les terrains acquis à titre onéreux par les 
dersonnes physiques. 


l VISE 


M. le président. La parole est à M Crouzier, 


M. Jean Crouzier. Monsieur le ministre, votre interprétation 
(l es dispositions me parait assez curieuse, Vous prélendez 
ne exonération de droits corre<pond, dans cerlains cas, à 

un: hausse de prix des terrains. 


» 


M. le secrétaire d'Etat au budgeèt, Pa faiitement. 


M. Jean Crouzier, Je soutiens, au contraire — c'est la logique 
meme — qu'à une exonération de droits correspond une baisse 
de prix des terrains, 

En déposant mon amendement, et spécialement Je paragra- 
phe en question, j'ai cherché à faire adopter des mesures 
qui tendent à favoriser la construction et à faciliter l'achat des 
terrains. 

Je demande donc, tout en acceptant la suppression des mots: 
«ou par des personnes morales que constituent », au deuxième 
alinéa du paragraphe 4, que Ja fin de mon amendement soit 
Inis aux voix. Mais il conviendrait alors que le vote ait lieu 
par division. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Certainement. 
En résumé, pour le paragraphe 1 de son amendement, M. Crou- 
iccepte et reprend à son compte la rédaction sug 

par le Gouvernement. 

M. Jean Crouzier. Oui, monsieur le secrélaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Quant aux paragraphes 2 
el 5, M. Crouzier les retire, 

M. Jean Crouzier, Vous vous êtes mépris sur mes intentions, 
Monsieur le secrétaire d'Etat. Je maintiens ces paragraphes. 


M. le rapporteur suppléant. La commission répouss( 
paragraphes, 


,* = président. La parole est à M. Cristofol, contre l'amen- 
Gement. 


réree 








ces deux 


M. Jean Cristofol. Notre groupe à combattu, au cours d'une 
SES précédente, le texte de l'article 2 proposé par la com- 
mer IL avait, d'ailleurs, voté contre cet article à la cum- 
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de droits », il le 

curieux. 
Ensuite, en votant 

le Gouvernement, 


M. Jean Cristofol. P:: du tout. 


M. Emile Liquard. L'ne [fois n'est pas 


qualifie, lui, de « privilège e qui 


mntre mon amendement, il va voter 


itume. 


M. Jean Cristotol. Si le 
réforme fiscale qui à 
grosses sociétés, fhiolus 
ces privucges. 


Gouvernement entend faire abro 
privilèges Important 


1 


ie Gouvernement 


ou] le uvs 


volerons ave 


de l'acquisition de terrains en vue de la construction. 


M. le président. En réponse à l'observation de M. GG 


sur le déroulement de la discussion, je dois dire que le 
ment à été respes té. 

M. Jean Crisiofol. Vous n'éliez pas en cause, monsieur | 
sident. 

M. le président. J'étais en cause impli tement. 


M. Jean Cristofol., J'ai souliuné que le Gouvernement 7 
pas le droit d'amendement, 


M. le président. ! ce 
dément. 

Le vote sur l'amendement de M. Crouzier va avoir li 
division, 

Après la modification apportée par son 


Gouvernement n'a pas présenté d 
auteur, à la der 


général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

«€... à4nisi qu'aux sociétés civiles formées uniquement 
les membres d'indivisions provenant de su SIONS ou 
Lions à raisuu des terrains compris dans ces indivisior 





Nous sommes appelés aujourd'hui à nous prononce 
amendement de M. Crouzier. 

La discussion qui vient le s'engarer entre M. Crou 
M. | S claire l'Etat ) it four MN / { 
des questions de règlement, la matière de nouve s Ju 
Lo \ reglement pour l'adapter à JUuvVeau Hi ] 

M. Marcel David. \ou: | transmetlrons votre suggi 

M. Auguste Joubert. Seul le résultat compte! 

M. Jean Cristofol, Quoi qu'il en soit, les dispositions qu 
po M. l par nn an ment ne different pas de 
111 p1 { (1 { { 1 | t lit LR: { 1 | 

) li i | l | 1 La t 

le Del | : cher \n r rep 1 « 
il [ 111 \ oi À i pit Ù \ 
p fl 
li il Il 

I] I \ A | Î 
l lotissement d et permett t, 

ent une ! hui puix dl nt 

l« q { | | 
pra | ! | l \ 
| ni | | { { Î 1 x | 

M7 l laison CS HU é 1 l | 
les 1 { 1 ] Î 
Cotritn on (1 {trou ! \! { 7 1 

En effet. ct dispositioi blent ntenant e col 
pl [ul la cormrnil ! (l { no i eut ( fui 
proposée M. Crouzier a nal phe 1! et 
Gouvernement. Quant aux paragraphes 2? 3. il: er] 
que le Gouver ment att enco pris une d nn ferme 

M. le rapporteur suppléant. | revanche Ja comm 
pri utie, 

M Jean Cristofol. \:: is le cas où il rait pi 
Voie el s pal igraphes, hous volerions « { 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Lin: VOUS Y 
pour ,e Gouvernement. 

M. Jean Gristofol. D'autre part, nous à dépo 
graphe 3 de Particle 2 un amendement que nous soutien: 
en temps voulu, 

M. le président. La paroie est à M. Crouzier, 

M. Jsan Crouzier. Je ferai simplement deux remarq 
l'adresse de M. Crietofol. Ce que je qualifie, moi, « d'exoné 


M. Jean Crouzier, ]! ne s'asil pas de privilège s. 11 est que 


du couvernement, 1e paragraph 1 di cet amende 
ainsi rédigé : 
Paragraphe 1. — L'article 25 paragraphe 92°, du 


c 
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Je mets aux voix le paragraphe 1 ainsi rédigé, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 

(Le paragraphe 1 de l'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les paragraphes 2 et 3 de 
l'amendement de M. Crouzier, repoussés par le Gouvernement 
et par la commission. 


M. Jean Crouzier. Je demande le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un: 
Nombre des votants......,....... seséts os US 
MRIONND. SDPOIUU,..rsssiccsmortoscests e. 0 


Pour T'adoptioN.........se 497 
CRE lis ive cs nses ‘O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix le paragraphe 4 de l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parie, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budwet. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Crouzier acceptle-t-il 
de reprendre à son compte la modification du 2° alinéa de ce 
paragraphe et qui consiste, je le rappeile, à supprimer les 
Jnots: « par les personnes morales que constituent... » ? 

M. Jean Crouzier. Oui, monsieur le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Quant au reste de l'amen- 
dement, ie Gouvernement oppose l'article 1% de la loi de 
linances, 


M. le président. Le Gouvernement oppose aux troisième, qua- 
trièéme et cinquiéme alinéas du paragraphe 4, l'article 1% de 
la loi de finances. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. L'arlicle {% de la loi de finances 
e<t applicable. 





M. le président. En conséquence, les trois derniers aïinéas 
du paragraphe 4 de l'amendement de M. Crouzier sont dis- 
Joints, 

IH reste à statuer sur les deux premiers alinéas du para- 
graphe 4 qui sont ainsi conçus après la modification apportée 
par l'auteur de l'amendement: 

« Paragraphe 4. — Le paragraphe 24° de l'article 271 et le 
paragraphe 16° de l'article 299 du code général des impôts 
sont complétés comme suit: 

« … ou les sociétés civies fermées uniquement entre les 
membres d'indivisions provenant de success ons ou de dona- 
Lions. » 

Ces deux alinéas constiluent désormais le texte du para- 
graphe 4, les trois autres alinéas ayant été disjoints. 

Je mets done aux voix le paragraphe 4 airsi rédigé, accepté 
par le Gouvernement, 


M. le rapporteur suppléant. Et mar la commission, 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 

(Le paragraphe 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement oppose 


l’article 1% de Ja loi de finances au paragraphe 5 de l'amen- 
dement, 


M. le rapporteur suppléant. L'arli:le 1 de la loi de finances 
est applicable. 

M. le président. En conséquence, le paragraphe 5 de l'amen- 
dement est disjoint. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemb'e de l'amendement de M. Crouzier, 
avec les modilications résultant des votes qui viennent d'’in- 
iervenir, 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 

M. Marcel David. le groupe socialiste également. 


(L'ensemble de l'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 





M. le président. MM. de Moro-Giafferri et André Huoue: , 
déposé un amendement tendant à insérer, après le deuxi 
alinéa (deuxième du paragraphe 1) de l’article 2, le 
alinéa suivant: 

« Les plus-values sont entièrement exonérées si les t 
vendus ont été acquis en vue d’une exploitation agricole et 
tivement entreprise avant le 1" janvier 1939. » 

La parole est à M. Benard, pour soutenir l'amendement. 


: 


M. François Benard. M. de Moro-Giafferri, actuellement , 
frant, m'a demandé de défendre son amendement. 
Au reste, monsieur le ministre, vous étes au courant 
question puisque M. de Moro-Giafferri vous a adressé, \ 
demande, une lettre concernant cet amendement, qui a pour 
but de permettre à ceux qui avaient acheté avant le 1« 
vier 1939 des terrains en vue d'une expioitation agricole et 
par suite des boul2versements économiques, se trouvent au 
d'hui tenus de les vendre en vue de lotissements, d'être 

nérés de l'impôt sur les plus-values, 
Cet amendement est dans l'esprit de la discussion qui vient 
d'avoir lieu, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J2 demande la pars 


M. le président. Cet amendement parait sans objet pris 
l'adoption de l'amendement de M. Crouzier, ; 


qui, 


M. le rapporteur suppléant. Nous sommes d'accord, 

M. le président de la commission. C'est exact. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. S'il en est ainsi, je n ste 
pa:. 

M. le président. N'est-ce pas votre avis, monsieur Benard ? 


M. François Benard. Jé pense que l'amendement de MM 
Moro-Gialferri et André Hugues est de portée un peu plus ét 
due que le texte précédemment adopté et que ce qui va 
dire va encore mieux en le disant, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En vérité, monsieur Penard. 
vos collègues ont déjà satisfaction par le vote d’une parte de 
l'amendement de M. Crouzier. 


M. le président. Dans ces conditions, vous acceplerez sans 
doute de retirer l'amendement, monsieur Benard ? 


M. François Benard. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Cristofol et Tourtaud ont présenté un amendement ten. 
dant à compléter le 5° alinéa (paragraphe 3) de l'article 2 pur 
les mots: 

« … et qu'ils portent obligation de construire dans un di 
maximum de deux ans, » 

IL semble également que cet amendement soit devenu sans 
objet, 


M. le rapporteur suppléant. En effet, le cas est Fe méme que 
pour le précédent amendement. 


M. Jean Cristofol. Je ne crois pas qu'il en soit ainsi car les 
modifications demandées par M. Crouzier aux paragraphes 2 
et 3 de son amendement n'ont pas élé acceplées par lAS- 
semblée. 


M. le président de la commission. Oui, mais le paragraphe 1 
de l'amendement de M. Crouzier a été adopté-après modificaf 


M. Jean Cristofol. Le paragraphe 1 ne contenait aucune dis- 
position faisant obligation de construire dans un délai deter- 
Iuiné. : 

Nous souhaitons précisément que les exonérations que !'As- 
semblée vient d'accepter en ce qui concerne les opéralions de 
lotissement soient subordonnées à l'obligation de construire 
dans un délai maximum de deux ans. I serait vraiment hnmo- 
ral d’exonérer des opérations de lotissement, qui ont toujours 
un caractère spéculatif, si les bénéficiaires de cette mesure 
n'étaient pas tenus de con<truire dans le plus bref délai pos- 
sible, Or, le Gouvernement leur accorde un très long délai. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'Assemblée nationale 2, 
le 14 mai, lors de la discussion de l'article 1 gt adopté 
un amendement de M. Gaubert qui proposait un délai de quatre 
ans en ce qui concerne la durée des lotissements, non pas pour 
des exemptions d'impôt, mais à propos d’une autre disposition. 

Le Gouvernement serait disposé à accepter l'amendement de 
M. Cristofol si notre collègue consentait à le modifier en por- 
tant à quatre ans, au lieu de deux ans, le délai maximum de à 
durée des lotissementé, " | 

Il n'est pas douteux qu'il y a intérèt à pousser les acquéreurs 
de terrains en lotissement à construire dans un court delai, 





mais la construction peut se trouver retardée en raison de 
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es 
rconstances indépendantes de Ja volonté des intéressés, I 
cerait trop rigoureux d'imposer à ces derniers un délai trop 
ur! . . n . . 
“je Gouvernement serait disposé à accepter le délai de quatre 
M. le président. La parole est à M. Cristofol, 
M. Jean Cristotol. L'n débat pourrait évidemment s'engager 
le point de savoir s'il s'agit de commencer à construire 


deux ins après l'achat du terrain ou terminer Ja construction 
dans un délai de quatre ans. 

jueune précision à cet égard ne figure dans le texte qui à 
te adopté, non plus d'ailleurs que dans le nôtre. 


Dans notre esprit, les terrains étant en état, la construction 
devrait avoir au moins commencé dans un délai de deux ans. 

Si. dans l'esprit de l'amendement qui a été adopté, la cons- 
truction doit être terminée dans le délai de quatre ans, nous 
pouvons accepter les nouvelles dispositions fiscales et les har- 
moniser avec celles qui ont déjà été adoptées, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 y à évidemment intérêt 
harmoniser toutes ces dispositions. 
M. Jean Cristofol. Mais dans ce cas nous sœihaiterions qu'il 
sit bien précisé que la construction devra être terminée, à 
moins d'empêchements exceptionnels, dans un délai de quatre 
ans, II nous semble que la construction peut étre achevée au 
out de quatre ans, à moins qu'il ne s'agisse de construire des 
uumeubles très importants, Mais, en l'espèce, il s'agit de 
sons assez modestes. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie Gouvernement serait 
disposé à accepter l'amendement si M. Cristofol voulait bien 
le modifier dans le sens que je viens d'indiquer, à savoir qie 
la construction devrait être terminée dans un dé'ai de 
quatre ans. 

M. Jean Cristofol. J'accepte bien volontiers de modifier mon 
amendement dans ce sens. 

M. le président de la commission. La commission accepte 
éealement l'amendement ainsi moditié. 

M. Jean Cristofol. La nouvelle rédaction serait là suivante: 
« et qu'ils portent obligation d'avoir terminé de construire 
dans un délai maximum de quatre ans 

M. le président. M. Cristofol modifie son amendement qui 
est maintenant ainsi rédigé : 

…€t qu'ils portent obligation d'avoir terminé de construire 
dans un délai maximum de quatre ans, » 

Je vous signale, monsieur Cristofol, que votre amendement 
ne peut venir qu’en addition à l'article 2, Or celui-ci est déjà 
adopté, du fait de l'adoption de l'amendement de M. Crouzier. 

M. Jean Cristofol. Mon amendement vient en addition an 
paragraphe 3 de l’article 2. Le fait que des amendements ont 
eté adoptés ne signifie nullement que l'article lui-même lait 
ele 1psSo facto. 

M. le président. L'amendement de M. Crouzier était ainsi 
présenté: « Art. 2. — Rédiger ainsi cet article... ». 

Or, l'Assemblée a adopté l'ensemble de l'amendement modifié, 
qui avait été accepté par le Gouvernement et par la commission 
ues finances, 

la parole est à M. le président de la commission, 

M. le président de la commission. Mon-eur le président, un 
malentendu s’est évidemment produit. M. Crouzier avait pro 
posé un amendement qui devait, dans son esprit, se substituer 
à la totalité de l'article 2. 

De fait, et vous ne pouviez faire autrement, vous nous avez 
d'abord soumis le premier paragraphe de l'amendement qui a 
été adopté, Les autres paragraphes ne l'ont pas été, de sorte 
que si nous appliquions le règlement d'une manière étroite, 
l'article 2 tel qu'il est rapporté par la commission disparaitrait 
un seul profit du premier paragraphe de l'amendement de 
M. Crouzier. 

Ce n'est certainement pas ce que désire M. Crouzier ni ce 
que souhaitait l'Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. \i J» Gouvernement, 

M. le président de la commission. Je ne mie suis pas permis 
de préjuger la pensée du Gouvernement. 

, Dans l'état actuel des choses, je crois répondre à la pensée 
au Gouvernement, de M. Crouzier et de l'Assemblée en suggé- 
Tant que Je paragraphe 1 de l'amendement de M. Crousier, 
que nous avons adopté, complète l'article 2 rapporté par Ja 
Commission, lequel article 2 d'ailleurs devrait être également 
er x hé par j'amendement que vient de proposer M. Cris- 

010 

Autrement dit, l'Assemblée pourrait adopter l'article 2 tel 
qu'il est rapporté par la commission, mais complété par deux 
paragraphes supplémentaires correspondant, l'un au paragra- 
Phe 1 de l'amendement de M. Crouzier, l'autre à l'amende- 
Ient de MM, Cristofol et Tourlaul. 


EL 


ii 








M. Auguste Tourtaud. C'est exact. 

M. Jean Crouzier. Mon-ieur le pres lent, je me permets de 
vous faire remarquer qu'une autre d'sposition de mon amen- 
dement à également été adoptée: les deux premiers alinéas da 
paragraphe 4. 

M. le présicent de la commission, Vous avez raison 

M. le président. C'est pourquoi j'avais mis l'ensemble de 
l'amendement aux voix. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour acceplet la TO 
position fort pertinente de M, le président de Ta commission 
des finances, étant donne que c'est par une interprétation rop 
formelle du règlement que j'ai considéré Farticle 2 comme 
adopté, \ssentiment 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je voulais précisement indiquer qu'il ne 
ne paraissait pas que les paragraphes 2 et 3 du texte de la 
commission eussent été disJoints, 

Après les explications que vous venez de donner, monsieur 
le président, j'ai satisfaction. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 


MM. Cristofol et Tourlaud, dans la nouvelle rédaction dont j'ai 
donné lecture. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 1e Gouvernement accepte 


l'amendement ainsi moditic. à 

M. le rapporteur Supnléant. La comti--ion Paccepte crale 
ment. 

M. Jean Cristofol. telle rédaction s'adapte bien à Ja su - 
tion de M. le président de la commission des finanees 

Mon amendement, en effet, s'applique parfaitement on fin 


au pal graphe à de l'article 2 qui serait ainsi rédige 

« Le bénélice des dispositions li rees ot li baragra- 
phes 1 et 2 qui précédent est subordonné à la condition que 
les actes de vente contiennent la déclaration que les terrains 
sont destinés à la construction de maisons dont les trois qua 
au moins de la superficie totale seront affecte à L'habalation 


et qu'ils portent obligation d'avoir terminé de consirure 
un délai maximum de quatre ans, 
M. le président de la commission. \o omImes d or 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous sommes tous d'accord, 
Inonsieur Cristofol. 


M. le président. L'amendement modiié de M € tof ten 
à compléter le cinquiéme alinéa ($ 2%) de Fartiele 2 par es 
Inots : et qu'ils portent obligation d'avoir term e Col 
truire dans un délar maximum de quatre an 

Je mets aux voix cet amendement modiié, acce] jar la 
commission et par 1e Gouvernement. 

L'amendement. mod [te Hits Au i ! ad 

M. le président. J: il ii d'un amendement de M. Cron 
Zier, tendant à upprinet \icinit il ON 4) de l'a ) 

M. Jean Crouzier, et amendement est DIE biet, 
monsieur le président, je le relire, 

M. le président. L'armnendment et rel 

M. Gaubert i put eil il 11 ulen t 1 t dé sn 
l'urti le 2 P r Oui nouvel tiltit a 41111 

«_ Le délai de troi pi L À 10) t 
n MD-11%5 du 1 eplermbre 1950 el à Lai be | 4 1 
code général des impots est mipl | \ «| | 
anis 

M. le secrétaire d'Etat au budget. (61 lis] là 
été adoptée avec larticle 1 4 os 

M. le président. L'amendement de M. Gaubert td Se 
fait 

\pres les dé ms que VA mable nt d 
cle 2 est ainst rédigs 

« Art, 2. - … L'articis n), Paragst ph 
des impots est complété &insi qu'il sut 

«€... Anisi qu'aux socictés civiles formé (uement « 
lès mermbres d'indivision provenant de ; T ( | ” 
lions à raison des te rains Gonpris dans 4 ini O1 

« 2, L'ailicle 42 Les du code général de tipots est m 
conne il suit: 

« Les plus vaiues rcalisées par le personn Vi y 20 da 
l'article 35 ci-dessus à l'occasion des ventes de terrains qui 
leur appartennent depuis une date antérieure au {2% janvie 
1954 et qu'elles ont clé ou seront autorise: à lotir dut le 
conditions pPrevues pui la loi d'urbanisme n >4 du 1% juin 
145, ne seront comprises dans les bénéfices imposables que 
pour le quart ou le tiers de leur montant suivant que Ja vente 
interviendra avant le 1% janvier 1957 ou le 1% janvier 1960, » 

«3. — L'article 210 bis du code général des impôts est modiié 


corume il suit : 
« Les plus-values réalisées par les sociétés ou p.rsonnes 
morales se livrent à des cpéralions visées à laticle 5 2 
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ci-dessus à Foccasion de la vente de terrains qui leur appar- 
üiennent depuis une date antérieure au 1% janvier 194 el 
qu'elles ont été ou seront autorisées à lotir dans les condi- 
ons prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1949 


ne seront comprises dans les bénéfices imposables que pour 
la moitié ou deux tiers de leur montant suivant que Ja 
vente interviendra avant le 1% janvier 1957 ou le 1% jan- 
Vier !O64t, » 

« 4, Le bénéfice des disposiions insérées sous les para- 
graphes { et 2 qui précédent est subordonné à la condition 
que les actes de vente conlennent la déclaration que les ter- 
tunis ont destiru à Ja construction de mai ons dont les trois 
quarts au moins de la superficie totale seront affectés à l'halm- 
lailion et qu'ils portent obligaton d'avoir terminé de constiire 
dans un deéiai Inaxttuum le quatre anis, » 

«5 Le paragraphe 25° de Particle 271 et le paragraphe. 16° 
de l'article 29) du c'de get cral des pots soit complétés 
comme ehit: 

«“ o S le cociets civiles formé £ uni [ue nt entre les 
membres d'indivisions provenant de successions où de dona- 
tion 

« 6 Le droit ipplén laire prévu au paragraphe IT de 


Particle 1371 qualer dau coue général des Hnpôols est lié à 
G francs par 100 fra 
Personne 


Je met: ux voix l'en 


ne demande la parole ?.., 

emble de l'article 2 ainsi rédigé. 
M. Marcel Pavid, Le groupe <s0 ialiste vote contre. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 
(L'artirle ainsi rédige, mis aux voir, esl adopté.) 


[Art le 10 ter.] 


M. le président. « Art. 10 fer. - Les sociétés coopératives de 
construction qui procèdent, sans but lucratif, au lotissement 
et à la vente de terrains leur appartenant, sont exonérées de 
Finnpôl sur les sociétés et des taxes sur le chiffre d'affaires. » 


l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 10 fer. 


L'articl 10 ler, mis aux voir, est adopté}. 


M. le président. Nous allons aborder les amendements tendant 


a lthlt hure des arlieles additionnels apres l'article 20, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je propose de reprendre 
miaintenant l'article 10 Les, qui avait élé réservé, 
Nous examinherons ensuite les articies additionnels proposés 


{ x} 


ajli ] riicle 
[trticle 10) bis.] 


M. le président. J'appelle donc Farticle 10 Lis qui avait été 
reserve, 

« Art, 16 bis, — L'article 44 de là loi n° 53-79 du 7 février 1953 
est moditié comme suit: 

« Les départements, communes et svndieals de communes, 
ainsi que leurs régies des services publics ct les organismes 
iutualistes, dans la mesure où ces derniers n'ont pas une acli- 
\ité à caractere industriel où commercial, sont exonérés de 
l'impot sur les sociétés. » 

M. Halbout a présenté un amendement tendant à rédiger 
ainsi l'article 10 bis: 

« Les départements, communes et syndicats de communes 
ainsi que les régies des services publiées sont exonérts de l'un- 
pol sur les sociétés. < 

« Sont également exonérés les organismes mutualistes dans 
la mesure où ces organismes n'ont pas uné activité à caractère 
industriel où commercial. Sont considérés comme ayant un 
caiactere commercial, conformément à l'article 491 (alinéa 1) 
du code du commerce, tous établissements se livrant à l'achat 
de marchandises pour les revendre soit en nature, soit après 
les avoir travaillées et mises en œuvre, que ces opérallons 
soient faites avec pertes ou avec profit et quel que soit l'emploi 
de ce dernier, » 

L'amendement n'est pas soutenu ?.… 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, ne pourriez-vous 
Béanmoins le mettre aux voix ? 

M. lc secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement se pro- 
pose de demander la disjonction de larticle 10 bis tel qu'il 
est proposé par la commission des finances. 

Le Gouvernement préfère, en effet, le texte de l'amendement 
de M. Halbout à celui présenié par la comimission des finances. 


{re 
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M. Marcel David. Le lexte de la commission des finanves 44 
celui d'un amendement qui à été présenté par M. ; 
Deénals. 

M. je secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement préfée 
rerait le texte de M. Halibout. H dépiore que l'amendem: 
soit pas soutenu . 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

B. Lionel de Tinguy. Je ne suis pas habilité À euppiier 
M. Halbout, Je crains toutefois que, par le texte en discuss 
ne soit bouleversée la sifuation existante, quelle que à 


rédaction définitive. 

Je propose par suile, comme solution de conciliati à 
rejet pur et simple de l'article 19 bis, étant entendu 
la pratique administrative restera très Hlarge à l'égard 
sociétés multualistes, ainsi que le désire M. Denais, Son tes 


en effet, pourrait, dans certains cas, se retourner contre Ja 
pratique existante, an détriment de ces sociétés mmutualiat 
ce que n'ont certainement-voulu ni la commission des fin . 


ni M. Joseph Denais. 

Je vois M, le secrélaire d'Etat faire un geste d'assentiment 
Je demande donc le rejet de l'article 10 bis, compte 
l'approbation formelle que le Gouvernement vient de di 
à ma thèse, 

M. le président. Réglons d'abord le sort de l'amendement de 
M. Halbout. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne reprends pas cet amendement, 
M. le président. Par conséquent l'arnendement n'est pa ; 
ill. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Quant au Gouvernement, 
il demande Ja disjonclion de l'articie 10 bis. 

M. le président de la commission. Ja Commission acceple la 
disjonetion. 

M. Joseph Denais. Que ferez-vous, par exemple, en faveur des 
mutuelles d'anciens combattants ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Rassurez-vous, mon cher 
collègue, l'administration appliquera K loi avec une très grande 
compréhension, En ce qui concerne les mutuelles d'anciens 
combattants, notamment, elle fera un effort pour ne pas les 
charger inutilement, 

M. Joseph Denais. Je ne doute pas de votre bonne volonté, 
monsieur le secrétaire d'Etat, mais permettez-moi de m'étonner 
toutefois qu'en une matière essentiellement législative nous 
devions nous en remettre à l'administration, Ce n'est pas elle 
qui doit gouverner, tout de même ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je puis vous dire alors 
qué le Gouvernement fera étudier, en ce qui concerne les 
mutuelles d'anciens combattants. des dispositions qu'il sou- 
melira & l’Assemblée le plus rapidement possible. 


M. Joseph Denais. C'est re que je vous ai demandé déjà 
lorsque l'article 10 {er nouveau est venu en discussion. 


M. le président. Je concsulle l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 10 bis demandée par le Gouvernement et acceptea 
pur, la commission. 

(L'Assemblée, consultée, prononce ta disjonction.) 


M. le président. Nous abordons l'examen des amendements 
qui tendent à insérer des articles nouveaux après l’article 20 

M. Minjoz propose d'insérer après l'article 20 un nouvel 
article ainsi coneu: 

« Le troisième alinéa de l'article 243 du code général des 
impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Celle qui concerne la surtaxe progressive mentionnera 
en outre, d'après les rôles, la situation et les charges de famiile 
ainsi que le montant de Ja sartaxe (droits en principal dé 
chaque redevable, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. En ce qui concerne la surtaxe progressive, 
l'article 243 du code général des impôts se borne à prévoir le 
dépôt dans les mairies et la mise à la disposition de tous les 
contribuables de la commune de la liste des noms des contri- 
buables assujettis à celte surtaxe. 

Une telle publicité s'est avérée absolument inopérante comme 
moyen de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscale. 

Le texte que nous proposons tend à publier le montant des 
imposilions établies au titre de la surtaxe progressive, avec 
l'indication de la situation et des charges de famille. 

Une telle publication paraît susceptible d'améliorer les décla« 
rations de bon nombre de contribuables. 

Elle permettra également de faire connaître à quel point 
sont particulièrement imposées à la surtaxe progressive (er- 
taines catégories de contribuables, telles que les salariés rl 
pensionnés des secteurs public et privé, qui constituent €h\l- 
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que " . . “* , . 

ron S5 p. 100 des cot tribuables assijettis: il y a, d'après les 
Statistiques et Etudes financières, publication du ministère des 
n° de septembre 1953, 2.176.113 salariés ou pension 


fl Lames, 


pés SUT un total de 2.551.991 en 1952, 
Lu sens inverse, la mention de la situation et des charges 


famille justifiera certaines impositions réduites, 
La publi ation des montants des impositions entraînera Je 
effet salutaire que pourrait comporter la publication des 


: ,s tout en respectant le secret du revermi exact de chaque 
contribuable. 

dussi bien, dans le fait, actuellement, les patrimoines indi- 
‘duels ne comprennent déjà plus qu'un élément vraiment 
ceret, les intérêts rapportés par les Valeurs mmobiliéres, dont 
jimportance relative dans les revenus à considérablement 
diminué 


Beaucoup d'autres éléments, loyers, salaires et traitements, 
revenus agricoles — lorsqu'ils sont sous Je régime du forfait 
jïmiuistratif — sont calculer de facon suffisamment 
20proxHmnaäalive, 

ja publication des montants des impositions, dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus, produira surtout son effet à l'égard 
d'un certain nombre de eontribuables qui, à l'abri du secret, 
nent un train de vie disproportionné avec leurs déclarations 
t leurs impositions. 

La moralité et le Trésor auraient beaucoup à gagner à l'amé- 
lioration dr civisme à liquelle la mesure préconisée peut 
contribuer, particuliérement par son effet préventif. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée d'adopter 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Denuis. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieuns, ce n'est pas la pre- 
mire fois que nous sommes saisis d'une proposition tendant 
à iostituer Ja publication du montant des revenus des contri- 
buabies. 

L'Assembieée s'est toujours prononcée contre un système qui 
instaurerait un régime de dénonciation permanente !... (Ercla- 
malions à qauche.) 

M. Antoine Mazier. C'est un aveu! 

M. Joseph Denais. .…. et de délation entre les habitants, 
ment dans les petites communes, 

Sans cesse des aftirmations plus où moins contrôlées seraient 
et si l'administration voulait alors remplir le rôle que 
M. Minjoz lui dévolue, il lui faudrait procéder continuellement 
à des vérifications extrèmement difficiles et compliquées, qui 
gresenteraient les pus graves inconvénients pour Ja paix 
sociale à l'intérieur de nos communes, 

Mais il y a autre chose, M.'Minjoz néglige complètement le fait 
que le secret, d'ailleurs relatif, je l'admets, des déclarations 


ulses à 


Il 
{ 


Jar res 


faites par les contribuab'es de leur état de fortune, done de 
leur situation pour une année donnée, peut porter les coups 
les plus redoutables à ceux qui ont besoin de crédit. 


luaginez qu'hn commerçant, un industriel, soit obligé, pour 
telle année, de déclarer qu'il n'a pas réalisé de bénéfices. 
Vous rendez-vous compte de l'effet produit immédiatement 
sur tous ceux avec qui il est en rapport ? On dira: « I ne fait 
pas de bénéfices; ses affaires sont mauvaises, Nous lui coupons 
tout crédit, » “ 

C'est purement et simplement monstrueux. C'est introduire 
le désordre de manière permanente. Je convaincu que 
M. Minjoz n'a pas pensé à cette conséquence de la disposition 
qu 11 propose. 

M. Marcel David. 1! à pensé aux fraudeurs, 


M. Joseph Denais. Le: fraudeurs, comment les atleindrez-vous 
par ce procédé ? Ce ne peut être que par la dénonciation du 
voisin, autrement dit par des procédés qui nous répugnent, à 
nous, Français, S'ils peuver“ être appréciés dans les démo- 
Cralies popu'aires on dans certains Etats plus où moins socia- 
lisés, (Rires et erclamations à qauche et à l'ertrême gauche.) 
Mais nous ne sommes pas dans cet élat d'esprit, 

\ors que tous les Français souhaitent être un peu plus libres 
Vis-a-Vis de l'administration, vous voudriez les soumettre non 
plus seulement au contrôle de l'admini-tration, imais à celui 
de l'ensemble de jeurs concitoyens, 

Quant à l'argument que M. Minjoz tire de la situation des 
contribuables qui ne peuvent dissimuler leurs revenus, il n'a 
qu'une valeur extrêmement relative. D'une part, les salariés 
qui jouissent de traitements gros ou petits peuvent avoir d'au- 
tres ressources que lesdits traitements ou d'auire 
part, si, aujourd'hui, ce sont précisément ceux qui percoivent 
des traitements on des salaires qui fournissent la plus grande 
partie des contribuables payant la surtaxe progressive, cela 
lient an fait que la politique que vous avez suivie depuis dix 
annees à anéanti Fépargne, volatilisé la plus grande partie des 
Vaeurs mobilières et réduit presque à néant le revenu des 
valeurs immobilières. I ne reste plus alors essentiellement à 
déclarer que le gain personnel réalisé. 


SUIS 


salaires ; 








— 


Prenons la statistique off ielle des reventus et salaires clevi S, 


On constate que le nombre des contribuables astreints à la 
surtaxe progressive qui ont déclaré dix maillons de revenus 
dépasse de beaucoup je n'ai plus le chiffre exact présent à 
la mémoire la centaine, Quel est done le capitaliste qui peut 


réaliser dix millions de revenus ? Cela: supposerat un capit l 


de cinq cent millions. Combien y a-t4l de Français qui pose 
sédent un tel capital ? 

Mis à part ceux qui jouissent de dix millions de revenus, 
les statistiques du ministére des finances nous font connaitre 
le nombre des contribuables qui disposent de rois à six mile 


lions et de six à dix millions 


Trois millions seulement Ge revenu cela suppose, pour un 
capiialiste, une fortune d'au moins cent millions, On ne compie 
pas beaucoup de telles fortunes en France! 

Etant donné le bouleversement social provoqué par lou'es 
les lois volées depuis 1944, seules, aujourd'hui, les art $ 
productrices dans le moment présent, 1 {ravail Ï uvenl | . 
curer des revenus considérables, Par suite, il est normal qu 
ce soient les contribuables qui réalisent des gains parfa:- 
tement connus par des déc'arations de toutes sortes qui 
constituent Ja plus grande partie des assujettis à Va surtaxe 
progressive 

Pourquoi dès lors estiinez-vous qu'il soit nécessuire d'ins- 
lituer des contrôles particuliers sur ceux qui, d'autre part, he 
peuvent pas se dérober à Fimpot autant que vous le crovez 


En effet, tous ceux qui rent leurs revenus de valeurs more 
lières sont parfaitement connus de l'administration: les déclas 
ralions de coupons faites par les banque font que ren 
h'échappe à Fhnpot 

Je peux, à cet égard, vous eiter mon personnel. I met 
arrivé de voir ma déclaralion rectlice par le contrôleur ces 
contributions parce que j'avais commis une erreur de 2*0 
francs dans la declaration du revenu de mes valeurs mobi 
lières., Vous voyez que nous sommes parfaitement contrôlés! 


Que désirez-vous de plus ? Introduire une manière d'inquis- 


tion, de délation permanente ? Les Francais ne s'aiment de, 
pas tellement, du mems dans l'ordinaire de la vie, pour que 
nous puissions ainsi les encourager à se SOUpPeornel u @ 
dénoncer, à se perséeuter les uns les autres 

Ce serait, du point de vue moral, une mauvaise action, Je 
suis convaineu que M. Minjoz ne veut pas commettre urs 
mauvaise action contre le moral du pays. C'est pourquoi 
demande à l'Assembice de repousser, par scrulin, son amende 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement se 


remet à la sagesse de l'Assemblée 

M. Joseph Denais. Ce m'est pas d'un courage remarquable, 

M. le prés dent. La parole est à M. Cristofol, 

M. Joan Cristofol. Notre groupe, apres étude, ac 
positions proposées par M. Minjoz, qui peuvent éventuellement 
permettre la constatation pubhique de Piniquite fiscale 
texte 


pli | HEC 


ncore faudrait, pour que Je soit entièrement effi- 
cace, que Soit moditié le premier alinéa de l'article 243 du code 
weénéral des impôts, afin de rendre l'affichage obligatoire, 

En effet, «i les histes des contribuables dép sces dans les mai- 
ries par l'administration « peuvent en vertu de l'article 243, 
premier alinéa, êtie affichées, jamais, en réalhté, cet affichage 
n'a heu, Four rendre la mesure efficace, 11 faudrait donc la 


rendre obligatoire. 

Nous déclarons cependant que plus efficaces eu-sent ét 
D" que nous avons formulées lors de la discussion de 
a réforme fiscale en qui concerne la démocratisation des 
barèmes de la surtaxe progressive, Nous avons prévu un abate 
tement à la base correspordant au minimum vilal et la fixation 


de pourcentages Croissant de 5 à 7o p. 10, selon limportance 
des revenus. 


103 


ce 


Les statistiques auxquelles ont fait allusion M. Minjoz et 
M. le secrétaire d'Etat, nous apprennent que 23.000 contribua 
bles seulement déclarent plus de 3 millions de revenns passi- 
bles de la eurtaxe piogressive. C'est assez surprenant et à 


peine crovable, 

Dans ces conditions, nous pensons que nos Propositions eus 
sent été plus efficaces et nous regretlons qu'elles n'aient 
été adoptées, Mais l'Assemblée n'en a pas terminé avec celte 
discussion et un jour viendra où il faudra bien qu'ele se rends 
compile qu'il + a Jieu de moins charger d'impôts les petit 


j'as 


notamment les travailleurs, et d imposer davantage Je cros 
revenus, 
En attendant ce jour, nous acceptons les dispositi NL 


pasées par M. Minjoz, qui peuvent en effet permettre au publie 


de connaitre ceux qui bénéficient des prilé fiscaux accorde s 
par les textes en vigueur. 

M. le président. La parole e-t à M. Mono 

MW. Jean Minjoz. Je tiens à souligner devant 'Assembl qie 
Ion aiuendement, à quel ne $s opposent ni lé Gouveri net 
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né tend pas du tout, comme la 
affirmé, sans doute d'une facon exagérée M. Joseph Der, 
introduire dans nos murs ce qu'il appeile la délalion et 
je remercie notre collegne d'avoir bien voulu le reconnaitre — 
que je n'ai jas l'äme d'un déateur, 

Il V à la he que Uon de moralite ec! de Ci ISIN, I! est iuad- 
imissible que Fon continue à voir des gens rouler earrosse et 
iencr un train de vie disproportionné avec ce qu'ils déclaren’, 
lancits que quarilite de petite gen:, laut à la ville qui à }a 


| 
cathpagne, déclarent intégraiement tout ce qu'ils gagnent. Les 


1 
hi la cominission des finances, 


‘dispo itloti- ie L propose “inspirent done d'un soie} de 
io alité et d: civisime et ne pourront qu'aider l'udiminis- 
ration, 


M. Marcel David. Et le: contribuables eux-mémes. 


M. Jean Winjoz. A-<ez de dérlaralions sont demandées à cha 
que islant à toutes sortes de catégories de ctovens pour que 
li mesure que je propose, qui n'a rien de démagogique, puisse 
otre adoptée par PAssemblée, 

Ce faisant, Ines chers collégnes, vous ferez vraiment œuvre 
de moralité et de civisme et c'est la raison pour laquelle je 


lie pere ts c'itisister, ipplaudisse nt nls 4 qu Le. 


M. le président. La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. M. Minjez dit: « Revenus dispronortionnés 
avt les déciarations. I appartient tout de méme à ladini- 
nistration de S'en inquiéter, 

En ce qui concerne le train de vie, ii est encore loisible an 
contribuable, puisque l'Assemblée, après la commission des 
finances, à relusé de taxer d'après les signes extérieurs, d'y 
une partie de partie 
acquises antérieurement. 

D'autre part, crovez-vous qu'il soit opportun de faire appa- 
railre que tels on tels contribuables qui ont essentieilement des 
revenus d'origine publique réalisent des profits parfois très 
considérables ? 

Je suis certain que notre haut personnel adiministratif, que 
les dirigeants des entreprises nationalisées, que les cadres 
supérieurs, ne Seront point du tout ravis de Voir révéler publi- 
quement les sommes qu'ils touchent. 

Or ceux-jà ne fraudent pas. Par conséquent, la mesure que 
Vous proposez les atteindra d'autre maniëére qu'au profit du 
lise. Elle les atteindra dans leur tranquillité morale vis-à-vis 
de ceux qui les entourent. Hs seront jalousés, ils seront enviés, 
déhoncés comme des profiteurs, 

Le directeur d'une compagnie d'assurances nationalisée, qui 
est un foncüonnaire, à le droit reconnu par le ministéere des 
finances d'investir une partie des disponibilités de la compa- 
unie d'assurances dans telle cu telle société dont il devient 
lui-même administrateur, ajoutant ainsi à ses appointements, 
qui sont cependant coquets, des rémunérations supplémentai- 
les, Crovez-Vvous qu'il lui sera agréable de voir rev‘ier le total 
de ce qu'il touche ? 

Je pourrais faire la même observation pour un très grand 
nombre de fonctionnaires du ministère des finances qui, dans 
telles ou telles entreprises nationalisées,  semi-nationalisées 
ou mixtes ajoutent à leurs émoluments des sommes considé- 
rables. 

Je ne dis pas qu'ils ne les méritent pas, étant donné leur 
valeur 

M. Jean Minjoz. Nous non plus. 

M. Joseph Denais. mais eroyez-vous que vous leur rendrez 
service el que Vous rendrez service à la paix publique en Jes 
publiant ? 


coiisacrer SoJl capital, une des sormines 


M. Jean Minjoz. Cela ne les génera pas du fout, monsieur 
Denais… 
M. Joseph Denais. Je vous demande pardon ! 


M. Jean Minjoz. parce que tout le monde connait eelte 
cituation, tandis que cela génera des gens qui mènent un train 
de vie bien plus élevé que ces hauts fonctionnaires auxquels 
sous faites allusion, tout en ne déclarant rien on presque rien. 

M. Joseph Denais. La disposilion que vous proposez sera Sans 
effet en ce qui concerne les contribuables honnêtes, puisque 
tout ce qu'ils touchent est déclaré. 

Ce qui est grave, c'est que vous jetiez le total des rémuné- 
rations touchées par les uns ou par les autres sur la place 
publique, en quelque sorte que vous permeiliez d'en disculer, 
que vous permettiez de soulever des jalousies et des haines. 
Voilà ce que je condamne, 

La mesure que vous proposez, qui sera nulle quant à l'effet 
fiscal, aura un effet déplorable sur la paix publique, et c'est 
pour cela que je la combats, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Joseph Denais à dil 
qu'il serait peut-être désagréable à certains hauts fonetion- 





huires des finances que Soii connu le montant de, 
ions qu'ils peuvent recevoir des sociétés nationalistes 
Cela ne leur sera nullement désagréabie, I existe un y 


des cumul, ainsi que le sait M. Joseph Denais. | 
parbe du travail que fournissent against ceriins ha 
{ aires des finances, à Ja vérité, n'est nutlement 


conditions, il n'y a vrasment aucune diff 
redouter pour eux, à ce que soit affiché et connu d: 
montant exact de ce que pent gagner un très haut 
uaire de ce pays ‘esta-dire en réalité très peu. 


M. Joseph Denaäis. Mo:-ieur le secrétaire d'Elat au 
M. le président. Mon<eur Denai<, je ne vous ai pas 
| LE: le. 
M. Josejh Dertais. Je 
M. le président. \ ou: pa 


M. Joseph Denais. M. le secreluire d'Etat s'adresse à n 


l ! 


r't ponds à M. le ministre 


ivez déjà eu deux fois la 


sus ben obligé de Jui répondre, monsieur le pr 
cerais impot si je ne lui répondais pas. (Sourtres 
i J 1 
M. le présicent. Je ne puis qu'appliquer le règlement. eo! 


Graleure mr'out déjà detuandé 


vernement, 

M. Joseph Denais. Je "insiste pas. Nous parlerons 
fois des enveloppes compensatrices el de toul ce que M 
histie connait trés b'en. 


la purïoic pour ICphul L; 


M. Ice secrétaire d'Etat au budget. Je m'étonne que M 1 
Denais parle de choses qu'il sait admirablement ne pas € 

I nest pris possible de mettre en doute lhonnetet 
Valeur des hauts fonctionnaires du ministère des fin 


M. Joseph Denais. Ce 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il nv à pas d'en 
Compensatiice, H y a un plafond de cumul officicilement 

M. Marcel David. \ais oui! 

M. le président. Je donne la paro'e à M. Liautev, 
dre au Gouvernement, et je mettrai ensuite aux Voix L'an 


n'est pas une question d'honnet 


Jrotil 


ment de M. Minjoz, par scrutin, comme l'a demandé M. Lei 


M. André Liautey. Comme à M. Minjoz, il me parait intol 
que cerlains contribusbles, qui déclarent des revenus di 
res, ménent ur train de vie qui est un démenti flagrant 
déclaration. 

Mais je juge aussi, 
le fise étale 
farmilial. 

Les opposjlions peuvent ce résoudre par une réforme 
véritable, par l'institution d'impôts à la source qui rendr 
fraude impossible et linquisition inutile. 

C'est pourquoi je m'abstiendrai dans le 
venir. 

M. le président. Je mel: aux voix l'amendement de M. V 

Je suis Saist d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les volss sont recuvrillis.) 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes 


comme M. Joseph Denais, désagréal 
sur la place publique les secrets du patrin 


vote qui va 


demande plus à voter 


M. le président. Voici le resullat du dépouilleme 
scrutin : 
0 à M Que 1 OP O PI I ES re : "018 
Majorité  absolue.......... AS LdRo Un Se 260 
Pour l'adoplion.......... 215 
RÉ rot Side 303 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de quatre amendements qui peuvent être 
à une discussion commune, 

Le prémier, présenté par MM. André 
Jules-lulien, Coudrav, Gnérard, André 
MM. Alphonse Denis, Pierre Meunier, Genton, 
Secrétain, Triboulet, Pinvidie, Valabrègue, Francis Leenh 
Mazier, Bégouin, tend à insérer, après l'article 20, le 
article suivant: 

« En ce qui concerne les artisans régulièrement insert 
registre des métiers, la partie des bénéfices industriels el 
merciaux correspondant au plafond d'assujettissement 
sécurité sociale, soit actuellement 456.000 EF, 
5 p. 100, le solde des bénéfices suivra les dispositions d: 
ticle 182 et suivants du code général des impôts. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parc 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Fi 


budget. 


Liautey, Jean-\ 
Hugues, Mme Esi 


Trémou 


sera la 


ra 








ra 











NATIONALE 


co 
ASSEMBLEE 





ts. UÉ 
Moms'eur 


le. presiue it, 


M. le secrétaire d'Etat au buüget. 
: atteignons Jà un des poin's les plus importants de notr 
or, en raison de l'heure, nous n'aurons pas le temps 
er ce matin cette discussion. 
res articles additionnels sont d'une jinporlance mo 
’ b'e. Peut-être pourrions-nous, si M. Liautey est d'au 
porter au début de la prochaine séan consacrée à « 
liscussion de cet amendement et en examiner d'autri 
natin ? 
M. | je président. Monsieur Je ministre, pour le bon ordre de 
sion, les amendements sont classés suiva leur por- 
l'Assemblée est appelée à se prononcer d'abord sur celui 


la p nice est la plus étendue, 


u 
m. le secrétaire d'Etat au budget. lA proposi'ion que je for- 
t aussi pour le bon ordre de la discussion. 1 faudrait 
ivons largement le temps de discuter du probléme 
trés important que posent les amendements du même 

g que celut de M. Liautey. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur Je secrétaire d'Etat vient de 

re une proposition qui tend à remettre à une date 
10... 

M. le secrétaire d'Etat au budge‘. À mardi prochain. 

H. Auguste Tourtaud. ..àù mardi prochain, selon les prévi- 
les plus optimistes, la discussion d'une disposition qui 
rue les arûisans et les comimercants 
matin, nous aurions pu gagner du temps, monsieur le 
üre d'Etat, Si nous n'élions pas revenus sur certains 
s réservés, et je crains fort que cette procédure n'a 
loptee que pour empêcher que nous abordions dès aujour- 
les problèmes qui intéressent des milliers de contribua 

i esquels, vous le savez, ne sont nullement disposés à se 
laire de promesses gouvernementales jamais tenues, 

\ous voulez, mons'eur le secréiaire d'Etat, gagner du temps. 

\ ngez qu'un mouvement de protestation <e dévebippe 
ument dans le Centre, parmi les artisans et les commer- 

qui ne peuvent admettre Ja silualion qui leur est 

| est pas convenable que l'Assemblée reporte à mardi 


à la discussion de tels problémes, 
‘ment a pris des engagements, 


sions doivent être disculces 
{ 


alors que le Gouver- 
Les quest'ons intéressant ces 


aujourd'hui mèt \p:plau- 


disse nts à l'erxtréme gauche. 

M. le président. La parole est à M. Liautev, 

M André Liautey. Je serais tout disposé à me rallier À Ja 

ninde de M. le secrétaire d'E'at, à condition qu'il s'engage 

F is laisser discuter amplement cette que-t on, sans 'ppo er 
] le 1 de la loi de finances. 

M. Marcel David. Voilà une excellente idée, 

Mme Francine Lefebvre. C'est une autre hitoire! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

t 


ler 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai moi-même demand 


{ le 


lesamen de cet amendement soit reporté au début de la pro- 
| séance réservée à ci di bat, de facon que nous avons 
tout le temps d'en discuter, 

Je dis tout de suite qu'il n'entre nullement dans l'intention 

uouvernement d'opposer l'article 4% de la loi de finances 

de début de la discussion. (Erclamations sur divers bancs.) 
M. Auguste Tourtaud. La précision a toute sa valeur, 

M. Marcel David. En effet! 

M. Auguste Tourtaud. On veul bien nous laisser parler, mais 
1 ne veut pas nous laisser agi 

M. le cvrétaire d'Etat au budget. Il st, en effet, indi-pen- 
sible qu'une discussion franche s'ouvre sur ce sujet, et le 
Gouve boom n'a nullement l'intention d'empecher qu'elle 
s'engag 

IL réserve, cependant, toute sa libesté d'action en ce qui 


'icerne les mesures qui lui seront proposées. 
A ‘outre, le Gouvernement ne s'oppose pas à ce que 
dec siège dès vendredi matin pour aborder ce sujet, 


M. Joseph Delachenal. Cela n'est pas possible : 


l'Assemn- 


au X termes du 


lUziement, que nous venons de modifier, lAssembiée ne sièg 
plus le vendredi matin. 

N. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement serait 
osé à venir devant l'Assemblée vendredi matin. Mais 
ire du jour à prévu, je crois, que ce présent débat se 

poursuivrait mardi prochain. C'est pourquoi je vous propose 
porter au début de la séance de mardi malin l'examen 


uuendement de M. 


Liautey. 
Le 
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l'artisan soit laxé comme en matière de sraire, c'est-à-dire à 
l'impôt cédulaire de 35 p. 14h), 

La seconde part Gu béaéfice provenant du travail de l'en- 
treprise suivrait les règles générales sur l'établissement de 
l'inxpôt sur jies bénéfices industriels et commerciaux, 

Vous connaissez la situation des artisans. Es vont être sur- 
imposés par ;a taxe Sur la valeur ajoutée. Es ne sont que 
rarerment bénéficiaires des détaxations que vous avez votées, 
Le plupart d'entre eux seat dans une situation très difficile et 
i!s ont beso' n d'être aidés. 

Je pense que, sur ce point, tous les groupes de l’Assemblée 
ont manifesté leur ac'ord. 

Où Les divergences apparaissent, c'est sur l'opportunité 
d'adopter ‘el'e mesure de justice dans le plus bref délai. Le 
Gouvernement désire lajourner et les déciarations de M. le 
secrétare d'Etat au budget ne foot que me confirmer dans 
la certitude qu'on ne nous laissera pas voter sur l'amendement 
lt post 

\u contrare, ia grande majorité de ceite Assemblée desire 
le voter pour venir tout de <uite en aide à ces modestes tra- 


valeurs écrasés par la fiscalité, 

\ mon avis, il est possibie de discuter sur-le-champ de cette 
question, Je pense qu'instruit par de récen'es expériences, le 
Gouvernement devrait comprendre que le fardeau fiscal, tel qu'il 
est imposé à l'heure aclueile aux pelites entreprises, est tout 
pres de provoquer une véritahie révolte où Fautorité de l'Etat 
sera dangereuseinent compromise. 

Pourquoi ne pas maintenr l'ordre par la justice ? En effet 
c'est tout simplement la justice que aous réclumons pour les 
alilsins. 

Votre réforme fiscale à déjà accordé à certains contribuables 
ce que nous demandons pour les artisans 

Par alieurs, cette réforme, de même que le présent projet, 
contient des dispositions de détaxation qui semblent beaucorn 
Moins jusiliées que celles faisant l'objet de notre amendement. 
Nonbre de délaxations que vous afez déc dées où qui vont 
être proposées — contre :esauelles l’art'ele {1% de Ja loi de 
finances n'a pas élé ou ne sera sans doute pas opposé — 
sont issues d'intentions louables, mais ont abouti, la plupart 
du femmp<, à diminuer les charges tiscales des ccntribuables 
qui étaient :es plus capables de les supporter. 

Le Gouvernement à pensé que l'élat des finanees publiques 
amant en cerlaiies détaxatons et il à détaxé certains. inves- 
issements, et même une ceriaine épargne, qui n'est pas tou- 
jours Ja pelite épargne, I a accepté Ja détaxation de grantes 
lirimes pour des œuvre; sociales dont :e caractère prête par'ois 
à discussion, I a accepté la détaxation des valeurs mobilières 
étrangères visées à l'article 4 du présent projet, qui a été 
voté il y a quelques jours par l'Assemblée. 

Mais en ce qui concerne es petites entreprises et les arl:sans, 
Ja vigueur fis’ale ne doit pas, seion certains, connaître d’atté- 
nualions. En fait, l'arbitraire, l'intimidation, ies taxations d'of- 
fice sont, sinor ja règie Jégale, tout au moins la pratique 
bahtuelle, 

Ferasés par la fiscalité, nombre de travailleurs libres sont 
Conirainits de se réfugier dans le salariat, magré toutes les 
difficultés rencontrées pour S'y reclasser. 

Cette évoiuhion semble d'ailleurs voulue ct favorisée par les 
nouveaux insmiroleurs de notre légisatico, Elle sembie cor- 
respondre à la doctrine et au vaste plan d'hommes qui ne 
sont pas mandates par Ja nation et qui se sont arrogé la 
direction de notre économie et de notre politique. 

Ces hommes se trompent, Hs ne servent pas l'intérêt natio- 
nil; is travaillent pour la révolution et déjà provoquent Ja 
révolle en imposant la disparition des petits patrons, clé de 
voûle de notre édifiee soclal et le meilleur support de nos 
hberlés., (Très bien! très bien! à droite.) 

Monsieur le ministre, je vous demande d'écouter l'appel 
anso:ssé des chambres de métiers qui viennent de se réunir 
à Perpignan. C2t appel émane d'artisans qui sont l'honneur de 
leur profession, qui sont profondément respectueux du régime 
parlementaire et de la légalité républicaine. Hs font appel, sans 
arricre-pensée polilique, à tous les groupes de l'Assemblée. 

J'espere dans ces conditions, monsieur Je ministre, que pour 
éviler une aggravation des désordres et pour sauvegarder l'in- 
térêèt de l'Etat dans le respect de l'équité, vous accepterez que 
l'Assemblée discute l'amendement qui lui est soumis et qui vise 
à rendre justice aux artisans, (Applaudissements à droite, à 
l'ertrème droite, au centre et à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budgit. Monsieur le président, plu- 
seurs amendements ont trait au même problème. - 

Je vous demande et je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir accepler que ces amendements fassent l'objet d'une 
réponse unique de la part du Gouvernement. 


3 le président, La parole est à M. Tourtaud, 





— 


M. Auguste Tourtaud. Il me semble que nous pourrions 
prononcer déjà sur l'amendement qui émane de différents 
groupes de l'Assemblée et qui traduit la volonté d'abouty 
une solution immédiate, 

Cette solution reste, certes, limitée à l'exonération des éne 
fices industriels et commerciaux jusqu'à un plafond de 450 
francs, qui correspond au plafond d'assujettissement à la 
rilé sociale, Elle prévoit, par ailleurs, un taux réduit, celui de 
5 p. 100. 

Au moment où, selon nous, l’Assentblée doit se prononrer 
je veux rappeler, à lintention notamment des milieux artigs: 
haux, avec quelle complaisance on encourage la fraude fiseil 
dans certaines branches de lactivité, I n'y à d'ailleurs plyx 
fraude lorsqu'il s'agit de dispositions légales, de possibilités 
accordées par l'administration des finances. 

Nous avons évoqué, au cours de la discussion sur Ja réforme 
fiscale, les abus, les scandales concernant Je mode d'imposi 
tion des rémunérations de dirigeants de sociétés. 

Puisque l'Assemblée aborde l'examen d'un amendement érma. 
nant de divers groupes et prévoyant des aménagements pour 
les artisans, je rappelle ce qui est prévu pour les dirigea: : 
de socittés, lesquels, d'après les instructions données par 
imninistére des finances, se voient attribuer à titre de rémunc- 
ration normale des sommes très imyportantles. 

Dans une note d'information du 16 avril 1952, dont les €{e. 
ments avaient été préalablement soumis pour approbation an 
conseil national du patronat français, la direction générale des 
impôls précisait que, dans les sociétés à autorilé centralisée 
par exemple, il était normal, en 1950, que la rémunération de; 
dirigeants atteigne par an les chiffres suivants : 5.100.000 franes 
pour 250 millions de francs de chiffre d’affaires, 8.400.000 francs 
pour 500 millions de chiffre d’affaires, 10.800.000 francs pour 
1 milliard de chiffre d’affaires, 13.200.000 francs pour 2 mil. 
lards de chiffres d'affaires, 15.600.000 francs pour 4 milliards 
de chiffre d'affaires et que cetle rémunération augmente de 
0,12 p. 100 du chiffre d'affaires au-dessus de 4 milliards. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Tourtaud, voulez. 
vous ne permettre de vous interrompre ? 

M. Auguste Tourtaud. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Qu'est-ce qui vous autorise 
à dire que celle circulaire a été soumise au préalable au 
con-eil national du patronat français. 

M. Auguste Tourtaud. Ce n’est pas la première fois. 

M. le secrétaire d'Etat au budset. C'est jà une affirmation 
gratuite que je me permets de démentir de la facon la plus 
formelle. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, le fat 
mêine que nous ayons cité plusieurs fois déjà cette circulaire 
sans êire démentis montre bien qu'elle existe. D'ailleurs, vous 
ne niez pas son existence. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne conteste pas la cir- 
culaire, Je dis que vous affirmez gratuitement qu'elle à été 
soumise au préalable à l'agrément du conseil national du patro 
nat français. 

Le Gouvernement n'a besoin, pour prendre ses décisions, 
ni de l'agrément du conseil national du patroaat français, ni 
de celui d’autres organisations. 

M. Jean Cristofol. Pouvez-vous répondre de vos prédécesseurs, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. Joseph Denais. I! n'a pas besoin non plus de celui des 
syndicats ? 

M. Auguste Tourtaud. Je parle d'une circulaire envoyée Je 
16 avril 1952, et vous me demandez d'apporter à l'instant rnérme 
la preuve que cette circulaire à été soumise au préalable au 
Conseil national du patronat français. Mes collègues comprei- 
dront que je n'en aie pas maintenant les moyens matériels. 

Ce que je retiens, c est que vous ne niez pas l'existence de 
cette circulaire. Vous venez même d'admettre qu'elle à cle 
prise, et c'est ce que je voulais démontrer, Alors que vous allez 
sans doute opposer des dispositions d'ordre réglementaire à un 
amendement favorable aux artisans, de telles circulaires sont 
envoyées pour permettre des exonérations sur les rémunéra- 
lions des dirigeants de société; pour atteindre cet objectif, « 
l'insu si possible des commerçants, artisans qui siègent dans 
les commissions des impôts directs, le ministère des finances 
interdit à ses agents de soumettre à ces commissions les diffe- 
rends portant sur les « rémunérations » des dirigeants de 
société. 

Je n'insisterai pas davantage. Nous pourrions produire bear 
coup d'autres arguments, mais comme j'ai lintention de 
demander à l'Assemblée, je lai déjà dit, qu'eile se prononce 
sur l'amendement préserilé par plusieurs de nos coliégues, 
j'arrête là mes explications. 

J'ai simplement voulu illustrer le ecractére de classe de 2 
fiscalité actuelle en indiquant d'une part ce que nous demarr 
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ur les artisans, qui est tout de mème 
»*] art ce qui existe pour les dirige ints d 
Vous N'AVONS pas à hésiter, je crois, pour vot 

est soumis. (4 \pplaudisse ments à l'ertreme 


m. le président. [La parole est à M. le secr 


] 


M. le secrétaire d'Etat au buüget. L'interven! 
| prouve qu'on peut interpréter de toutes 


pi 
écrits, 

Selon son interprétation, la circulaire de Ja 
s impôts qu'il évoque — et qui existe, je 


pour but de favoriser les dirigeants des 


\ à vérité, elle a un but strictement inverse 
comme instructions aux représentants 


des tinances de considérer comme normales 

érations et de considérer comme anormal 

eraient ces maximma. (Erclamalions à l'ertrême 
M. Henri Thamier. C'est un aveu de iaille ! 
M. le secrétaire d'Etat au hudget, C'est vous 


‘nt à ce que pense M. Tourtaud, la ci 


\ pas été faite en faveur des dirigeants des g 
is, au contraire, pour limiter les rémunérati 


buaient. 


M. le président. Avant de donner la parole à M. 
ur répondre à M. le tinistre, je rappeile que je 


l 
IX propositions. 
CouverLesns propose de soumettre à une 


les amendements qui se rapportent à la même 


ervant de répondre aux auteurs de ces am 
ns Imènerait assez Join. 

proposition de M. Tourtaud tend à aborder Ja 
\dement de M. Liautev et à la mener à son 


Je rappelle que peuvent prendre la parole sur 


t: un oraleur pour, un orateur contre, le 
\ commission, ce qui conduit à un débat 


la parole est à M. Liautey. 
h. André Liautey. Mon amender t por te les 


le tous les autres «met Lane nts relatifs à 1 


Je ne vois donc pas pourquoi l'Assenibée ne s 


latement Sur ce pre nier amendement qui, 
e de tous Îles groupes de l’Assemblé 


M. Jean Cristofol. Et qui constitue un minimu: 


iutres. 


M. le président. La parole est à M, le secrélaire 


. le secrétaire d'Etat au budget, Dans relle affaire 


rnme très importante eu égard à ses 
èrez, sociales, matéric les et morales, le 


* pouvoir r« pondre en détail. et person 
pourquoi j'avaisi demandé, au début de 
ISSion soit réporlée à mardi matin, afin 


nent le temps d'exprimer son opinio 
ile et délicat. 


Il est midi moins dix. M. Tourtaud propose que l’ 


ippelée à statuer sur É ame! en ment de M, 


s de ses collègues: M. autev confirn ce dé s 
lois signaler à M. ] op que, si son amendement « 
un grand nombre de nos collègues apparte 
upes, d’autres amendements ont été déposés 


st, Aussi bien n’entre-t-il nullement dans les 
vernément de reprendre pour chacun des 


nstralion qu'il'tient à faire. Il préférerait fixer 


manière précise, puis demander à l'Assemblét 
décision ou de suivre les suggestions qu ty lui 
lemande donc instamment que Ja suite de 
renvoyée à mardi prochain, ou que d'A eu 


is lès auteurs d'amendement, afin qu'une dé 


prise mardi prochain. 


at, la suite de la discussion serait renvovée 
in. Si, en effet, l'Assemblée aborde l'examen 


M. le président. Dan: les deux cas, monsieur 
l'Et 


ent de M. Liautey et plusieurs de ses colégues 
uendements la discussion ne sera pas ache 
\ra être renvoyée à mardi. 

Dans ces conditions, il me paraît sage de co: 
ve sur Ja proposition du Gouvernement. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole, 


. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. An poit it où nous en somm 


qu'il appartient à l'Assemblée de tranch. 


ni sembl que depui s qu'il nous propose de 


mn à mardi, le Gouvernemeut aurait eu 
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lien que M. Liautey ait élé le seul à pouvoir s'expliquer, 
i act ‘pterai donc volontiers que l'Assemblée soit ü pp lée à 2 s à 
FEES. des ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


le Gouvernement nous menace, Si nous voulons 
passer au vole, d'invoquer immédiatement Particle 1% de la loi 
de finances, nou interet à ne pas dernander le vote des 
alt} nirel hui 


lo itefol 


Mais puisque 
avoris 


je désire poser à M. je secrétaire d'Etat 
tion, celle méme que lui a posée M. Tourtaud et 
présenter sous une autre forme. 

Je Jui demande si, mardi prochain, il 
les auteurs d'amendements s'expliquer 
tion difficile des artisans, puis de nous 
Ja loi de finances ou si, au contraire, il a la volonté de recher- 
cher d'ici mardi un terrain d'entente, une transaction entre 
hos propositions et celles qu'il pourrait être appelé à faire. 

En d'autres termes, le débat de mardi prochain sera-t11 pure- 

aboutiratil à un résultat ? 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 


une ques- 
l'on pt ut 


que 
à l'intention de laisser 
à leur aise sur la situa- 
opposer l'article 1% de 


ent académique ou 

M, le président. 
}uilcet. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'avais l'impression, depuis 
une demi-heure, de m'être clairement exprimé, En indiquant 
Gouvernement désirait une large disenssion et entendait 
Jui-mèême définir longuement sa position, je disais implicitement 
au n'entrait nullement dans Ses intentions d'opposer bruta- 
lement l'article 1 de la loi de finances. (Erclamations à droite.) 

M. Auguste Tourtaud. Brutalement ou non, le résultat sera 
l: méme : 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'\-<emblée avant manifesté 
con intention de voter ce matin, j'ai dû menaser des foudres 
habituelles les auteurs d'amendement, Au demeurant, il est 
ill et M. le président voudra certainement ren- 
vover Ja suite de la discussion à une séance qu sera fixée par 
J'iscemblée sur proposition de la conférence des présidents, 

M. Auguste Tourtaud. L'Assemblée vient de se prononcer 
contre le renvoi, Elle peut continuer à siéger au delà de midi. 

M. le président. Elle pourrait même aller plus loin. 

loutefois le Gouvernement menace d'invoquer l'article 1% 
d: la loi de finances si la discussion se poursuit. 

Si le débat se poursuivait au delà de midi, le président de 
séance prendrait devant le Gouvernement et devant lAssem- 
blée la responsabilité de ] 


voir écourter la 
Dans ces conditions, ln de la discussion est renvoyée 
à une séance ultéricuree. 


. 1 
out LE 


SOUTITeS 


discussion. 
suite 


(Rires.) 
Ne 7 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
£éance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances: 

Cinquième tour de scrutin pour l'élection de deux membres 
litulaires du Conseil supérieur de la magistrature, 

Discussion du projet de loi (n° &55) gare ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de juin 195% au titre 
des dépenses des services civils eur le budget annexe des 
prestations familiales agricoles ; 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: a) pour obtenir une suspension des hostilités 
en Indochine; b) si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut être 
oblenu, pour renforcer délai le corps expéditionnaire 
français, afin d'éviter une nouvelle « surprise »; €) sl éviter 
d'engager la France dans un nouveau pacte défensif eans 
l'accord de l'Angleterre et sans consultation du Parlement ; 

2 De M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles 
M. le ministre des affaires étrangères a qe ri avec le gou- 
vernement des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques 
ei contre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de recher- 
cher la solution pacifique du conflit indochinois voulue par le 
peuple français, préparent au contraire une guerre généralisée 
er Extrème-Orient ; 

3° De M. Pronteau sur les engagements pris à l'égard du 
gouvernement des Etats-Unis par le ministre des affaires étran- 
gères et sur ses tentatives : a) de faire échouer les négociations 
de Genève; b) de créer les conditions d'une extension des 
+R actuelles, quelles qu'en soient les conséquences mon- 
dia'es; 

4° De M. Max Lejeune sur la situation en Indochine telle 
Le résulte des événements militaires et des négociations 
e Genève. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à midi.) 


sans 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 


+0+ 
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Anthonioz. Garet (Pierre), Monin. Briffod. Fajon {Etienne}, Linet. 
Apilhy Garnier Monsabert fde). Burlot. Faraud. Mme de Lipkow:ski, 
Aurneran. Gaubert Montel (Pierre), Buron. Faure (Edgar), Jura. |Liurette. 
Barbier Gaulle (Pierre de). Rhône Cachin (Marcel), Faure (Maurice), Lot | Loustau, 
Bardon (André). Gaumont Montgolfier (de). Cagne. Fayet, Louvel, 
Barrès Georges Maurice). Moustier (de). Caillavet. Féice ‘de). Lucas. 
Baudry d’Asson (de). | Gilliot, Moynet Caillet Francis), Fé'ix-Tchicaya. Lussy Charles, 
Bavroû Godin, Naroun Amar. Celiot (Olivier). Ferri (lierre). Mabrut, 
Beaumont (de). Gracia (de). Nisse. Capdeville. Florand Mailhe 


Becquet 
Bendyelloul 
Bennuville 
Bergasse. 
Bes-ac 
Bettencourt. 
Bignon 
Billotte 
Blachetlte. 
Bozanda 
Boscary-Monsservmn 
Bourgeois, 

Bourtier O'Collercau. 
Bricout. 


(de). 


Briot 

Bruyneel, 

Carlini 

Catroux 

Charmant. 

Charret 

Chatecnay, 
Cnevallier (Jacques! 


Closlermann. 
Cochart 
Coirre 

Colin (Yves), 
Commentry. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Crouzier 

Jramette 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delbez 

Deliaune 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Detcut 

Dixmier, 

Dronne,. 

Durbet, 

J'ebvay, 


Aisne. 


Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet. 
Fourrade (Jacques), 
YFrédéric-Dupont, 


MM. 
Aït Ali {Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 








Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Guérard. 
Guitton 
Vendée 
Guthinuller. 
Halleguen, 
Ilaumesser, 
Hénault. 


(Antoine), 


Hettier de Boistambert. 


Hue! 

Isornt 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Kauffman. 


Yonne 


kKir 

Kœænig 

Krieger (Alfred), 
Kuelhn (René). 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

Laurens 
Cantal 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Levacher, 

Liquard 

Magendie, 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 


{Camille}, 


Ont voté contre : 


Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachin, 


Noe (de La). 

Yoël (Léon), Yonne. 

Palewski {Gastony, 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patlria 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit Eugène 
Claudius). 

Petit {Guy), Basses 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinay 

Pinvidie. 

Plante vin, 

Prache. 

Prélot. 


Quinson 
Raingeard. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousseiot. 
saivre (de) 
Salliard du Rivault, 
samson 
secrélain. 
serafini. 
Sesimaisons (de). 
seynat, 

Sidi el Mokhtlar, 
sou 

Sourbet 
soustelle, : 
lemple, 

Thiret. 
Tirolien. 
Tracol. 
Vendroux, 
Vigier, 








Wol fr. 


Barrier. 

Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin 

Bérard (Francois), 





Cartier (Gilbert), 
Seire-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 

Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cageux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban De mas. 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing 
Chastellain, 
Chausson. 
Cherrier 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André), 

Fivistère, 
Condat-Mahaman. 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 





Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 
Gabelle. 

Gaborit, 

Mine Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 


| Galy-Gasparrou. 





Garavel. 
Gardey (Abel), 
Gau. 

Gautier. 
Gavini, 

Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard. 
Golvan, 
Gosnat. 

Gosset 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri. 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 

seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jcan (Léon), 

Joinville (A!fred 
Malleret). 

Juglas 

Jules Julien. 

July. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (Ilenri), 

Lacoste. 


Hérault. 


Mamadou Konais, 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marie (André). 
Martel (Henri), Nord, 
Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie 
Martinaud-Dép at, 
Marty (André), 
Mille Marzin 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maurellet 


Mayer (René), 
Constantine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
eck. 


Médecin. 
Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çcois), Deux-Sèvi 

Mercier (Miche 
Loir-et-Cher. 

Mélayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
faute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moulon. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel) 

Nenon., 

Nigay. 


’ 











Ninine, 
Nocher, 


Mayer (Daniel), Seine. 


(André-Fran- 


RE ne EE EE 


où uns CE Ce. 









rre}, 











Nocl (Marcel), Aube. 
}olt bar. 


Q'ni k 

ou'd Cadi. 

Où Rabah 
1Abdelmadjid). 
Datinaud 

. 1 ‘Gabriel), 

peno\ 

Perrin 

M erräaine 

à pevroles, 


Fthumim 

} rard. 

pinca'. 

picven (René). ; 
Mme Poinso-Chapuis. 
pradeau. 

Prigent Tanguy). 
Mme Prin. 

Pre nteau, 

Frot 

l 1,0 

O:nare 

Oueuille (Henri), 
Aime Rabaté, 


Rabier 





Ramarony, 
BamonetL. 

Rana!vo 
Rave:0son. 
Ravmond-Laurent, 
ReeD 


Regaud'e. 

Reil'e-souit 

Renard (Adrien), 
\isne 

Rivillon (Tony). 


Rey 
Reynaud (Paul). 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabhriel). 

saïlah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Sanogo Sekou, 

saucer 

Sauvajon. 

savals 

sav 1iY, 

schaff. 

S'hmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin 


Schmitt (René), 
Manche 

Schmiltiein. 

Schaeiter 

Schuman (Robert), 


M)selie 
Schumann 

Nord 
Segelle. 
Sibué 
Sid-Cara, 
siefridt. 
Signor. 
Silvandre. 
simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smaÿl. 
Solinhac, 
Souques (Pierre). 
Mme sporlisse. 


(Maurice, 


laillade 
leitzen 
Henri) 
Thaenier. 
Fhibault. 


(Pierre- 


Côtes-fu-Nord 
Thomas 
Nord 


Tourné 
lourtaud 
Tretnouilne, 
Fricart, 
Turines. 
ilver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Yalabrègue. 
.alentino 
Vallon ‘Louis). 
Vals ‘Francis)}, 
édrines 
velonjara. 
Verdier 
Vergès 
Mine Vermeers 
Verneuil. 


Wagner 
Wasmer, 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Aubame., 


Aujoulat. 
Bardoux (Jacques). 
Bechir Sow 
Ben Aly Cnerit, 
Conombo, 
Beshors. 
Douala. 

Estèbe 

Goubert, 
Gruntitzkv 
Guvye AbDas. 





‘Henri 
Ejouard). 


Guisseou 
Herriot 
LaLorbe 
Lenormand (Maurice) 
Le Roy Ladurie 
Liautey (André) 
Loustaunau-Lacau, 
Maga (Hubert). 
Mainba Sano, 

Maze! 

MontiHot. 

Nazi-Boni 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Marmadou 


Paquet, 
Pebellier (Eugè 
Plushet 

Pupat 


Saône-elt-oire, 
Ribère 

Alger 
senghor 
Toubianc 
vaile ‘Jules). 


Zascor 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abeun 
Eéné (Maurice). 
Ben Tounes 
Erusset (Max), 


Cadi ‘Abd-el-Kader), 
Doynrersue 

buveeu 

Fouques Duparc. 
Furaud. 


rillon ‘Charles). 
linguv ‘de). 
lriteux 


De) 


Thomas (Aïexandre), 
E isène), 


Thorez (Maurice), 


h. 


Véry Emmanuel), 
Viatte 

Villard 

Villon (Pierre) 


Maurice Viollelte, 


Renaud {Joseph}, 


Marcel), 


Villeneuve dej}, 
Zodi Ikhia. 
Guichard 
Pierrebourg ‘de). 


Ratfar.n 
[riboulet. 


N'ont pas pris part au votc : 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


l'Assembl 


M. André Mercier (fisc), qui présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants................... 
Majorils absolue........ MS asso de 
Pour l'adoplion........6.0..0 0. . 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été 


séanve 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus 


Dans le présent seruuin, M. 


Voté 


« contre », déclare avoir voulu 


—————— 


Francois 
voler « 


Bénard, 


avaient élé de: 


sssesebssee 606 

dates 104 

so 19 

sc. 409 
rectifiés 


porie 


Corot 


pour 





-+- @ 


Nat: iale, et 


conformé- 


ayant 
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SCRUTIN (N 2518) 
Sur le ‘ { de LH Win apres l'art ‘ ] 1 et 
relatil { ses sposilu e de finan ‘ 
Nomdbi it \ DlSssssorsssssssssss.sseusse . 505 
Majorité absolue snscisensséiassemibonéest 253 
Pour OR. ..sosvrssepsaesess: 214 
{ I “cssoopseonenéreotréésent@rese 221 
L'A iblée nationale i 1= t 
Ont vote pour: 
um y Estradè l Meunier (Pierre), 
Arbelticr | Evrard Lote 4 Of 
Ana Fajon Etienne) \Midoi 
Astier de La Vicerie d'}).! Faraud Minjoz 
Auban (Achille). Favet. Moch (Jules), 
Audeguil Félice (de) Moïlet (Guy) 
Ballanger (Robert), Florand Montalat. 
Suine-elt-0ise. | Forcinal \onte, (Eugène), 
Barthélemy. | rourvel Haute Garonne, 
Bartolini. Mme franco |Mora 
Baurens. Mine Gabriei-Péri {Mouton 
Béchard Paul). me Galicicr. Muller 
Bèche (Emile). sautier, Musmeaux 
Benbahimed Mostefa) | Gazi?r \aegi len (Marcel). 
Benoist {Charles;, Gernez. Nenon 
Seine-et-Oise. Giovoni \inine 
Benoit ‘Alcide), Marne. | LIrard Nocher 
Berthet. s0hüt Noël tMarcel)}, Aubs, 
B:set. Goudoux ; votebart 
Billa! Gouin (F6HXx). Patinaud 
Billères Gourdon ” | Pau (Gabriel). 
Î S Lerra re 
Billoux. : EAP pt ( . | k " a 1. 
Binot. Mine Grappe. |Pneau 
Bissot. | Gravoille . ; | Pradeau 
honte (Florimond). da gr gr | P igent Tanguy), 
Bouhey (Jean), #4 : ; , Mme Prin. 
Boutavant ill di |Pronteau 
an lille | Prot 
Boutbien k [1 
FPE sU.slain |Provo 
eg (Ali), sutilton ‘Jean’ louénard 
ra re-Inlérieure + 
Briffod Loire-Inlérieure Mine HaDaté 
« L A ; Guvot ‘Ravimond,. | tiber 
Cachin (Marcel). Henneguelle Ave 
00 iaquel Gérard}, Seine lRegaudie 
Capdeville Jean Léon. Hérault. | ben rd : Adrien‘ 
Cartier Marcel), Joinville ‘Alfred | a A n\, 
ro , 1 
. Drôme Malleret}. v- 
eg kriege!-\ arimont | 1 n ‘ent 
45 cri Laroste | , R , 
Cerniolacce. \Mmeé La'ssa Le er | dv ébett 
Ci saire Lainarque tal do. e es À. üuldec 
Ch vnbrun di | Lambert Lucien) 1 a LL. 
Charlot ‘Jean. LAMDS Rousante {Gabriel}, 
Chausson. FT 4 Pierre-Olivicer) IE HntÆxr 
Cherrier. Le Rail [saue: 
Colfin | Lecuur [SAVATY 
Cogniot, | le Coutal'er <chom't René}, 
£onte : |Leenhardt ‘Francis |  Minche 
Los es (Alfred', Scine | Wine Lefebvre | Se selle 
» n » J L = H 0] 
Pierre Co | {Francine:, Serne, | ibué 
Coutant  Robery. | Lejeune :Max Signor 
Cristofoi | Mine Lemporer sihandre 
Dagain | Lensrmand Anaré), |919n 
Darou | Le senschal | sissoko Fi:v Pabo), 
Da:ssonville Levinires | Mme sportsse, 
Dav:d Marcel, | Linei ” || iatuier 
La nai Mine de Lipkowski,. | lhommas Aiexandre}, 
Defferre. L'ureite | Coôtes4u-Xord 
Mme Degrond Lous'au |lnumas Engène) 
Deixonne, | Lussy Chartes | No’d 
Dejean | Mabrut |Thorez Maurice). 
Lelabre Mailne | Fillon Charles), 
sv 15 Manceau ‘Robert), liteux 
Jenis ‘Atphonce), sirlhe | [ourné 
Haute Vienne, Man‘ey (André), | lourtaud, 
Denis Amire;, Pasde Calais | Tricart 
Dordogne Marte Henri), Nora | Mme Vaillant- 
Depreux Edouard Marty andre | Couturier 
Desson Me Marzn [Valentine 
cko Hamadoun;, Mi'on | Vatlon ‘Louis). 
Douire!tot \aurehet [Vals Francis), 
Dravenx Misver ‘ban'el), Seine | \édrines 
Dubois Mizer [Verdier 
Du‘los Jarques). Mazuez ‘l'erre- |Vervés 
Dufour Fernand | me Vermecrerh. 
Ee jssnbte Mendé: trance [Véry Emmanuel), 
+ roux 16 Métayes D de [a n Vl'crre), 
ne l'uvernois. Meunier ‘Jean, [Wagner 


Mine Estachy, 


Indre-et-Loire, 


lZuninw, 
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Schneitler. Solinhac. Turines. 
Schuran (Robert), sou. , Valabrègue. 
Moselle, souquès (Pierre). Valle ‘iules), 
Ont voté contre: Se:rélain. Sourbet, Vassor, 
Serafini, Soustelle, Velonjara. 
MM Dronne Manceau {Rernard) Sesmaisuns (de). Taillade, Cr. 
onne. : Fnara}, evna Thiri erne 
Aït Ali (Ahmed). Ducos. Maine-et-Loire. a Eee ES, d Viatte. > 
André (Adrien), Duras (Joseph) Marcellin. SIiQ-Lars. Tinguy (de). Villard. 

Vienne. Dupraz (Joannès), Martel (Louis), Sidi el Mokhlar, Tirolien Villencuve (de) 
Antier Duquesne. Iliute-Savoie. Siefridt. Toublane. Maurice Violletie 
Aubin Jean). Durbet, Masson (Jean). Simonnet, Tracol Wasmer ! 
ps Pan. un Massot (Marcel). Smaïl Tremouilhe Woif. 
hadie Estèbe, Maurice-Bokancwski. Fr ci . - 

Bart Fabre. “Mayer (René), 
Barangé Charles). Faggianeïti Constantine, 
Maine-et-Loire Faure (Maurice), Lot | Meck N'ont pas pris part au vote : 


Bardon 
WMicrcs 
Borrier 
Larrot, 
Bavlet. 
Bayrou. 
Besouin 
Lénard ,Frarçois). 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville de), 
Beryasse. 

Bernard 

B>-cac 

Bicnet (Robert). 
Bigron 

Büliemaz. 

Pilotte 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Bourdeliès. 

bouret ilenri). 

Bourgeois 

Bourges Maunours. 

Bouvier O Collereau 

Bouxom, 

Bricout, 

Brio 

Bruvneel, 

jurlot 

Buron. 

Caillavet 

Cailiet !Francis). 

Ceuol (Oiivier), 

Carlbni 

Cartier (Gilbert), 
se net Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux Jean). 

Chaban Delmus. 

Chabenat 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chupin 

Clostermann. 

Cocbart. 

Coirre 

Colin André), 
Finistère. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Couston 

Palad.er 

Danette 

Dassault ‘Marcel, 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Delos du KRau. 

bDegoutte 

Delachenal 

Pelbos ,Yvon). 

Puicos 

Peliaune. 

Delmo te 

be:granges. 

Li <hors 

Devemy 

Dezarnau'ds. 

Ml'e ienesch, 

Pixnier, 


Durcy. 


{Atiyre), 


(Paul). 
(ŒEdouard). 





Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gatlemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gauriont 

Genton. 

ueorges 

Giiot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Lroussealr} 

uuitton ‘Antoinc}), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hak:K1. 

Halbout 

Halleguen. 

llaurmesser. 

Hénault. 

Hettier de Roislambert 

Houphouet-boigny. 

{lue 


(A bel). 


(Maurice). 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 

lutin Desgrées. 

ihuel 

Isorni. 

Jaquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Juglas. 

Jules-Julicn, 

Kauffmann. 

KkIock 

kKkænig. 


Krieger Alfred). 

Kuebhn René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine, 

La place 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AvCyron. 

Lebon. 

Levanuet, 

Lecourt 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc, 

Legaret 

Legendre 

Léotard (dei. 

Le Roy Ladurie. 

Le‘curneau. 

Levacher. 


Liquard 


Maigend'e. 
Malbranx. 

Wallez 

Mamadou K maté. 





Médecin 
Méharsnerie. 
Menthon (de) 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montgoltier (de). 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice 

Moro Giallerri (de). 
Moucnet. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

OJopa Pouvanaa, 

Quid Cadi 

Ju Rabah 
(Abdelmadjid} 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paleweski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Paquet. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Penoy, 

Perrin 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Peytel. 

Pflimhn, 

Pinvidic. 

Planlevin, 

Plu‘het 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Pupat, 

Puy 

Quinson 

Raingeard. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Rayinong-Laurent, 

Re:lle-Souit 

Renaud (J0scph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ritzenthaler. 

Rolland, 

Rousseau. 

Rousseiol. 

saiah :Menouar). 

Saïi Mohamed Che'kh 

saivre ;de,. 

Samson 

sanogo Sckou, 

“auvijon 

Save 

schaff 

Shot “Albert}, 
Ba: Rhin. 





MM. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Mosetle. 
Anthornioz. 
Apithy. 
Aubarne, 
Aujoulat. 
Aurneran., 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson f{de). 
Beaumont de;. 
Lechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherit, 
Bettencourt. 
Bicauit (Georges), 
Blachetlte 
Poisdé (Raymond;. 
Boscary-Monsservin. 
Charmant. 
Chastellain. 
Chevailier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (Yves), Aisne. 
Conom bo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Courant (l'ierre). 
Crouzier, 
Deboudt (Lucien), 
Delbez. 
Denais (Joseph). 





Dotœuf. 

LDevinat, 

Douala 

Faure (Eigar), Jura. 

Ferri {Pierre}. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guissou {Henri}. 

Herriot (Edouard), 

Hugues ({Ermnile). 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Morcau, 

Joubert. 

July. 

kKir 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Lalie. 

Laniel (Joseph), 

Le Cozannet,. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Liauley (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Maga (Hubert). 

Maimba Sano. 


Yonne 





Marie (André). 

Martinaud-Depiat, 

Mazel. 

Monte! (Pierre), 
ihône. 

Montillot. 

Mousticr (de). 

Moynet. 

Muller (André), 

Naroum Anar. 

Nazi-Boni. 

Omi. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni, 

Patcrnot, 

Peltre. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Queuiile Henri). 

Quilici. 

Ramarony 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Sallisrd du 

schmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor, 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Ulver. 

Vigier 

Zodi Ikhia, 


Rivault, 


Pierre- 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Béné Maurice). 
Ben Tounès. 
Brusset (Max). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Dommergue. 
Duveau. 
Fouques-Duparc. 
Furaud. 


Guichard. 
Pierrebourg (de), 
Raffarin. 
Triboulet, 


H'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 
M. André 


Troquer, 
Mercier (Cise), 


président de 


l'Assemblée 
qui présidait la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... csiSrdnbessercbiséeséess DD 
Majorité absoiue..............,, SAN CENT Per ES . 0 
Pour l'adoplion......... és eu d « 215 
ner iaustarrcentst 03 


Mais, aprts vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conforme 


Inst à id 
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iisite de Scrulin ci-dessus. 
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SCAUTIN (N° 2519) 


Gur Le Tentroi à la suile du débat sur projet relat 


à diverses dispositions d'ordre financie 


Nombre des volants... ...scsosocee ss... ... 590 
Major é absolue... ntm nursus US 


no, et SRE se 
+ PPT PO OP Cv ésveecsos CD 


l ermblée nationale n'a px à lopté. 


Ont voté pour: 


AM Fabre y Mendè F ance., 
(Adrien), Fazgiane!li. Montjou de). 
ni Faure (+agar). Jura !Morére., 
Paul). Faure (Maurice), Lot |Morice 


[Moro Giafferri (de). 


Raphaël). Félice (de) 
[Mutter (André) 


Ferri (Pierre). 


die Forcinal, [Nigay. 
Din. Gabeorit tOmi. 
Gatilard. [ou Rabah 
n Galy-Gasparrou, | (Abdelmadjid), 
(Mohamed. Garavel Perrin 
t (Georges). Gardey (Abel). [Peven ‘René) 
res Gavint Queuille (enri). 
é (Raymond). Genton, \amnaron y. 


rdeliés fHakiki Rarmonet 
:-Maunoury, Hugues Emile), Révillon (Tony), 
t A'pes-Marilimes. [Reynaud (Paul), 
igues {André Seine. /|Ribevre {Paul}, 
Ardèche. 
Salah ‘Mer uar). 
Saint-Cyr. 


jot (Olivier). I! 
sg Jacquinot (Louis). 
nat Jules-Juhen. 

2 july | 
J'ain Laiay (Bernard). | 
| 





ivale 


isné (de) Laforest Schmittlein 
Lea Lanet (Joseph-Pierre),! Schumann (Maurice), 
z'ion-Molinier. + on | . d 
lore (Pi: Arpee ° sida 1 
ste sd { (Paul), Lemaire. | Smart 
PV Provins Léotard (de). Ê \uquès (Pierre). 


er Fdonard\, Louvei. | feitgen (Pierre- 


A 
* dons Mailhe. 
1 J2anPaut,, EP, 1.4 | Henri). 
Ÿ »_et-Oice Marie (André. Thibault 
voutte Marlinaud-Dépat. |Tremouilhe. 
bos Yvon). Masson (Jean), [Turines 
he Massot (Marcel). A lver 
if Mayer René}, Valabrègue. 


rnaulds. ConsltanUine. Verneuil 
08, Médecin. iMüaurice Viollette. 





Ont voté contre: 


MM. Bêche (Emiie). kr itbien. 
\ Ah:ned). Becquet Bouvier O'Cotlereau. 
Pierre), Bénard (François) [Bouxotn. 
Meurthe-et-Moselle Benbahmed {Mostefa) |Brahimi Ali). 
)ni0Z, Bendyellout saut 
er Benoist Charles). | out. 
Y Seine-et-0ise |Rriffod 
lier. Benoit (Alcide), Marne |Briot 
| Benouvil'e ide). [Bruyt eel. 
de La Vigerie (4°). | Bergasce. |Burlot. 
n {Achille}. Bernard. |buron 
n (Jean). Berthet. lEachin Marcel). 
cu: Ressac. agrie 
nerin Besset Caillet (Francis). 
inger (Robert), Beltencourt npdeville. 
selne-et-0ise, Bichet (Robert). Car:ini. 

t Bignon. artier {Gilbert, 
ngé Charles", ji'lat Seine-et-Oise. 
Maine-et-Loire. Billiemaz Cartier (Marcel), 

hier. Billotte. Drôme 

lon (André) Billoux. Casanova, 
rdoux (Jacques). Binot. astera. 

res, Bissol. atoire. 

nier Blachette. atrice. 

rot. Boganda Catroux 
hélemy. Edouara Bonnefous. javeux ‘Jean),. 
rotin. Bonte tFlorimond “ermolacce 


ijry d’Asson (de) Boscary-Monsservin. ésaire 


iurens, Bouhey (Jean). Chaban-Delmas. 
i\roù. Bouret (Ilenri). :hamant 
oumont fde\, Bourgeois. Chambrun fe). 








hard (Paul). Boutavant, Chariot (Jean). 


te 








Charpentier. 
Charret 
Lhalenavy. 
Chausson 
Lnerrier 

{ vailier Ja 1e5S) 
{ in 

{ nn 
{ 

Coftin 

{ not 


Col: (André 


Finistere 


{ h (i\ves!, Aisne 

Connneniry 

LE Hit-Mäabhaman 

{ \'e 

Li e Floret (Alfred), 
iaulte-(4,.aronne 

Costes (Alred), Scine 

l'icrre Cot 

\ ITU 

{ iud 


Co 
{ 

C: int (Robert). 
{ ofol 

Cr Pr. 

l g l 

Darneite 

D'rou 


PDeboudt (Lucien). 
beilerre. 

befos du Ran 
Mine Dbegrond, 
Deixonne, 

Dejean 


Haute-Vienne 
Denis (André), 
Boirdogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges 
De-hors, 
Desson 
beloœuf 
Devennv 
Dicko tHamrdoun) 
Alle bien } 


it LsCh 
Dixn 
Dorey 
Doutrellat, 
Draveny. 
D'onne,. 


Dubois 
Dusio? (Jacques). 


E nas (Joseph) 


Dupruz !Joannès) 
Du \ (Murc). 
Duquesne 

burbet 

Durroux 


A 

Ï 

[ 

Il 

Hi 

Ï 
Félix-Tchicaya 
Flandin (Jean-Michel 
F! 

I 

] 

} 

} 

} 

\ 


fine François 
Frédéric-Dupont 
FreJet (Maurice), 
Fri 


Gabell'e 
Mine Gabriel Péri. 


—— 
yMme Lefebvre 

| Francine) seine, 
[Lelèvre (Raymots) 
| Ardennes 


e‘ranc, 


Le are! 
Lovendre 


veut Max) 
e l: 


| win 

[Nenon 

|Ninine 

Ni 

\ocher 

[Noe de La) 

[Noël (Léo L ne 
ATEN at 1uD A 
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seine (Gaston, ce Laurent sissoko (F — 1954 
Palewski teep. : Solintiac. 11ÿ-Dabo) 
alewski (Je Reg: ntac. . 
seine el DE" Paul, | ET sou 
» ise si cille-s « 
antalon . 8 soult. ourbet w' 
Paquet ! js — {Adrien) soustelie ont Pas pris part 
paternot. mou . Mme Sportisse M. André 1 cn vo : 
Patinaud “naud ‘Jose Fai:la le ne M. : Le Troquer Ê 
Patria. Saône-et ph}, lempie André Mercier luer, président 
Paut ‘Gabr Rey Loire. À um 40 r (Lise), qui présié de  lAsseimblée 
Pebel ler __ Rincent Thiriet \ “É saras la séance it 
l'elleray ugène). Riizeniholer Fhomas (Alex: i | à 
l'eltre " Mine toc £ Côtes Alexandre) Les 
Penc r Hoct gr Thom du-Nord æ <s nombres ai 
ÿ chet {Wi omas (Eugè annoncés en sé 
DT dos Rolland {(Waldeck). Nord (Eugène), és en séance avaient été 
Claudius), Rosen biatt Thorez {Maurice Nombre de été de: 
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Pyrénées . Basses Rousseau. ua 1riel). LL. SU (de). S). MAJOoT DRE dde ves LE TE 
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Pineau. | Sanogo  Sek er à | = après vérificati . ou 
Pinvidie sauer a uni M Se a liste de scruti ion, ces nombres 
Plantevin Sauvajon me Vai'lant- in ci-dessus. res ont été reclifiés con’ 
liuchet. . Savary , Rs ne és conformément 
Mine Poinso-Cl schatf vi ntino i 
Prac he hapuis | S"hmitt Albert) va!lo (Jules). 
l'radeau. Bas-Rhin ert), V: gr (Louis), 
ie Schinitt ‘René Va je £. des au R 
rigent ‘Ti ei né) ASSOF ” comple re d ecti ; 
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3 l'assistance jonseil de la 
e médicale gra- 
+0 








*, 


[=] 


”, 











es ee 7 





























ASSEMBLEE NATIONALE 2% SEANCE DU ft JUIN 1954 2733 
el 
2e LEGISLATURE 
rare r * .… » CT » EL : r NN ETAT _.. 1” TA 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 75 SEANCE 
ent 
2° Séance du mardi 17 juin 1954. 
Lo 
LP 
l'ure 
SOMMAIRE | PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
(] 1 | 
Es: es-verpai (p. 27%). vice-président. 
2 nandes d'inle rpe lation P- 2739 . I 1 éan est ] ' À bu 
3. Prolongation de délais impartis au Conseil de la République. 
5 — Adoption de deux propositions de résolution (p., 27#). 1 
4, — 1 supérieur de la magislralure., — Cinquième tour de 
\ pour l'élection de deux membres lilulaires (p. 23:54). PROCES-VERBAL 
G. { dits provisoires iu titre du budget des prestations familiales M. le président. Le pro \Vértbal de ! premier tance de 
: oles, —"‘Inscussion d'un projet de loi (p. 2554). ce jour à été affiché et distribue 
eq M. Mendès-France, président de Ja commission des finances, I n°4 à pas d'observatio Prat 
bhiscussion générale: MM. Delachenal, Hénauïît, Ulver, secrétaire Li proces-Verbal es! idopté. 
:'# Etat au budget. — Clôture. 
] ize à la discussion de l’article du projel de loi. o 
\imendement de M. Hénault tendant à insérer un article addi 
nel: MM. de Sesmaisons, le secrétaire d'Etat au budget. — DEMANDES D'INTERPELLATION 
Adoption de l'amendement qui devient l'article 2, 
\doption de l'article fer, M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellatis uls 
io Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. vantes : 
la ) £ | 
de 6. — Situation en Indochine, — Discussion d'interpellations (p. 27%). ! M. mb he qu sur les « : ve \ pv le<q 4 FA pre 
d Ir ter] nislériel à : DOUX 6€ e ( } re 1S ( I n de oire 
Demandes de jonction : MM. Lussy, le président. — Jonction pour l'alimentat ds la ville dl Péris es ir a M 4 popu- 
oruonnee. lations du bassin de la Loire ; 





MM. Pierre André, interpellateur; Pierre Montel, Pierre Meunier, 
interpellateur; le président, Lejeune, interpellaleur; FPronteau, 
nlerpellateur; Pleven, ministre de la défense nationale et des 
forces armées; Caillet, Dronne, interpellateurs. 


Renvoi de la suite du débat à la prœhaine séance, 
7. — Conseil supérieur de la magistrature. — Résullat du cinquième 
tour de scrutin pour l'élection de deux membres titulaires (p. 273). 
8. — Némission d'un membre de commission (p. 2753). 
9. — Rappel d'inscription d'aflaires sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat (p. 2733). 


’ = 91 


10. Avis conformes du Conseil de Ja République (p. 27%). 


1. — Décision du Conseil économique (p. 2753). 


12. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française ‘p 
13. — Dépôt de projets de loi (p. 2732). 

4, — Dépôt de propositions de loi (p. 275). 

15. — Dépôl de propositions de résolution (p. 274) 

16. — Iépôt de rapports (p. 27%). 


17, — Ordre du jour (p. 27%). 





De M. Pelleray, sur les mesures que le Gouvernement corupte 
prendre pour assainir 1e mat hé laitier et résot exccdents 
de notre production beurrière ; 


De M. André Monteil, sur la question de savoir si les mesures 
policières indignes d'un régume démocralique qu'il a cru devoir 
prendre à l'égard d'un hebdomadaire d'information, sont desti- 
nées à dissimuler à l'opinion toutes les responsahalités encous 
rues dans la conduite des affaires d'Indochine ; 


De M. Soustelle, sur les conditions dans lesquelles un navire 
de commerce français a été relenu et perquisitionné par les 
autorités américaines de la zone du canal de Panama, et sur 
l'attitude que compte prendre le Gouvernement à l'égard de 
setmblables violations du droit international; 


De M. Ballanger, sur: 1° la politique du Gouvernement en 
matière de construction; 2° ses responsabilités dans le krach 
de différentes syiétés de construction, en particulier le C. M. B. 
et l'Aludrad; 3° la non-app'ication de l'article 37 de la loi 
n° 53-1324 du 31 décembre 1953 qui lui donnait la possibilité 
« d'obliger les personnes et les sociétés qui construisent pour 
des tiers, avec le bénéfice des lois d'aide à la construction, des 
immeubles à usage d'habitation, à déposer en consignation les 
fonds qu'ils recoivent de ces tiers préalablement à toute acqui- 
sition de terrain on exécution de travaux »; 4° les mesures 
qu'il compte prendre pour éviter le renouvellement de ces scan- 
dales et pour en indemniser les victimes; 
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De M, Soustelle, sur les atteintes portées à la liberté de la pourvoir, soit un autre nom que celui de l’un des candidat, — 
presse notamment par la saisie arbitraire d’un hebdomadaire dont la commission a examiné les titres dans son raivn à ca 
politique, n° “19. PPUrE mi 

La date des débats sera fixée ultérieurement. Je E MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux pous dif 

présider les deux bureaux de vote installés dans l’une des 21. qu 

voisines. Sig à 
si À Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos colliou, 

qui assisteront MM. les secrétaires péñdant l'opération du +4 esl 
PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS AU CONSEIL (Le sort désigne: pour la première table, MM. Sou Quatre et 74 
DE LA REPUBLIQUE Darou; pour la seconde table, MM. Souquès et Gaillemin. e: 

; dé s M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voisin û 

Adoption de propositions de résolution, M Te 22 chprntr rame )isinies, = 

M. le président. Au cours de la séance du 20 mai 1954, j'ai (Le scrulin est ouvert à quinze heures dix minutes.) 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle "1 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
qui lui est imparb pour formuler son avis sur la proposition PS 
e loi tendant à fixer le statut des gérants de société au regard s 
de la législation de sécurité sociale. CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DU BUDGET cn 
La commission du travail et de Ja sécurité sociale propose DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES à 
d'accorder la prolongation. 

Personne ne demande la parole dans la d'scussion générale ?.…. Discussion d'un projet de loi. 4 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la ; 
proposiion de résolution, M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion du pro. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de jet de loi n° Koo3 portant ouverture de crédits provisoires \ppli- p* 
la proposition de résolution.) cables au mois de juin 1954 au titre des dépenses des services les 

d Lee | 7  - civils imputables sur le budget annexe des prestations fim. 
F - le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- liales agricoles, ] 

OH : ( 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa La parole est à M. le président de la commission des finances, _ 
ân fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger M, Pierre Mendès-France, président de la commission des 
d'un mo:s le délai constitutionnel imparti au Conseil de la finances. La commission des finances à examiné, au cours de «i 
République pour formuler son avis sur la proposition de loi, sa réunion de ce matin, le projet de loi qui ouvre, pour le mois nié 
adoptée par ‘Assemblée nationale, tendant à fixer le statut des de juin, un crédit de neuf milliards de francs à titre de dou- vi 
gérants de sociétés au regard de ia législation de sécurité so- zièine provisoire du budget annexe des prestations familiales Ù 
ciale, » agricoles. ELe a donné un avis favorable à l'adoption de ce € 

Je mets aux voix la proposition de résolution, projet. a Po cect Eds 

k j à foutefois la commission a désiré faire connaître au Gouver. le 

(La proposition de résolution, muse aux voir, est adoptée.) nement l’impatience avec laquelle elle attend le dépôt du projet far 

M. le président. Dans la séance du 20 mai 1954, j'ai donné de prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954, projet éd 
connaissance à l'Assemblée de la résolution ed laquelle le qui permettra de sortir de la situation provisoire actuelle, dont ] 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai les inconvénients sont connus de nos collègues, , ns 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition Enfin, la commission des finances désirerait que M. le ministre si 
de loi tendant à compléter l'article 39 de la loi du 29 juillet des finances donnât les instructions nécessaires er que, dans ? 
1881 sur la liberté de la presse en vue d'interdire la photogra- les divers départements, les somimes correspondant aux men- 
phie, la radiodiffusion et U télévision des débats judiciaires. sualités échues soient créditées aux caisses, afin que puissent R 

La commission de la justice et de législation propose d’accor- s'opérer les payements afférents aux mois écoulés et dont no! 
der la prolongation, jusqu'à présemt, n'ont pas bénéficié les ayants droit, (Apylau- De 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?... dissements.) FP* 

US UN NS CITES D ue à Ê 

Lee ++ reg Le ensure le potage à ls Micussion ds » M. le président. Dans la discussion générale, Ia parole et à _ 
proposilion de résolution, M. Delachenal | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de Le PE di 
la proposition de résolution.) M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, je profiterai de def 

fs : TS cetée discussion générale pour appeler l'attention du Gouv Ut 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- nement sur deux réformes qui me paraissent particulièrement soi 
ton : urgentes, en ce qui concerne les prestations familiales. LIT 

« L'Assemblée nationale, par application de l’article 20 de Ja La premiére a trait aux exemptions de cotisations. \ 
Constitution, décide de prolonger pour une durée d’un mois le Un cultivateur âgé de soixante-cinq ans ne paye plus de tio: 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République Le cotisations mais, s'il est marié, jil faut, pour qu'il en sat sen 
formuler son avis sur la proposition de loi tendant à compléter ainsi, que l'addition de son âge et de ce:ui de sa femme les 
l'article 39 de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse excèle le chiffre de 130. qui 
en vue d'interdire la photographie, la radiodiffusion et la télé- Ainsi, un cultivateur âgé de soixante-huit äns, dont la fem I 
vision des débats judiciaires, » en a soixante, continue à payer les cotisations, Mais son ni 

LS: MARS : « 1: AE PR RS voisin qui à soixante-cinq ans, soit trois ans de moins que lu, qu 

Je mets aux voix la proposition de résolution. et qui vi en concubinage avec une femme de quarante- 11] le 

1 (La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) ans, sera exempté de payer les cotisations. su 
e J'avais, en décembre 1952, lors d’une discussion de Ja li I 
de finances, en vue de corriger celle anomalie, déposé un pet 

— 4 — amendement. 1 me fut répondu que j'avais raison, mais que cel 

Ë la question serait résolue lors de la discussion du budget soc, F 
ge CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE trois mois plus tard. Dix-huit mois ont passé et rien n'a change. qu 
; ES ù La seconde réforme est relative à l'allocation dite de salare ji 
Ouverture du cinquième tour de scrutin pour l'élection unique. J 

de deux membres titulaires. L'année dernière, vous vous en souvenez, nous avions, au prix Vul 

de longs efforts, obtenu la parité des allocations familiales el 

M. le président. L'ordre du jour appelle le cinquième tour proprement dites. Le petit exploitant, aujourd'hui, perçoit les 
de scrutin, dans les salles voisines de la salle des séances, pour mêmes allocations que l’ouvrier d'usine. Toutefois, 1 n'en est L 
l'élection de deux membres titulaires du Conseil supérieur de as ainsi en ce qui concerne l'allocation dite de salaire unique. pui 
la magistrature. æ petit exploitant en est privé et, comme il lui est ès difficile N 

Je rappelle que le vote est secret et que la majorité des deux de faire vivre sa famille lorsqu'il ne possède pas beaucoup de sie! 
tiers des suffrages exprimés est requise, terrain, il finit par abandonner la terre pour aller travailler à co! 

Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats, confor- l'usine atin de percevoir cette allocation. De multip'es exempe:, | 
mément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance du que je pourrais citer, le démontrent. sic: 
S1 mars 1954. Quelques petits exploitants étaient parvenus à cumuler | l'as 

Les bulletins devront être mis dans l'urne sous enveloppe. travail de la terre et celui de l'usine. L'ouvrier, après ses hu 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par heures de travail, allait cuiliver son petit lopin de terre, mis &. 
une enveloppe contenant soit plus de noms que de sièges à ii lui a été bientôt signifié que, dès l'instant que son revenu de 
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PES 
,stral dépasse un certain montant, d'ailleurs MAC nee 
ii . vi 

; ne et qui à tté réduit encore il y a deux ans, l'all ‘ati ni 


l11 


de salaire unique iui était sup primée. Il con<statait toutefois 
sn camarade d'usine percevait cette allocation alors qu'elle 
tit refusée. : a É , 42 - 
AuSSi, pour percevoir cette allocation, l’agricuiteur-ouvi er 
est obligé d'abandonner la terre, de quitter le petit lopia qu’il 
lt vait jusqu” alors. 
Je citerai le cas d’un cuitivateur père de trois enfants, qui, 
percevoir l'allocation de salare unique, est allé travailler 
\ la ville voisine. Touie‘’ois, ne voulant pas abandonner com- 
x nent sa terre, il v laissa sa femme et ses enfants et 
pour le rempeacer un de ses frères célibataires. Celui-ci 
s'a quitta si bien de sa mission que le divorce s’ensuivit. 
 JLest vrai aussi que des cultivateurs parviennent à se faire 
lorer comme saiariés de leurs parents. Sans abamdonner 
\ terre, ils percoivent ainsi l'allocation de salaire unique; 
is alors on trouve dans le mème village des cultivateurs 
au touchent cette allocation, parce qu'ils ont encore leurs 


nareuts, et d’autres qui ne la perçoivent pas parce que :eurs 
ents sont morts, 

oue de cuitivateurs nous écrivent: « J'ai cinq enfants et je 

: ns des prestations familiales inférieures, oo leur ensem- 

à celles de mon voisin qui n'a que trois ermMants, sim- 


ement parce qu'il a encore ses parenls al lors que Je hui pl 1S 
Jes IM'eNS », 

Il n'est pas facile de faire comprendre à ces eultivateurs que 
Ja loi est ainsi faite. Is nous répondent en effet: « N'étes-vous 
pas législateurs ? Si la loi est mal faite, n'est-ce pas à vous 
qu'il appartient de la réformer ? » 

comment expliquer à ces cultivateurs que, quand nous pré- 
centons une proposition de loi, un certain article 4S du regle- 
ment nous est opposé afin d'empêcher que cette proposition 
vienne en discussion. 

Seul le Gouvernement peut présenter des textes de loi avant 
chance d'aboutir. 

Dans quelques semaines, le Gouvernement va déposer, je 
l'espère, un projet de loi sur le budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'année 1954. C'est pourquoi je me 
«us permis aujourd'hui d'appeler son attention sur les deux 
iéfmes dont je viens de souligner la nécessité. Je Jui demande 
de bien vouloir les étudier. 1] accomplirait une œuvre salutaire 


s'il voulait bien les introduire dans son projet de loi, 
M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, au bout de six mois 
nous en Sommes encore au régime des douzièmes provisoires, 
De raisons valables ou sérieuses, il n'en est point, à notre 
connaissance, à cette situation qui crée de graves difficultés à 
de nombreuses familles paysannes. 

En fait, il faut admettre que le système de financement 
des allocations familiales, fait de pièces et de morceaux, est 
défectueux. IL importe de reconsidérer sans délai Ja question. 
Cest pourquoi nous demandons au Gouvernement de nous 
soumettre un projet de loi tendant à oblenir un financement 
meilleur de ce budget. 

Nous voulons en même ‘emps attirer particulièrement l'atten- 
ton du Gouvernement sur les charges tres lourdes que repré- 
sentent jies cotisations pour les petites exploitations, sur notre 
lesir de voir le Gouvernement examiner très sérieusement la 
question et sur la nécessité de reviser l'état de choses actuel. 

L'exploitant ne peut jamais récupérer ses charges sociales, 
ri directement, ni indirectement. Sait-on le trouble profond 
que cela cause aux petits et aux moyens cultivateurs ? On ne 
le sait sans doute pas assez. Saint-on les innombrables pour- 
suites dont sont l'objet nombre d’entre eux ? Pas davantage, 

Les gens de la terre vivent durement et chichement. Sovez-en 
persuadés, mes chers collègues qui représentez des cilés et des 
centres industriels. 

Bien que cela ne soit pas notre rèle, disons en terminant 
que des recettes sont possibles, même sans lnpôots nouveaux 
hi taxes nouvelles. 11 suffit de le vouloir. 

J'ose espérer, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que 
vuus veddres bien prendre en considération celle demande 
£t nous donner satis din. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrélare d'Etat au 
udget. 


M. Henri Ulver, se-rélaire d'Etat au budget. Mesdames, mes- 
sieurs, je veux tout de suite rassurer M. le président de la 
Commission des finances. 

Le Gouvernement s'est inquiété de la situation qui lui élars 
signalée par la commission des finances. Aujourd'hui méme, 
l'agence comptable centrale du Trésor met à la di sposiion du 
budget annexe des prestations familiales agricoles la somme 
de 9 milliards de francs, produit des taxes encaissées au cours 
des mois précédents, 








———“ 





Sur ce point, la commission des finances obtient done satis- 


Qua il aux iggestions de M D la henal, { ] t L4 
l'objet de 1 ttention du Gouvernement qui nous l'esperons — 
aura bientôt }occasion de déposer sur le bureau de L'Assem- 
hice iatiouale lé l! Jet di budget des pre la hs fam'itaics 
ir! les pu (ui 

S'il ne l'a pas üucja fait est ou contrairenit Le \ « quié 
pense M. . iult les lcuties se pres it Jr | . 
nen d projet cotérent, Ces difficult l ‘ surtout 
Î i cherch les InoYeNs fuhancement qu lt] I 
ce projet d* loi, , 

Nous esperonh lans quelques semaint ètre en mesure de 
tenir la promesse que nous avons faite de déposer ce texte, 

M. ie président. lersouue ne demand plu \ paroi anis 
la dis:ussion générale ? 

La discussion géné st clos 

} consulte \ssom ur dé ju ire i d us la 
l'articie du pro] le li 

L'Assembler, con ultée, décide du passe” 4 la discussion de 


l'article du projet de ll 


M. le président. L'article du projet de loi est ainsi conçu: 


« 11 est ouvert au ministre de l'agriculture pour le mois de 
juin 1454, au titre des dépenses des services evils mmputables 
sur le budget des prestations familiales : oes, des crédits 
provisoires s'élevant à la somme de K.440,98 1,000 francs 

Mais MM. Hénault, Benard, Liautes ont dépo h ar 
ment tendant à insérer un nouvel article ainsi conçu 

« Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 195% un pro et 
de loi tendant à reviser les recettes nécessaires au fonchonne- 
ment du budext annexe des allocations 1 muiliales agricole » 

C'est sur cet amendement que je vais d'abord appeler PAs- 


semblée à statuer. 


Quel est l'avis de la comimission des finances sur cel article 
additionnel 


M. le président de la commis sion des finances. La con 


sion des finances désire connal invis du Gouvernement 

M. le président. La parole est à M. le secret d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je viens de dire | As- 
ceimbice que le Gouvernement avait le ferine € spoir de di poser 


le projet de budget de 1954 d'ici quelques serait 
M. Pierre Ménault. La date du 50 juin dont un délai de 


quatre seérnaines 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ne S'op- 
pose pas formellement à Ja date du 50 jun 1! effors i de 
déposet le projet de budeet dans le delai (g ui lui est ainsi 
imparti. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole 
M. le président. La parole 6-1 à M. de Sestmaison 


M. Olivier de Sesmaisons. Je désire obtenir du Gouvernement 
une précision, En effet, je ne suis pas sai inquiétude au 
sujet de cet article additionnel. Vous devez vous rappeler, 
monsieur le scerctaire d'Etat, les positions prises pa la com- 
mission de l'agriculture sur la queshion du financement au 
cours de séances précédent S 

On parle de ressources nouvelles, Je souhaite que vous en 
trouviez; mais je voudrais qu'il soit bien entendu que Îles 
cotisations ne seront pas augimentees 

Vous connaissez l'état actuel des trésoreries paysannes ct 
vous savez Comme moi qu'il est impossible de demander aux 
intéressés la moindre augmentation des cotsations 

C'est une précision sul point que je voudrais obtenir du 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. S'il n°4 avail pas des 
difficultés à vaincre, le projet de budget sert déposé depuis 
longtemps sur le bureau de l'Assemblée, Notre retard est dû 

la volonté que nous avons de surmonter les difficultés et de 
trouver un moyen de financement compatible zvec les néces- 
sités de ce budget, avec les nécessités nationales et les désirs 
légitimes de la commission de l'agriculture, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur le 
inuistre. 


M. le président. Je mets aux voix Tl'umendement de 
MM. Hénauit, Benard et Liautey, tendant à insérer un article 
additionnel. acceplé par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M, le président. (et amendement devient done Fartic'e 2. au Maroc et sur les responsabilités que le Gouve: i 
Je mets aux voix l'article du projet de loi qui devient encourues dans so developper nt. ; 
l'article 1%, Mais le débat d'aujourd'hui doit être consacré unix 
; aux aspects militaires, politiques et diplomatiques de 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté. lion en Indochine. 


1 » 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de lot 
(L'ensemble du projet de loi, mus aux voir, esl adopté.) 
— 6 
SITUATION Eù INDOCHINE 
Discussion d'intergpsllations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle I discussion des 


iute pe Hations 


1° De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: 4) pour obtenir une suspension des hostiites 
en Indochine; b) si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut étre 
obtenu, pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire fran- 
cais, afin d'éviter une nouvelle SUPPTISE »: pour évite 
d'engager Ja France dans un nouveau parte défensif sans 
l'accord de l'Angleterre et sans consultation du Parlemen:: 


De M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles 
M. l® ministre des affaires étrangères a entrepris avee le gouver- 
nement des Etats-Unis, à l'insu de nos allés brtanniques et 
contre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher 
Ja solution pacifique du conflit indochinots voulue par le peuple 
français, préparent au contraire une guerre généralisée en 
Extréme-Orient : 

2e De M. Pronteau sur les engagements pris à Fégard du 
pouvernement des Etats Unis par le ministre des affaires étran- 
géres et sur ses tentatives: 4) de faire échouer les négociations 
de Genève; b) de créer les conditions d'une extension des hosti- 
lités actielles, qu les qu'en soient les conséquent es mondiales; 

‘° De M, Max Lejeune sur la situation en Indochine telle 
au'elle résulte des événements militaires et des négociations de 
Geneve, 

D'autre part, j'ai reçu les demandes d'interpe:lation sui- 
va iles : 

De M. Francis Caillet su’: 4) les d'spositions que le Gouver- 
nement envisage pour mettre rapideinent fin aux hostilités en 
Inaochine ; b) les pourparlers de paix engagés par la France à 
Genève et, parallelement, dans les différentes capitales euro- 
pesnnes, 

De M. Dronne «ur les mesures immédiates que le Gouverne- 
ment compte prendre afin de faire face à la situation au Tonkin 
et sur la politique qu'il entend définir et suivre dans les affai:es 
iodochinoises : 

be M. Daladier sur la politique du Gouvernement en Indo- 
chine: 

De M. de Monsabert sur les conséquences que compte hrer 
le œonvernement des événements qui viennent de se produire 
en Tunisie et au Maroc, en corrélation étroite avec notre s'tua- 
tion en Indochine, et ce, tant sur le plan politique pour l'ave- 
nii de nos protectorats, que sur le plan mihlaire où s'impose 
uné réorganisation d'ensemble de n0s forces d'intervention et 
de défen:e : 

De M. Malleret-Joinviile sur l'appel anticipé des soldats du 
contingent et le rappel ües spécialistes pour poursuivre la 
guerre d'Indochine ; 

be M. Louis Vallon sur certains aspects financiers et budgé- 
tauires de la poursuile de la guerre en Indochine ; 

Conformément à l'article 91 du règlement, les autenrs de ces 
interpellations en demandent la joncticn à celies de MM. Pierre 
André, Pierre Meunier, Pronteau et Max Lejeune. 

Le uouyernement ne fait pas obstac'e à la jonction ? 


M. Joseph Laniel, président du conseil, Non, 
M. Charles Lussy. Jc demande la parole. 
M, le président. La parols est à M. Charles Lussy. 


M. Charles Lussy. Je suis vraiment surpris de cette bonne 
volonté inaccoulumée avec laquelle le Gouvernement, qui s'op- 
pes la semaine dernière, à un débat sur la situation en 
ndochine, acceple aujourd'hui d'insérer dans ce débat une 
interpellation, au moins, qui n'a qu'un rapport assez lointain 
avec les affaires d'Indochine, 

Le règiement de l'Assemblée prévoit que l'ordre du jour fixé 
pa! la conférence des présidents ne peut plus être modifié, Or, 
on le modifie si, dans un débat sur Findochine, on introduit 
une inerpellalion visant d'autres territoires de l'Union fran- 
çaise, 

Certes, le groupe socialiste souhaite ardemment que s'ouvre, 
le plus tôt possible, un débat sur la situation en Tunisie et 





Sans doute, un autre article du règlement prévoit qui 
le Gouvernement accepte la jonction -d'interpellations, 
de droit, et je ne Sais si ceile disposition peut être 
nonobstant celle qui interdit de moditier l'ordre des 
établi par l'Assemblée. 

Quoi qu'il en soit, dès à présent, au nom du groupe « 
je proteste contre celte procédure et contre l'attitude du « 
néinent qui, après avoir refusé un débat qui lui à ét 
par l'Assemblée, manifeste aujourd'hui un peu trop 
volonté en acceptant la discussion d’une autre interp 
afin de prolonger le débat et d'en éviter, si possible 
clusion. 

Il ne sera pas dit, en tout cas, qu'une voix ne se sera 
éevée dans cette Assemblée pour protester conti 
élrange manière de faire. (Applaudissements à qgau i 
l'erlrème gauche.) 


M. le président. Monsieur Lussy, vous êtes trop 


parlementaire pour ignorer la procédure réglementan \ 
avez, d'aileur<, indiqué vous-même la disposition du 
ment à laqnelle je devais me référer pour vous rép 


t 


Quand le Gouvernement accepte la joncüon d'une in 
ion, elle est de droit. 

En €<e qui concerne vos observations sur l'ordre d 
le Hihbeilé mème de l'interpellation ineriminée est tel que 
prélation, même très étroite, de l'article 34 du règleme 
met parfaitement de considérer que le règlement n 
remis en cause et de procéder à la jonction de cette 
lation. 


M. Charles Lussy. Et de croire que Ja Tunisie et le Mars 
sont en Indochine! 


M. le président. L'incident est clos. 

La jonction est ordonnée, 

La par le est à M. Pierme André pour développer son inter. 
pe.htion, 


M. Pierre André. Me: chers collègues, je suis l'un de x 
qui ont réclamé Pinstlulion de ce débat devant FAsseml 
hitionale, 

Je n'aborde donc pas la tribune avez des sentiments com] 
rables à ceux qui ont motivé l’ialervention de M. Lussv. 

Je remercie, pour ma part, le Gouvernement d'avoir 
ce débat et je regrette simplement qu'il ne Fait pas ac 
trois semaines plus tôt car, dans ce cas, il est probable 
nous parlerions aujourl'hui &'autre chose. 

Nous aurons accompli, à mon sens, not tâche si ce dil 
est constructif, s'il en sort des décisions et non des imp 
sions, S'il est question surtout de tracer une oriental 
d'émettre des propositions concrètes, ainsi qu'en exprimat 
souhait, au cours d'une intervention trés écoutée, M. Le 
le 15 mai dernier, 

IH ne peut pas être question pour moi, monsieur Lecourt 
d'affablir les positions de la France lant sur le plan militaire 
que sur le plan dipiomalique mais, au contraire, de les ren 
forcer. 

Pour que ce débat ait tonte sa valeur, pour qu'il soit effica 
il ne peut être conçu que comme un dialogue entre l'Assembl 
et le Gouvernement. 

Les événements que nous vivons sont graves et les cont 
quences des mesures qui seront prises par le Gouvernement 
engageront l'avenir de là France de facon peut-être définitive. 
Se:on que nous tiendrons fermement nos positions militaires 
en Indochine on que nous les abandonnerons, selon que nous 
montrerons une volonté unanime de négocier honorab'ement 
ou que nous nous diviserons, nous déciderons du sort de l'Union 
française, de sa consolidation ou de son effritement, de l'e: 
tension de la guerre ou de la paix. L'enjeu me paraît consiW- 
rable, I est redoutable. 

Le dialogue, monsieur le président du conseil, est nécessaire. 
Pourquoi un dialogue ? Parce que, s'il est vrai que le législatif 
contrôle l'exécutif, il faut avouer que nous manquons singi- 
lièrement de moyens pour assurer ce contrôle. 

Pour moi — et je ne pense pas être le seul député dans : 
cas — la guerre d’Indochine pose des points d'interrogation qu 
demeurent, depuis des années, sans réponse. Je poserai done 41 
Gouvernement un certain nombre de questions et je désire obte 
nir de lui des réponses précises. 

Je ne condamne pas à priori. J'altends des renseignements 
et des explications avant de me déterminer. 

Nous nous battons depuis sept ans passés. 

Première question : quels sont et où ont été clairement défis 
nos buts de guerre ? 
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Car, enfin, on ne se bat pas sans savoir pourquoi. Alors, La levée du blocus commercial peut devenir une opéralion 
qu jéfendons-nous ? Est-ce l'indépendance des Etats associés fructueuse pour Jes nations occidentales, Etats-Unis compris, 
; ja France ? Si cette hypothèse est la bonne, pourquoi les Les fournitures non stratégiques seront importantes, et il 
Etats du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge ne sont-ils pas semble qu'il soit judicieux d'en faire bénéficier les nations 
entrés pleinement dans la guerre à nos côtés ? Pour quelles occidentales au lieu d'en laisser le monopole à la Russie des 
nasons le Vietminh parvient-il à mobiliser tous les hommes Soviets. L'établissement d'un courant commercial me parait 
P age de porter les armes, alors que les gouvernements des préférable à l'hostulité systématique. 
Etats associés se révèlent impuissants à en faire autant ? M. Tchang Yung insistail récemment sur la nécessité où se 

cette observation ne diminue en rien l'esiime et l'admiration trouve la Chine, au lendemain de sa révolution, de vivre en 
que nous éprouvons pour les eoldats du Viet-Xam qui se bat- paix pour consolider sa structure politique et économique, On 
tent aux côtés des nôtres. n'en peut douter quand on sait combien cet immense [ays à 

Le Gouvernement croit-il à la possibilité de gagner la guerre besoin de recevoir des denrées alimentaires, des matières pre- 
g'lndochine ? Dans l’affirmative, qu'il nous le dise franchement mières et du matériel d'équipement pour échapper à la famine 
et nous demande les moyens nécessaires pour obtenir une vic- et à une misère grandissante 
toire rapide. Au cours de la conference de Berlin, M. Bidault a recu man- 

Je ne crois pas à une victoire militaire totale. Nous avons, dat du Gouvernement, Jui-méme poussé, pressé par lAssemb'ce 
certes, le droit d’être légitimement fiers des hautes vertus mili- nationale, d'obtenir que le rétablissement de la paix en Indo- 
tures de l’armée de l'Union française qui se bat en Indochine, chine soit étudié par les quatre Grands en présence de la 
mais nous ne devons pas nous bercer d'illusions. Chine. 

En Corée, les forces armées des Elats-Unis et celles de l'Orga- Les sacrifices que la France consent en Indochine n'ont pas 
nsation des Nations Unies ne sont pas parvenues à mettre tin pour but d'éterniser la guerre, mais bien de rétablir a paix 
aux hostilités par une victoire militaire incontestable. et d'assurer l'indépendance des Etats associés. 

La victoire militaire, c’est la destruction, l'anéantissement Si le Vietminh ne bénéficiait pas de l’aide active de Pékin, 
des forces de l’ennemi. Il ne faut pas songer à détruire les l'ordre serait rétabli rapidement et le Viet-XNam, le Cambodge 
f s armées du Vieiminh pas plus que les América ns ne sont et le Laos, dont l'indépendance et Ja Souveraineté ne sont plus 
parvenus à détruire les forces armées de la Corée du Nord, ontestées, pourraient développer librement dans le cadre de 
et pour les mêmes raisons. Le meileur stratège ne peut leurs institutions. 
vaincre si les arrières ennemis demeurent hors de portée de Si la demande de la France a été acceptée à Berlin, c'est sans 
ses COUPS. doute qu'elle paraissait suflisannaent ju<tifi Mais je sais 

En Indochine, comme en Corée, la Chine intervient dans le que l’on peut raisonner différemment, dire par exemple que la 


nailit et garantit l'immunité à nos adversaires dès qu'ils ont 
franchi sa frontière. 

Si la victoire militaire totale ne peut être envisagée, alors 
que reste-t-il? La négociation sans capitulatioin. C'est le but 
de la conférence de Genève. 

De qui donc dépend le succès de cette négociation ? De Ja 
Russie et de la Chine. Ho-Chi-Minh ne serait rien 
soutien de ces deux puissances. 


sans le 


M. Pierre Kontel. Mon cher coilèégue, voulez-vous me per- 
mettre une observation que j'estime d'importance et que je 
veux proposer au Gouvernement ? : 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Vous avez demandé pourquoi les hommes 
du Vietminh se recrutent pus facilement que ceux du Viet- 
Nam. Permettez-moi de vous apporter une réponse. 

Ne serait-il pas de bonne politique de rappeler enfin à nos 
unis américains, comme c’est notre droit et notre devoir, que 
le premier soutien qu'ils peuvent et doivent nous apporter dans 
les conflits qui risquent d’ensanglanter notre Union francaise 
est de ne pas faire chorus avec nos propres ennemis qui nous 
traitent, à longueur de journée, de « colonialistes »; de leur 
rappeler que la tradition francaise, que nous voulons faire 
passer dans l’Union française, cette tradition de liberté et de 
générosité, les peuples que nous appelons à nous dans l'Union 
française en seront les premiers bénéficiaires au lieu d’être 
éventuellement les victimes de la tyrannie ? 

Le jour où, dans l’ensemble de uotre Union française, on 
n'entendra plus, comme un écho à ce que prétendent 


1 
ies 


Soviets, que nous sommes des colomalistes, où les Américains 
diront de la France : mg est une grande nation qui com- 
prend non pas simplement le terriloire métropoliiam, mais 


l'Union française tout entière et que les peuples que nous avons 

vilisés, que nous avons aidés, peuvent être fiers de rentrer 
l’Union française, je vous prie de croire que nos allés 
nous auront apporté une aide icfiniment plus puissante que 
telle quantité de mitrailleuses ou de canons. (Applaudissements 
à droite, à l'extrême droite, au centre et sur certains 
à gauche.) 


M. Pierre André. Je m'associe très vol 
lions que vient de présenter M. Monte. 

Mais je disais qu'une seule voie nous est ouverte en dehors 
de la victoire militaire totale qui est jimpensable : la négociation 
sans capitulation, et que le succès de la conférence de Genève 
dépend de l'attitude de la Russie et de la Chine, car Ho Chi Minh 
ne serait rien sans le soutien puissant de ces deux Etats, 

Alors, je le demande: que pouvons-nous offrir à la Chine en 
échange de ses bons offices pour nous aider à régler l'affaire 
d'Indochine ? Est-ce la reconnaissance diplomatique de Ta Répu- 
llique populaire ? Est-ce l'admission de Ja Chine aux Nations 
Unies ? Est-ce la levée du blocus commercial ? Je pose 
questions et je me garde d'indiquer les réponses, 

Cependant, il me semble que le contrôle du territoire chinois 
par Le communistes de Pékin est un fait accompii. I y a peu 
de chances de voir un jour Tehang Kai Chek reprendre en 
Main le gouvernement de la Chine, 


. 
i 


iris 


bancs 


ntiers aux ob<erva- 


des 








Chine, en donnant son appui au Vietminh, se fait le complice 
d'une agression contre les pays Libres. Le Cambodge et le Laos 
ont subi des attaques par les Viets venus de l'extérieur. Dès 
lors, elle doit être combattue et châtiée, Nous entendu 
soutenir cette thèse, 


avons 


Mesdames, messieurs, quand le président Truman occupait 
la Maison-Blanche, il rappela le général Mac-Arthur qui voulait 
en finir avec la guerre de Corée en attaquant et en bombardant 
les arrières chinois. 


Militairement, le gén 
ment, le président 


ral Mac-Artbur 
Fruman a peut-être 


avait rai n Politique 
sauvé le monde d'un 


conftit mondial, parce que la Chine, attaquée directement, aurait 
fait appel à son allié russe et il est probable que la guerre géné- 
ralisée serait sortie du bomthardement du territoire chino 

Je me permets de faire remarquer que le risque est le même 
aujourd'hui qu'hier. Je ne vois pas clairement quel serait l'inté- 


rêt pour la France d'accepter sans discussion le second raison- 


nement. J'ajoute que j'ai toujours cru qu'il éfait possible et 
nécessaire de demeurer les allie des Auiéricains sans cesser 
de dt fen lre les intérêts francça M 

M. Pierre Montel. Tres bien ! 

M. Pièrre André, Les ingérences élranect sont également 


haïssables, qu'elles viennent d'un côté où de l'autre 

L'intérêt de la France et des Elats associés d'Indochine et 
de mettre fin à la guerre le plus tôt possible. Nou avons cepel 
dant, mesdames, messieurs, par l'expérience des pourparlers 
d'armistice en Corée, que les Asiatiques prennent tout leur 
temps avant de signer un accord, I me parait prématuré d'espé- 
rer ui cessez le feu dans di lélai iSSeZ rappro hés, Si nous 


devons tout tenter diplomatiquement pour mettre un terme à Ja 


guerre d'Indochine, si notre volonté de paix ne doit faire 4 
doute pour per<onne, Nous fn devon pas pat ontre fa re 
preuve de faiblesse ou d'indécision, On ne négocie pas utile- 
ment à genoux ou couché, 

Si nous complions uniquement sur la bonne volonté de nos 
partenaires asiatiques, nous risquerions probablement de graves 
déceptions. Le Vietminh ne cédera à l'appel du « cessez le feu » 
que st les risques d'un refus lui paraissent infiniment supé- 
rieurs aux profits, Toute hésitation, toute irrésolution de not 
part encouragerut Padversaire à persévérer dans Ja guerre, 
Notre ferme décision de le tenir en échec peut seule l'amener à 
composition. 

La situation militaire en Indochine exige de mesuré innni- 
diates, L'armée du général Ciap fait mouvement en direction 
du delta tonkinois. Hanoï peut subir demain un assaut furieux 
Le corps expéditionnaire français estil en état de repousser 


Viclorieusement lormée communiste ? C'est la question qui 
pour moi, est la plus importante du moment, H ne m parait 
pas douteux que le Vietminh, fort du succès remporté à 
Bien-Phu, tentera, dans les jours qui viennent, de conquérir du 


terrain et de s'assurer de nouveaux avantages. Ja forces 
franco-v.etnamiennes doivent être en mesure de briser net 
toute nouvelle tentative de l'ennemi. 


Avons-nous remplacé les bataillons perdus À Dien-Pien-Phu ? 
Les terrains d'aviation en état de recevoir di \i 


de transport et de bombardement ? Notre aviation cst elle 1 


ont ile 
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forcée ? Avons-nous envoyé en Indochine des avions de chasse 

à réaciion ? 3 

Je crain<, pour ma part, dans le cas où les pounparlers de 
Genève n'aboutiraient pas très rapidement, une allaque de 
toutes les forces d'Ho Chi Minh contre Ile della, Hanoï et 
Haïphong. 

Si cette offensive était appuyée par l'aviation de chasse chi- 
noise, par des Migs, nous risquerions la disparition de l'aviation 
fianeuise en Indochine. 

Alin d'éviter une nouvelle « surprise », je réclame l'envoi 
d'une aviation de chasse en Indochine. Nous n'obliendrions pas 
la paix que nous souhaitons, paix honorable, paix favorable à 
l'épanouissement des Elats associés, si nous subissions de nou- 
Vealix Fevers,. 

La victoire militaire totale est impossible — je crois l'avoir 
démontré et je ne pense pas me tromper — mais la victoire 
d'Ho Chi Minh est également impossible, si nous le voulons 
fermernent, Nous devons done tenir sokdement les capitales et 
les grands poits d'Indochine pour amener l'adversaire 4 com- 
position. H faut être foit pour négocier avantageusement. 

Je n'ai pas, je l'avoue, l'impression que le Gouvernement, 
depuis le 7 mai, date de la chute de PDien-B'en-Phu, ait fait tout 
le nécessaire pour permettre au corps expéditionnaire de faire 
face avec des moyens accrus, 

La question du haut commandement civil et militaire n'est 
pas lianchée. Celle des responsabilités ne l’est pas davantage. 
Est-il concevable, si la guerre, malgré nous, malgré nos efforts, 
doit continuer, qu'elle so:t politiquement conduite et militaire- 
tuent dirigée par les responsables de Dien-Bien-Phn ? 

Nul n'a jamais contesté que cette bataille a été voulue par 
nous, sur l'empiacement choisi par nous, à l'heure décidée par 
nous. Le comité de défense nationale, qui s'est réuni au début 
de février, a donné, sur sa demande, au ministre de la défense 
nationale les ponvors les plus étendus pour recueillir tous les 
éléments d'alarme nécessaires pour éclairer la décision ct 
la politique du Gouvernement sur la situation militaire en géné- 
ral et l'état des armées nationales du Viet-Nam, du Laos et du 
Cambodge. 

Le communiqué publié le Q février précisait que le caractire 
d'information et d'enquête de la mission qui se rendait en 
Indochine, dirigée par le ministre de la défense nationale, pou- 
vait l'amener à prendre sur place les décisions d'ordre militaire 
que pourrail rendre nécessaire l’évolution de Ja situation. 

Le 16 février, le ministre de la défense nationale faisait cette 
déclaration reproduite par toute la presse: 

« est exact que j'arrive en Indochine avec des pouvoirs 
excepl'onnels, Cela n'est pas pour procéder à certains replis, 
comme on l'a dit, mais au contraire pour aider le haut com- 
mandement dans sa politique offensive. » 

Le 5 mars, M. Pleven déclarait : 

« Mililairement, il est incontestable que l'adversaire n'a pas, 
jusqu'ici, atteint aucun de ses objectifs essentiels. 

« Dien-Bien-Phu n'a toujours pas été attaqué. Il peut l'être 
encore, mais notre commandant en chef, dont l'esprit de déci- 
sion et de sang-froid en impose à tous, a pleine confiance que 
celle campagne d'hiver se lermine sans résultat positif pour 
l'adversaire, malgré les efforts acharnés qu'il aura déployés. » 

Le 10 mars, le responsable des opérations militaires en Indo- 
chine déclarait à la presse : 

« Dans la dure campagne qui se déroule actuellement, 
l'ennemi à engagé toutes les forces de son corps de batailie. Il 
fournit un effort considérable qu'il ne pourra guère dépasser 
dans l'avenir, Or, non seulement nous sommes à même d'y 
faire face partout, mais, de plus, nous pouvons nous permettre 
de conquérir une région où il se croyait le maitre. Soyons 
donc optimistes! » 

Mestiames, messieurs, j'arrête ici la citation. La pudeur et la 
charité s'accordent pour m'interdire de lire plus avant. 

Le 12 mars, M. le président Pleven a présenté au Gouverne- 
ment son rapport sur sa mission en Indochine. J'ignore, cornme 
vous, les termes de ce rapport, mais l'Assemblée nationale 
aimerait sans doute en connaitre au moins les conclusions. 

JL est tout de même difficile. d'admettre que l'on nous 
réponde, lorsque nous évoquons les responsabilités, que le mal 
est ancien, qu'il faudrait remonter trop loin et que dix-huit 
présidents du conseil se sont succédé depuis 1945. 

_Je crois que l'on peut rappeler, sans éveiller les susceptibi- 
lités de nos collègues, que le premier coup porté à la présence 
francaise en ludochine fut l'accord de Potsdam du 26 juil- 
Jet 1945, 

Les événements vont vite! Nous oublions trop facilement ! 
Les trois Grands, qui ne nous avaient pas invités à Potsdam, 
parlageaient l'Indochine en deux zones séparées par le seizième 
pee et faisaient occuper par les troupes chinoises la partie 
ord et par les troupes anglaises la partie Sud. 

Exécutant l'accord de Potsdam, 180.000 Chinois entrent au 
Tonkin et les couleurs chinoises sont arbortes sur le palais 





du gouvernement général à Hanoï, où le général Hi } à 
exerce son commandement. Les Anglais s'installent à Saïe. 
et le pavillon britannique flotte six le palais du pouver 
de la Cochinchine. Comment les Annanites n'en auraient 
pas déduit la fin de la présence française ? (Applandissemes 
à droite, à l'extrême droite et sur certains banes à gauch, 

Dés le 10 août 1945, Ho Chi Minh lance le mot d'ordre d'in, 
rection générale, Le 25 août, à Hanoï, l'empereur Bao Dai 4 
contraint d'abdiquer. Le 2 septembre, Ho Chi Minh conti 
un gouvernement provisoire, proclame l'indépendance du Vi: 
Nam, déclare nuls tous les traités signés avec la France 
affirme sa volonté de ne plus entretenir aucun rapport * 
la France impérialiste, 

Jamais Ho Chi Minh n'aurait pu tenir un pareil largase <j 
les décisions de Potsdam ne l'avaient ainsi, involontaireme:t 
je pense, encouragé. 

Je n'ai pos l'intention de refaire l'historique de noz relations 
avec Ho Chi Minh, de la conférence de Dalat à celle de Font 
nebleau, Le massacre des Français, femmes et enfants comor 
le 19 decembre 1946, à Hanoï, déclencha la guerre qui 
encore. 

M. Jean Pronieau. El le bombardement de Haïphong ? 


M. Pierre André. Depuis près de huit ans, nous ne sommes 
parvenus ni à trailer hi à vaintre, Pourquoi ? 

Dans un éditorial qui est paru ce malin mêine, un journaliste 
ne craint pas d'écrire ceci: 


2 J 


3 


« Dans la hiérarchie de nos industries d'exportation, 
guerre d'Indochine tient le premier rang. Apres elle, Viennent 
notre budget militaire, les commandes « off shore les 
dépenses des troupes américaines stationnées sur notre lerri- 
toire et enfin nos productions proprement dites capable: 
soutenir la concurrence sur Îles marchés ctrangers. 

« On sait comment la guerre d'Indochine est notre princip 
industrie exportatrice. Les Etats-Unis règlent en dollars la pis 
grande partie du budget de celie guerre. Nous payons la guerre 
avee des francs et nous gardons les dollars pour solder le; 
déficits de la balance de nos comptes. Ces dollars, ajoutés à 
ceux qui proviennent de l'assistance militaire, des commandes 
off shore et des dépenses des troupes américaines en France 
fourniS$sent le plus gros des devises qui nous permeltent de 
mener le train de vie d'ailleurs modeste que nous procurcit 
nos importations non compensées. » 


EL l’auteur de cet article ajoute : 


« Que ce soit par un cessez-le-feu plus ou moins épisodique 
ou que ce soit par le passage sans ce détour à l'internato 
lisation du conflit, le budget de la guerre d'Indochine va } 
chaineient se réduire. Cette source abondante de dollars va 
ralentir substantiellement son débit. » 

I est inquiétant, c'est le moins qu'on puisse dire, de le 
de semblables papiers. 

On s'étonne cependant un peu moins lorsqu'on à con: 
le souvenir de l’apostrophe d'un ministre s’éeriant un jour: 
« [ ne faut pas ouliier que la guerre d'indochine nous à va, 
cette année, quelques centamnes de millicas de dollars. 

Eh bien! je crois que nous avons d'autres raisons de nous 
baître dans le Sud-Est asiatique que celle-là. 

M. Pierre Montel. 


queïques mois ? 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Je m'excuse de vous interrompre encor 
une fois, mon cher collègue, el je vous remercie de mme !e 
permettre. 

Mais, à celle apostrophe que vous avez rappelée, je m'hon 
d'avoir répondu, au nom d'un certain nombre de me: amni-: 

« Si vous connaissez le cours du dollar, je voudrais que 
vous conpaissiez aussi le cours du litre de sang français rl 
de la douleur des mères. » 


M. Pierre André. Je le répète, mon cher collègue, nous à 
— me semble-t-il — d'autres raisons de nous battre dan- 
Sud-Est asiatique que celle qui a motivé votre interruplion 

L'œuvre de la France en Indochine, sur le plan matériel, à 
été un indiscutabie bienfait, et Lord Normhecliff déclarait, (1 
1933, après un long voyage à travers je pays, que « l'une 
francaise y était une réussite admirable, » 

Ou ne trouve rien de comparable, dans l'Asie du Sud-E-t, 4 
l'œuvre francaise en Indochine, qui fut profondément human. 
C'est peut-être le moment de rappeler, alors que l'on di-cute à 
Genève les conditions du « cessez le feu » que la France n'a ps 
à rougir de l'œuvre accomplie là-bas. 

Nous avons vaincu, en soixante et quatre-vingts ans, les 
grandes épidémies qui décimaient la population indigéne. Nous 
avons construit plus d'un millier d'hôpilaux et de formations 
sanitaires. Grâce à nous, la variole, la peste et le choléra, qui 


RL 
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permettez-vous 


Mon cher collègue, mme 


ra 
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aient périodiquement les terriloires de l'indochine, ont 


Javas 
pui 1. a . *.… . . 
Eh sont les instituts Pasteur de Saïgon, d'Hanoï et de Nha- 
mrang qui fuuruissent des vaccins à toute l'Asie des moussons 
vous avons évité, dans ce pays surpeuplé, les famines qui 
ut ses voisins, l'Inde et la Chine, Chaque village avait 


a école primaire, chaque province son école primaire supé- 
jeure. Chacun des pays de J'Union possède plusieurs Fveces. 
janoi est doté d'une universilé avec une faculté de médecine 
et une fat ulté de droit. M” , 
ire colonialisme, le voilà! M est fait essentiellement d'hu- 

nonté, d'humanisme, de civilisation, de dévouement et de 
vvourés, dans un esprit de collaboration confiante et lovole 
… le peuple annamite. (Applaudissements à droite, à l'ez- 
: droite et sur certains bancs à gauche.) 

cest pour tenter de préserver l'œuvre française contre la 
; ion systématique que nous lutlons avec les Etats asso- 
çes et non pas, mme sembie-t-il, pour de sudides questions de 
€ 


M. Pierre Montel. Très bien! 
M. Pierre André. C'est du moins le sens que nous donnons 
tte et je crois que nombreux sont, sur ces bancs, ceux 
pensent comme loi. ) 
uvre de la Fran:e ne peut ètre préservée que dans une 
cation librement consentie des Elafs du Cambodge, du 
os et du Viet-Nam à l'Union française, Je m'étonne alors 
e les traités qui doivent consacrer définitivement cette a*so- 
ion né soieni pas encore signés. 
Dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, le Gouver- 
ment ne donne pas l'impression d'étre décidé à passer aux 
tes. Cette indécision est lourde de conséquences. Elle se 
unifeste sur tous les plans, sur tous les terrains. 
cela ne peut plus durer sans péril pour la France, Il faut 
«voir choisir une politique et s’y tenir fermement. 
Dans l'affsire d'fndochine, nous devons, dans l'ordre des 
es, renforcer les troupes de l'Union francaise alin de 
rer à toute éventualité, nous devons négocier pour ob'enir 
jrmistice afin d'établir une paix honorable et profitable pou: 
omme pour les peuples asso-iés du Sud-Est astalique. 
[a paix en Indochine dépend de Faccord des _ puissances 
nes à Genève. Si cet accord se révélait impossible, je crois 
; réter le sentiment de la majorité de nos collègues en 
domendant au Gouvernement de ne pas engager la France 
dns un nouveau pacte du Sud-Est asiatique sans un débat 
j'éalable de politique étrangère. | 
le crois avoir posé un cerlain nornbre de questions qui 


quil 


merilent une réponse. 

Je sais que la tâche du Gouvernement est difficile et déli- 
cite. Si ce débat doit être sanctionné par un ordre du jour, 
( cela me parait nécessaire, je souhaite que les exph- 
cons et les renseignements que le Gouvernement nous don- 


era permettent Féiaboration d'un texle précis et elair Jui 
( nt les moyens d'agir pour la défense des intérêts de la 
} e et de la paix. 
ce resuitet souhaitable ne dépend pas de nous, mais de lui. 
lu gouvernement ne peut vivre dans une demi-contiance ou 
lemi-méfiance. 
(‘est parce que nous le comprenons tous que nous avons 
souhaité ce débat. 
Nous ne eachons pas nos raisons d'être inquiets, C'est à 
monsieur le président du conseil, de dissiper ces inquié- 
tudes et de nous rendre, par vos actes plus encore que par 
\o paroles, de nouvelles raisons de croire en vous. 
L'heure des demi-mesures est dépazsée, celle des résolutions 
riles à sonné. 
l'espère encore que le Gouvernement le comprendra. (Appau- 
‘ssements à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à 
yiuche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. (Applau- 
dssements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, depuis quelques 
écilnes, une __ est dans tous les esprits: lé Gouverne- 
ucnt est-il résolu à négocier sincèrement à Genève une paix 
bonorable en Indochine ? 

Le pays à besoin de savoir la vérité sur les données exactes 
de la situalion diplomatique et militaire. 

Je veux, pour ma part, rappeler brièvement les faits connus 
pour poser au Gouvernement plusieurs quesUons qui in6 para)s- 
sent essentielles pour éclairer le débat, 


Quels sont les faits ? 


Le Gouvernement va appeler, plusieurs mois à l'avance, la 
Utuxième tranche de la classe 1994. M a pris celle mesure pour 
Pouvoir envoyer des renforts en Indochine, 

IL s'agit done d'un nouvel effort de guerre. De nouveaux sacri- 
l'es vont être demandés à la nation 





———— _— 


Quelles que soient les explications que vous donnerez, vous 
aurez du mal, monsieur le président du conseil, à dissiper l'im- 
pression que volre intention est d'intensifier la guerre. 

En effet, toute votre attitude au cours des semaines écoulées 
a révélé que vous cherchiez, non seulement à intensifier le 
conflit, maïs aussi à l’internationaliser, 

Personne n'a oublié que c'est vous qui, pendant les vacances 
parlementaires de Pâques, avez pris, avec MM. Bidauit et lle- 
ven, l'huilative de demander l'intervention américaine, 

A peine arrivé à Genève, M, Bidault a essavé de rejeter la res- 
ponsabilité de la situation des biessés de DMien-Bien-Phu sur la 
Russie et sur la Chine, Dans le même temps, en France, le Gou- 
vernement cherchait à pousser l'opinion à des réactions pas- 
sionnelles. On sait cependant que 858 blessés nous ont été ren- 


dus spontanément par l'adversaire, avec, en plus, le personnel 
Sanitaire, quoique - Fe qui est à peine oncevable le Gou- 


vernement ait dénoncé entre les mili- 
laires. 

Les première proposilions de paix formulées à Genève par le 
Vietminh ont surpris l'opinion mondiale gar leur modération. 
Cela n'a pas empêché Ta délégation francaise, sans avoir même 
pris le temps de les lire, de les faire déclarer aussitôt totale- 
ment inacceptables par son porte-parole. 

Enfin, et c'était le principal objet de ma demande d’interpe!- 
lation, à l'insu de la Grande-Bretagne et contre le sentiment du 
Gouvernement britannique, M. Ridault a engagé des pourparlers 
séparés avec les Etats-Unis pour demander de nouveau leur 
intervention militaire, Entre ses deux partenaires de l'alliance 
occidentale, celui qui était pour les épreuves de force, l'Amé- 
rique, et celui qui était pour des solutions plus raisonnables, 
l'Angleterre, M. Bidault à choisi l'Amérique, 

Ainsi, l'opinion publique s'est aperçue avec stupéfaction que 
le ministre des affaires étrangères prétendait mener paralléle- 
ment une politique de négociation et une politique d'interna- 
tionalisalion du conflit. 

I parlait Ge négociation, mais, en fait, il préparait la 
généralisée, (Fives protestations au centre et à droite \}plau 
1 léerirésne 


l'accord passé sur place 


œuerre 


’ ; 
“issements quucHt: 


M. Clément Taiiiade. (el faux! 


M. Fernand Bouxom. ! L de la démagogie la plus folle! 
M. Pierre Meunier. Messicuirs du maonvetnent republeain pupu- 
laire je Vous prie le he pas vous agiler d'ià, car vou illez en 
entendre bien d'autres ippmlüiudessements à Certréme qauche.) 

M. Pierre Montel. { e-l leurs normal de votre part! 

M. Pierre Meunier. To ces faits, dont aucun ne peut être 
contesté, ne tendent p i la paix mal à la uerré ine ue 
Aix fois plus meurtrière que Ile qui s'est déroulee jusqu'a 
}! te L 11e su n IL Die 4 lirnite rail pra l l'1 ci haine ha! 
qui s'étendrant à ja Chine, une guerre qui risquerait fort de 
légénérer en t éme confEt mondial, 

En regard fauiis, que pouvez-vou pport monsieu 
le président lu conse |, p l ipuiser les gosses du pays et de 
l'Assemblée ? 

Depuis huit jou on fait observer que l'atmosphere est 
meilleure à la nférence Geneve, Nous pritni } } il es 
prenners à Nous en FeJOouir 

Le ministre des affaires étrangi s fait maintenant dir par 
les journalistes qu'il négocie, qu'il a effectivement consenti à 
négocier, Hi v a deux jours, à li suite d'une initiative britan 
nique, il a même accepté, non sans quelque 1 ve, Uni accord 
de principe sur la procédure d'une cessation des hostlt que 
préparerait une rencontie des commandeme malitaires 

Celte modilication, cet assouplissement 1 Hioitnis app nt 
le l'aititude de M. Bidault coincident d'ailleurs, remarquons 
Je, avt nornent pl s où, malgré efforts du Gouverne- 


ment, l'Assemblée à décidé d'entamer le débat au fond. 
C'est insuffisant, mesdJarme 
ceux qui veulent Ja paix en 
majorité des Francais, 
L'Assemblée ne t 
contentait de ces vagres assurances ? Ne risquerait-elle pas 
d'être dupée une fois de plus par les ministres 
de sept années d'erreurs politiques et militaires qui ont conduit 
à Dien-Bien-Phu ? Quelle garantie aurions-nous, an lendemain 
d'un <crutin, que M. le ministre des affaires étrangères ne va 
pas, de nounvean, brouiller les cartes à Genève et € itrer dans la 
voie d'une guerre généralisée que par ailleurs, il semble prépa 
er avec tant de soin ? prolestations an centre et à 


messieurs, pour rassurer tous 
Indochine, c'est-à-dire Firm 


RL 


ferait-elle pa preuve de lécoreté «! vile ce 


respons ibles 


Fires 


droite, — Applaudissements à lertréme gauche.) 

M. Pierre Montel. Non! Vous n'avez pas le droit de parler 
ainsi Ce débat n'est pas une plaisanterie ! 

M. Fernand Bouxom. C'e-t une honte! 

M. Jean Catrice. 1! ect inadinissible de laisser dire cela. 
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M. Pierre Meunier. Mess eurs, vous n'allez tout de même pas 
contester que, à deux reprises déjà, M. le ministre des affaires 
étrangères a réclamé l'intervention américaine en Indochine. 
(Applaudissements à l'ertrôme gauche.) 


M. Pierre Montel. Ie 
eu l'aide de la Chine. 


Au centre, Parlez-nous des forces de V'U, R. S.S. 


M. le président. Dois-je vous rappeler, monsieur Meunier, que 
l'article 107 du rèégement précise les sanctions qui peuvent 
être prises contre iout parlementaire « qui s'est À cou- 
pable d'injures, provocations ou menaces envers le Président 
de la République, le président du conseil des ministres, les 
membres du Gouvernement... » {Exclamations à l'ertrême 
gauche.) 


M. Jean Pronteau, Ie: injures, ce sont les menibres du mou- 
verment républicain populaire qui les proférent, monsieur le 
président, ({nterrupluns au centre.) 

M. le président. Je demande à M. Meunier de tenir compte de 
mon observation et d'éviter des paroles qui pourraient èlre 
considérées comme injurieuses. 

M. Pierre Meunier. Je vous demande à mon tour, monsieur 
le président, si c'est proférer une injure que rappeler pure- 
ment et simplement les faits. 

M. Pierre Montel. Vous avez injurié la France! (Erclamations 
à l'ertrême qauche.) 


M. Jean Pronteau. C'est Bidault, la France ? 
M. Pierre Meunizr. Pour se prononcer... 


M. Fernand Bouxom. D'habitude, l'orateur de votre parti ne 
porte pas la livrée soviétique. Aujourd'hui, vous l'avez revêtue ! 

M. Pierre Meunier. Monsieur Bouxom, je n'ai pas encore fini 
mon intervention, (nterruplions au centre). 

Mais si vous voulez me répondre, vous avez tout loisir de 
vous faire inscrire dans ce débat qui n'est pas organisé. 


M. Robert Bichet. C'est ce qu'on répond en réunion publique ! 
M. Jean Catrice. Vous avez peur! 
M. Marc Dupuy. Tout cela vous gène, messieurs du M. R. P.! 


M. Fernand Bouxom. Permettez-moi de vous interrompre, 
monsieur Meunier. 


M. Pierre Meunier. Laissez-moi terminer. L'Assemblée doit 
connaître la vérité. 

M. Fernand Bouxom. M. Meunier ne veut pas être interrompu ! 

M. Jean Pronteau. Faites-vous inscrire, monsieur Bouxom. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, veuillez laisser 
M. Meunier poursuivre son exposé. 

M. Pierre Meunier. Pour ma part, je poserai simplement trois 
questions à M. le président du conseil, Si elles obtenaient une 
réponse franche et complète, elles permettraient d'éclairer les 
véritables intentions du Gouvernement, 

Voici ma première question 

(M. Jean Sauvage, récemment élu député de Maine-et-Loire, 
entre en séance et qagne son banc. — Vifs applaudissements 
au centre où les députés se lèvent.) 


M. Robert Bichet. Voilà la réponse du corps électoral à vos 


« bobards » ! 
M. Jean Cayeux. C'est la réponse du peuple de France. 


M. Pierre Meunier. Voici ma première question. 

L'appel de la deuxième tranche de Ja classe 1954 près de 
six mois à l'avance peut-il avoir une auire signification que le 
dessein déjà arrêté par le Gouvernement d'envoyer le contin- 
gent en Indochine ? 

Je ne m'étendrai pas sur tous les inconvénients que pré- 
sente cette première mesure qui enlève de jeunes ouvriers à 
leur usine et de jeunes agriculteurs à leur exploitation, à Ja 
veille de la moisson. Il s'agit de plusieurs dizaines de milliers 
de travailleurs soustraits à la production. 

Mais, ce qui est plus grave, que direz-vous aux families qui 
sont angoissées à l'annonce de cette mesure ? 

Les parents de France ont toujours accepté de dcnner leurs 
enfants lorsqu'il s'agit de la défense nationale, mais est-ce 
qu'il s'agit là de défense nationale ? 

Vous avez été obligés de proclamer vous-mèmes depuis long- 
temps que vous ne défendiez plus d'intérêts français en Inao- 
chine. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations 
au centre et à droite.) 

H s'agit, là aussi, d'un fait. 


GR CSS PTE RE CEE 


Vietiminh n'a pas réclamé, mais il à 





a , 

Quel est d’ailleurs le but de ces mesures, €ar il ne s'avit na 
seulement de remplacer les bataillons perdus à Dien-Bien Ph. 
La sécurité du eorps expéditionnaire, dites-vous. 

Vous savez parfaitement que, après sept ans d'erreurs, ] 
sécurité du corps expéditionnaire ne dépend plus que de l'he 
reux résultat de la conférence de Genève. 

Après Caobang, on avait fait miroiter à l'Assemblée la for 
mation d'importantes forces armées” vietnamiennes. Aujour. 
d'hui, ces illusions sont dissipées parce que vous vous ttes 
aperçu que chaque fois que Bao Daï mobilise, c'est Ho Chi 
Minh qui recrute. 

La poursuite de la guerre se traduirait par une multipli. 
cation des pertes et les renforts fondraient à leur tour. Dans 
l'Asie telle qu'elle est et telle qu'elle évolue vous savez, au 
surplus, que le résultat final n’en serait pas changé, 

Votre grande crreur est de n'avoir pas voulu négocier plus 
tôt et de n'avoir pas compris que la France ne pouvait pas 
conduire, à 12.600 kilomètres de ses frontières, une guerre 
contre un peuple en lutte pour son indépendance. Mais le fait 
aue vous vous êles trompés pendant sept ans ne prouve pas 
qu'il faut que vous persévériez dans votre erreur, (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) | 


d 


. M. Jean Cayeux. Vous avez oubiié une année, celle où Mau- 
rice Thorez était membre du Gouvernement. 


M. Pierre Meunier. En tout cas, l’Assemb'ée ne peut pas 
faire confiance à l'aveuglette aux ministres chargés de nos 
forces armées. IIS nous avaient dit merveille du plan Navarre. 
Qui les empêchera de concevoir à l'avenir des opérations aussi 
aventureuses ? 

C'est maintenant qu'il faut être fixé. Il faut dire clairement 
ce que vous entendez faire et l’Assemblée nationale doit 
prendre ses responsabilités dans la lumière. 

La lumière, c'est ce que le Gouvernement craint le plus, nous 
en avons eu la preuve dans l'opération de police menée l'autre 
jour contre L'Erpress. I semble que M. le ministre de l'intérieur 
soit venu au secours de M. le ministre de la défense nationale 
en préparant une souricière dans laquelle est tombé M. le mini-- 
tre des Etats associés. (Rires à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement s'est ainsi débarrassé du ministre qui sermn- 
blait avoir le moins de responsabilités dans le désastre de 
bien-Bien-Phu. 

Quoi qu'il en soit, l'affaire de L'Express montre que, pour 
le Gouvernement, il n’est pas bon que le pays sache la vérité, 
surtout quand cette vérité est que le Gouvernement à décidé 
l'envoi du contingent en Indochine. 

L'Assemblée nationale doit savoir, en tout cas, qu'en vous 
laissant mettre la main sur la deuxième tranche de la elasce 
1954, elle s’enlèverait la possibilité de vous refuser ultérieu- 
rement son départ pour l'Indochine. 

Responsables du désastre de Dien-Bien-Phu que vous avez 
sw capitaliser pour rester au pouvoir (Interruplions sur divers 
bancs), il vous suffirait d'apporter à l’Assemblée une nouvelle 
défaite pour que l'envoi du contingent soit décidé. (Mouvements 
divers. — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ma deuxième question sera la suivante: M. le président 
Pidault estime qu'on ne peut négocier qu’en partant de posi- 
tions de force: quelle est la portée exacte de cette doctrin: 
diplomatique ? 

Je relève d'abofd son caractère équivoque. Elle peut servir 
à retarder indéfiniment la négociation véritable et le compromis; 
elle peut servir à justifier l'intensification de la guerre, son 
internationalisation et finalement la guerre générale. 

C'est justement la recherche éperdue des positions de force 
qui a caractérisé la politique poursuivie en Indochine par les 
gouvernements successifs, depuis sept années. C’est même pour 
négocier en partant de positions de force que la guerre a él& 
déclenchée là-bas. On se souvient de l’année 1946; il y avait 
eu des négociations à Fontainebleau avec le président Ho Chi 
Minh. Votre prédécesseur, monsieur le président du conseil, 
refusait l'unité des trois yrovinces: Tonkin, Annam, Cochin 
chine, pourtant revendiquée par tous les Vietnamiens. Dans le 
même temps, on engageait à Dalat des négociations séparées 
sur la Cochinchine. La situation était tendue, mais il n'y avait 
eu jusqu'alors que des incidents mineurs. 

Un de ces incidents se produisit à Haïphong, où l’on prélen- 
dait établir notre contrôle sur les douanes. C'est alors que, 195 
militaires étant divisés, le général Valluy demanda à l'amiral 
Thierry d’Argenlieu, qui en référa à M. Bidault, alors président 
du conseil, s’il fallait employer la manière forte. Sur la réponse 
affirmative de M. Bidault, nous avons bombardé Haïphon:, 
causant des milliers de victimes. 

Beaucoup d'observateurs font remonter au bombardemert 
d'Haïphong le vrai début de la guerre, et ce bombardement à 
eu lieu parce que M. Bidault avait donné son accord. (/nterrup- 
tions au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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CT " : : » 
M. Fernand Bouxom. M. Thorez également, IL Etait au Gou- 


\ uent en octobre 1946. 


M. Pierre Meunier. Monsieur Bouxom, vous tormbez mal. 
; précisément directeur du cabinet de Maurice Thorez, à 


a juë vice-président du conseil. Je puis affirmer ji que les 
litres communistes s’opposaient de toutes leurs forces à la 
dit ue suivie en Indochine par le Gouvernement. (Applaudis- 
l" a 415 à l'ex:rême gauche. — Vives interruplions au centre.) 


M. Jean Catrice. Maurice Thorez a-t-il quitté le Gouvernement 
en signe de protestation ? 
M. Fernand Bouxom. Monsieur Meunier, voulez-vous ie per- 
tre de vous répondre ? 


pit 
M. le président. Monsieur Bouxom, l'orateur désire ne pas étre 
terrom}nu 


M. Fernand Bouxom. Monsieur Meunier, vous avez confirmé 
que j'ai dit: M. Thorez était bien au Gouvernement, et s'il 
na pas eru devoir démissionner à ce moment-là, c'est qu il 
était d'accord. 

Mme Germaine Peyroles. Il a voté comme les autres ministres, 

M. le président. Monsieur Bouxoim, comment voulez-vous que 
vos orateurs ne soient pas interroempus quand vous interrompzZz 
vous-méme celui qui est à la tribune ? (Applaudisseiments à 
l'ertrème gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Quand on est à la tribune, on doit dire 
la vérité. 

M. le président. Monsieur Meunier, je vous prie de poursuivre 
votre discours, 

M. Pierre Meunier. M. le ministre des affaires élrangeres ne 

uble pas avoir tiré la leçon des sept années de guerre. 

Si un accord intervient à Genève, comme nous l'espérons, il 

nerait une détente internationale qui ne se limiterait pas à 


Ace. Elle intéresserait l'Europe et rendrait beaucoup plus 
ile la ratification du traité de la Communauté européenne 
de defense. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


C'est cela qui vous gêne, n'est-ce pas, monsieur Bouxom ? 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi me refusez-vous la permission 
de vous répondre ? Vous im'empèchez de parler : quel courage 1 


M. Pierre Meunier. Mais nous venons d'avoir confirmation du 
fait que la détente internationale effraie les amis de M. Georges 
Bidault. 

Notre collègue M. Lecanuet, rapportant sur la politique étran- 
gore au congrès du mouvement répub'icain populaire, a indiqué 
que la détente internationale devient l'arme la plus dangereuse 
entre les mains de l'adversaire. Partant de telles conceptions, 
on serait amené à préférer tout, même la guerre, à ce que l'on 
con-idère comme les conséquences de Ja détente internationale. 
({nterruptions au centre.) 


M. Jean Lecanuet. Mensonge ! 
M. Jean Catrice. La série des mensonges continue ! ?} 
M. Paul Gosset. Vous avez lu cela dans l'Humanité. 


M. Pierre Meunier. C’est bien là un esprit de croisade, mais 
là croisade n'a jamais eu la paix peur objectif. 

Seulement, l’Assemblée nationale n'est pas mûre pour sacri- 
fier aux haines idéologiques l'existence même du pays. 

Enfin, je voudrais poser une troisième question, 

Le Gouvernement actuel est-il libre de négocier à Genève ? 
Quels sont vos engagements avec les Etats-Unis ? Quels sont 
vos engagements avec les Elats as-ociés ? 

En ce qui concerne les Etats-Unis, la controverse s'est déjà 
instituée à cette tribune. Le Gouvernement répond que, quoique 
les Etats-Unis financent 70 p. 100 de la guerre d’Indochine, il 
reste libre comme l'air et n’a aucun engagement à leur égard. 
C'est done, je le remarque en passant, spontanément qu'il à 
engagé avec eux des pourparlers séparés à l’insu de la Grande- 
Bretygne et, quel qu'en soit le résultat, il nous dira certaine- 
ment qu'il est toujours de plus en plus libre. 

Sur ce point, je veux bien concéder au Gouvernement qu'il 
d':pose d'une liberté théorique, s’il veut bien concéder à -on 
ur qu'il s'est placé dans une dépendance de fait. 

Mais une question comp'émentaire se pose: éles-vous libre 
Vis-à-vis de vos propres créatures, les Etats associés ? 

M. le président du conseil a répété dans toutes ses déclara- 
tions que rien ne se ferait sans l'accord des Etats associes. M. le 
president Bidault a même été plus loin puisqu'il a déclaré qu'un 
cessez-le feu éventuel ou même une diminution de l'effort de 
sucrre devait recevoir l'accord préalable des Etats associés. 

. De léïs engagements ne présentaient pas d'inconvénients ma- 
jeurs tant que les Etats associés restaient vos créatures. Mais 
ls ont précisément ce:sé de l'être ; vous leur avez remis tous 





les attributs de l'indépendance sur l'injoncton du Gouvernce 
ment américain et ils ont aussitôt monnavé vos abandon, Vos 
gouvernements fantômes sont devenus des « fantômes à ven- 
dre » et ils ont pris le chemin des Etats-Unis 

Allons-nous accepter que les hostilités continuent et que la 
négociation échoue parce que l’empereur Rao Daï et les pittoress 
ques dynasties du Cambodge et du Laos craignent que Je ren- 
versement de leurs trûnes coïncide avee le retour de Ja paix ? 
Ou encore parce qu'ils pensent que leur intransigeante era 
agréable à M. Foster Dulles ? 

Aux trois questions que je viens de poser, il y a de fortes 
chances pour que le Gouvernement ne donne pas de réponses 
précises. M. le pré-ident du conseil nous à habitués à des décla- 
rations si vagues et si générales qu'elles peuvent toujours 
être diversement interprétées 

Vos paroes pacifiques pourraient aussi bien recouvrir une 
extension des hostilités que vos paroles guerrières une capi- 
tulation. Pour le moment, vous déclarez que le Gouvernement 
n'acceptera jamais une capitulation sans condition, C'est d'ail- 
leurs une alternative que jamais personne n'a proposée ni à 
Genève, ni dans cette Assemblée, 

Quoi qu'il en soit, nous sommes bien ohligés de constater 
que jusqu'à présent tous les actes gouvernementaux étaient 
dirigés surtout vers l'extension de la guerre. Heureusement, 
l'Assemblée a enfin rappelé au Gouvernement que c'est el'e 
qui à le droit de choisir et de décider, Nous avons à choisir 
entre, d'une j'art, la négociation lovale Qui ImCNeTA AU CUSSPZ- 
le-feu et à la paix et, d'autre part, l'extension de la guerre, 

Les conséquences de l'extension du conflit seront incaln- 
lables, mais nous éavons dés maintenant avee précision qué 
les Etats-Unis à qui nous nous adressons exigent que la France 
renonce d'ores et déjà pour l'avenir à des liens particu tiers 
avec l'Indochine. 


Hi est done indiscutable qu'il n'y a, dans cette perspective 


, 
aucun intérét français et que ce serait une guerre dont Îles 
buts seraient purement idéologiques, Nous devrions, en somme, 
faire la guerre pour qu'en aucun pays du monde ne s'ins- 


talle un gouvernement comprenant des communistes, mêmes 
ei les habilants de ce pays sont en majorité favorables à un tel 
gauvernemment, 

L'autre voie mène tout simplement à Ja paix, qui est ardem- 
ment souhaitée par la France tout entière, Les braves gens de 
chez nous savent parfaitement que, pour mettre fin à la guerre, 
il faut rechercher sincèrement la paix avec ceux contre lesquels 
on se bat. 

Un accord et possih'e. La preuve en est fournie par les pro- 
positions du représeniant de la République démocratique du 
Viet-Nam. 

Que propose-til ? Non seulement des accofds de réciprocité 
qui sauvegarderaient les intérêts éco \omiqué de la France, non 
seulement des accords culturels qui maintiendraient le ravon- 
neinent de la culture francaise en Extréme-Orient et un trai- 
tement préférentiel réciproque pour les citoyens des deux pays, 
mais il propose, en outre, de négocier un traité d'association 
entre les deux pavs dans le cadre de l'Union francaise 

C'est la première fois dans l'histoire qu'un pays avant con 
quis son indépendance les armes À la main propose un traité 
d'association avec l'ancienne puissance coloniale. 

On peut naturellement discuter tel on tel point de ces pro- 
positions, mais on doit tout de même reconnaître qu'une oevae 
sion nous est offerte de mettre fin à la guerre dans des condi- 
tions honotables pour tous, en mainrenant influence et 1e 
rayonnement de notre pays dans une importante région du 
monde. 

Si l'on ne regardait que nos intérêts nationaux, nous devrions 
nous engager dans la voie qui ferait de l’Union française une 
grande association de pays dont les gouvernements représen- 
teraient vraiment les peuples à des degrés différents de déve 
loppement. 

Ainsi l'évolution des idées et l'accession à la conscience natig 
nale se feraient librement et graduellement dans chacun 40 
ces pays, Sans rompre l'harmonie de l’ensemble, 

Dans cette période, qui a vu en Asie et qui verra en Afrique 
une évolution irréversible, la France pourrait, par ce moyen, 
rester, dans toute la force du terme, une des cinq grandes 
puissances et jouer un rôle déterminant dans les affaires du 
monde. 

Ov à dit, mesdames, messieurs, de la guerre d'Indochine, 
qu'elle à été marquée par une longue série d'occasions perdues, 
Ne laissons pas échapper celle qui nous est offerte aujourd'hui, 
(App'audissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune. 


dissements à gauche.) 


(Applau- 


M. Max Lejeune. Me-daumes, iness'eurs, en 
touvérnéement sur ja situation en Indochine 
des événements militait et des négo 


inte pr llant le 
telle qu'elle résulte 


ilLins de Genève, l'ai 
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voulu avant tout, avec l'accord de mes amis socialistes, obtenir 

pour le Parlement et le pays des informations indispensables 

« leur légitime curiosité. 

M. le ministre des affaires étrangères est parti à Ja confé- 
rence de Genève fort d'un blanc-seing du Gouve”nement, de 
ce Gouvernement qui à obtenu récemment deux voix de majo- 
rité, lors du pointage du dernier vote de confiance, 

La conférence dure depuis trois semaines, Les revers subis 
par le corps expeditionnaire inquiètent l'opinion publique. Il 
semble dence que Ja gravité de Ja situation militaire légitime 
les interpellations du Parlement. | 

Dien-Bien-Phu est tombé au terme de cinquante-sept journées 
d héroïques combats, La vaillance de ces morts et de ces vaincus 
a dépassé, dans l'enfer, la boue et l'isolement ce que le monde 
pouvait attendre. C'est la réponse dramatique que des soldats 
de France ont donnée à tous ceux, ennemis ou amis qui, 
chaque jour, proclament Fabdication de notre pays. 

Demain, on pourra demander pourquoi D'enu-Bien-Phu a été 
“hoisi et confirmé comme site de présence et de combat, On 
pourra demander pourquoi on s'est laissé isoler si loin de ce 
delta si coûteusement fortifié et si peu sûr à nos troupes. On 
pourra se demander si Finlégration de nos forces aériennes 
dûment spécialisées ne nous à pas privés des moyens autono- 
mes de bombardement qui étaient nécessaires à la défense de 
nos troupes, 

Aujourd'hui, nos pensfes vont vers ces dix mille prison- 
niers, ces milliers de blessts, ces parachutistes, pointe offen- 
sive du corps expéditionnaire, ces volontaires parachutés jus- 
qu'aux dernières heu‘es dans le camp retranché assiégé. 

S'il est exact que plus de deux mille de nos officiers et sous- 
officiers ont été capturés, c'est là un revers dont nous n'avons 
pas le droit de sous-estimer les conséquences pour le corps 
expéditionnure et pour l'armée tout enticre. 

Il faut le constater: des officiers — et pas seulement en 
Indochine — en viennent à s'interroger sur la capacité du 
commandement et sur la politique du Gouvernement. Le doute 
s'insinue dans les esprits, 

Déjà, un rapport fait en 1949 au Gouvernement exprimait 
ce sentiment, « Une des causes », disaitil « de ce moral en 
équilibre instable est due en grande partie à ce que personne 
ne sait pourquoi on se bat ». Aujourd'hui, le doute est accru. 
la reconnaissance de l'indépendance des trois Etats, suivie 
de l'échec de la consütution d'une armée vietnamienne et 
les atlitudes de certains alliés ont accentué le désarroi dans 
les esprits, Suivant la vieile formule militaire, les hommes 
se battent pour le drapeau et meurent pour le drapeau. 

Permettez-moi de vous lire un passage d’une lettre d’un 
officier, combattant des armées de la Libération. Ses termes 
peuvent surprendre certains d'entre vous, mais retenez que 
c'est un combattant qui s’est exprimé ainsi, en janvier dernier, 

« Comine vous Île savez, nous sommes à peu prés à l'aise 
en Cochinchine, peu installés en Annam, en situation dange- 
reuse au Laos; et au Tonkin, nous vivons sur une poudrière, 
Ce Tonkin, qui depuis des années reste l'objet de nos efforts 
constants, a régulièrement depuis quatre ans prouvé que le 
Viet s'y montrait, chaque jour davantage, le maitre du pays. 
« Là où, l'an dernier encore, on pouvait circuler en sécurité 
d'un centre à un autre, il faut maintenant, chaque jour, pro- 
céder à l'ouverture de routes et, en force, assurer la sécurité 
dans la journée pour laisser le champ libre la nuit aux Viets. 
« Le delta se pourrit régulièrement à notre détriment et nos 
postes se font enlever avec une constante régularité, en dépit 
des colonnes que nous envoyons à leur secours et qui trouvent 
en face d'elles des éléments de plus en plus coriaces. 

« Le bilan des trois derniers mois est terriblement déficitaire 
pour nous en ce qui concerne les pertes humaines, et catas- 
trophique pour les pertes en armements et en véhicules. 

« Sans vouloir porter un jugement suffisamment basé sur 
les nombreux éléments dont on doit tenir compte, il paraît 
cependant à nombre d'entre nous que la stratégie actuelle dn 
commandant en chef fait fiasco. Nous sommes parvenus À 
une dispersion inouïe de nos moÿens et à la neutralisation 
sans contre-partie, à Dien-Bien-Phu, d'une forte partie de 
ceux-ci, Nous ne pensons pas — et Dieu sait si nous voudrions 
nous tromper — que cela nous rapporte autre chose que des 
ueceptions. 

« Pour l'instant, hélas! le bilan des pertes est éloquent. Au 
total, nous voici dans une année où la France aura fait son 
effort maximum qui ne pourra pas se renouveler et où nous 
ne pouvons évidemment pas espérer de conclusion militaire 
heureuse, mais, au contraire, craindre des avatars pénibles, 
et en toute hypothèse le total de nos pertes en hommes et en 
matériel, sans compter les dépenses financières, sera extrê- 
mement élevé. 

« Nombreux sont en outre ceux qui pensent qu'une catas- 
trophe militaire risque de s'abattre un jour ou l'autre sur l'en- 
semble du corps expéditionnaire, et nous serons bien mal placés 
pour y faire face. 


2 Dh gs ES SES 
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« Voici pour l'aspect général de la conduite des opérations « 
nous reégardons Inaintenant l'aspect moral de cette guerre . 
n'est pas plus réconfortant, 1 JS en 
« La troupe et les cadres qui la commandent directement 4 
soumis à un régime effroyable: manœuvrant sans répit jour 
après nuit dans un terrain exténuant, soumis à un climat x rx 
tant, constamment en bulte aux pièges..aux mines, aux embu k 
cades, décimés par les maladies tropicales, dysenterie, 4 


annamite, typhus de ibrousse, C'est un miracle de les vos 
conserver leur allant et leur vaillance, mais c'est vraiment 
miracle gagné par le martyre, et l'armée française montr 
qu'elle n'a rien perdu de ses qualités. 

« Mais tout ceia n'aura pas été fait gratuitement, et nos cal es 
sont marqués définitivement dans leur santé par l'effort 
ont dû fournir ici. » 

Letlre vraie, aux termes redoutables, écrite, je le souligne 
en janvier 1955. * 

Depuis, Dien-Bien-Phu est tombé, Malgré Ja déclaration hitiva 
et optimiste du général commandant au Tonkin, nous sommes 
actuellement inquiets. Les dépêches ont souligné Je débor 
ment de Hanoï par le Nord et par le Sud et indiqué que Ja route 
entre Hanoï et Haïphong est fréquemment interdite au trafic de 
jour. Pour le souligner, l'expression « pont aérien » est ipparue 
dans les communiqués, 

Giap lance ses appels à l'insurrection à la population vietna. 
mienne de la capitale du Tonkin, et chacun de nous à pu | 
avee émotion le récit de la victoire äe mai 1943 célébrée à Hanoi 
en la présence des seules autorités civiles et militaires, à di 
du concours des populations françaises et vietnamiennes, 

L'insécurité s'élend à l'Est du Cambodge. Alors, la question 
vient sur nos lèvres: Le chef responsable au Tonkin at 
encore les movens militaires de tenir tête à l'armée du Viet 
Minh enivrée par son succès et dotée de D. C, A., d'artillerie et 
d'orgues de Staline ? Malgré la pluie duvienne de Ja mousson, 
renforcée par les éléments qui rejoignent à Ja cadence de mar- 
che chinoise de trente kilomètres par jour et avec une ration 
quotidienne d'une boule de riz, elle attaque les défenses du 
delta, s'empare des petits postes, révèle sa présence part 
impose le bouleversement de notre dispositif. 

Le corps expédilionnaire ne doit pas tomber morceau pur 
morceau. La ceinture bétonnée du della construite par le gi 
ral de Lattre après celle du réduit de Haïphong, n'en inte 
pas l'accès, Elle est susceptible d'immobiliser quelques dizaines 
de milliers d'hommes, et ce ne serait pas la premiére fus 
qu'une mauvaise utilisation d'une ligne fortifiée consommer. 
des effectifs au lieu d'en permettre l’économie. 

Le « jaunissement » de nos effectifs est énorme, bien au dei 
de la proportion que nos chefs militaires ont estimée raison. 
nable, I n'y a pas, en effet, deux cents Français par bataill 
Les récents événements, la situation politique confuse, ont : 

Ja méfiance, et le Français s'inquiète des pensées de son voisin 
de combat au visage impénétrable, 

Il nous faut donc sauvegarder le moral de notre armée en 
lui donnant l'impression de la sécurité. Rien ne servirait 
cacher la vérité qu'un peuple courageux doit connaître. 

Vous n'ignorez plus le sentiment du corps expéditionnare 
se bat sachant que la France a pris l'engagement de s'effacer, 
le contraste qui est signalé dans tous les rapports entre la vie 
des hommes et des chefs en cpérations et celle des grande: 
villes indochinoises, l'impression, que le corps expéditionnaire 
a eue longtemps, que la France ne s‘intéressait pas à son con- 
bat, dont après deux ou trois séjours chaque militaire de car- 
rière ne voit pas le terme. 

Combien de temps encore aurons-nous à supporter de telles 
hostilités ? 

Depuis le 3 mai 1947, date à laquelle le commandant en chef 
aggrava les conditions mises par le Haut commissaire pour la 
cessation d’hostilités qui avaient débuté en décembre 19%, 
malgré bien des déclarations, nembre d'entrevues officieuse: 
la guerre n'a fait que s'’amplitier. 

A ces différents stades, des missions ou des rapports confits 
à de grands chefs militaires ont tenté de faire le point: rapport 
du général Revers en juillet 1949, rapport du général Valluy ct 
du général Juin après Cao-Bang et Langson en octobre 10, 
rapport des trois chefs d'état-major en décembre 1950, rapport 
du chef d'état-major à la guerre, rapport des généraux Ely ct 
Salan en 1954. 

En dépit des remous divers que certains ont provoquéx, 
semble qu'ils ont tous, en fait, abouti à la conclusion du prt- 
m:er d'entre eux. En janvier 1947, le général Leclerc écrivait: 

« Devant une telle situation, la solution ne pourra être «que 
politique. En 1947, la France ne jugulera plus par les armes 1 
groupement de 24 millions d'habitants qui prend corps et di 
lequel existe une idée xénophobe et peut-être nationrir. 
(Applaudissements à qauche.) 

« Néanmoins, plus l'effort militaire accompagnant notre je! 
tique sera pu:ssant, plus ceile solution sera certaine et rapide. ” 


qu'ils 
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Et après avoir étudié l'effort militaire nécessaire, qu'il chif- est à Cannes. (Applaudissements à qauche, à l'ertrénmu “he 
toit à 90.000 Européens et 25.000 Indochinois, il concluait : ct sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l'ertrème 

Le problème capital reste dès maintenant politique, 1 s'agit droite 
raposer avec Un nationalisme xénophobe qui s'éveille et de Sa situation matérielle semble confortablement assurée, FE ne 
liriger atin de sauvegarder les droits de la France. » \pplau- veut cerlaimerment pas ris quer lnaineur qui à vint à Maxirni- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre.) lien, empereur du Mexique. 

(pe rapports concluaient en fait à une nécessaire solution Les evands espoirs mis jusqu'à présent dans la : tution 
politique, négociable à partir d'une situation militaire favorable, d'une armée vietnamienne autonome se sont effondreés, et 11 
oc aures les rapports des trois chefs d'état-major de décem- semble même que les vieux particularisimes provinciaux ont 
bre 14, Si la personnalité prestigieuse du général de Lattre empêché cette unité, 
java dons le corps expéditionnaire les traces de Cao-Bang et Le 21 mai 1949, l'Assemblée nationale, par les articles 2 et 3 

Langson, les succès obtenus par son action ne nous amené- du projet de loi qui lui était soumis, avait pourtant parra 
rent ] 15 à traiter, mais bien à raidir notre position, provoquant l'acte de naissance d'un Viet-Nam indépendant, L'Assemblée 

Muilleurs l'émoi dans l'entourage de Bao Daï. S était exprimée ainsi: 

L'optimisme était revenu exagérément, et à la moit du maré- « Le territoire de la Cochinchine est ratlaché à l'Etat asso- 
al nous eûmes de plus la chance de posséder un comman- cié du Viet-Nam, suivant les term le la d tion commune 

int en chef particulièrement averti des problèmes indochinois. du 5 juin 1%48 et la déclaration du Gouvernement francais du 

‘ : sn , ( \ 1Q 
Alors, depuis 1947, chaque commandant en chef a déclaré en 19 août 1948, 

! nt que la situation qu'il laissait là-bas élait améliorée, et « La Cochinchine cesse en conséquence d'avoir le stitut de 
\ a pu être vrai à certains moments, mais chaque nouveau terriloire d'outre-mer, En cas de changement du statut du Vi 
nmandarntt en chef qui parlait là-bas demandait, lui, des ren- Nam, le statut de la Cochinchine fer: l'objet Al une Houvelt 

forts substantiels, De ce fait, et aussi en raison des revers qui délibération des Assemblées prévues à Particle 75 de là Consti- 

obligeaient à envoyer des éléments de renfort, l'effectif des tulion ». 

troupes d'Union française, sans compter les autochtones indo- Depuis, bien des gouvernements se ni succédé au Viet-Xam, 

chinois, est passé de 1949 à 1953 et d'année en année par les comme { hez nous d'ailleurs. L'assemblée de Saigon en est 

hiffres suivants: 65.000, 89.400, 93.500, 114.000, 122.000 et enfin venue à contester le lien du Viet-Nam avec l'Union fraim 

« > he: d < pré ET 1 ? dr: ? ui gts n "n » ñ » 1] à d 1 

000%) hommes. Je ne cite, d’ailleurs, que les chiffres des On discute inême celui de Flassociali mi avec la Fran Lt 

ellectifs budgétaires. comble de dérision, au moment où le Vietminh déclar i 
IL était prévu, pour l'année 1954, 80,600 Européens, dont 7.595 Genève accepter son entrée dans l'Union française, on apprend 

oliviers et 30.600 sous-officiers. que le gouvernement vietnamien négocie avec Washington sa 

Le 18 décembre 1952, M. Lelourneau donnait au Conseil atlan- totale indé pendan Le à. ii TT ; 
tique, au cours d'un exposé sur les charges de la France en Dans le méme lemps s est eflectuée là-bas la re.ëve de no 

dochine, les précisions suivantes: Le corps expéditionnaire intérêts. Une firme étrangere contrôice par Dupont de Xemou 

Ju ne, ] Ï | : D 4 Mic} | (| 

compte 172.000 hommes — M, Letourneau comprenait les A di Juis Oo p. 109 lee ” ns de Mi Hern 1 a CUnt AL 
tochtones dans ce chiffre — dont SKK) officiers, soit 26 D. 16) ioutchouticre qe Jo. RU AU pr sé le Sanrieng; UUourich 

" + PORT ren narticina! 1) 1 og affaire hot 

du corps des officiers francais, et 3.04X) sous-officiers, soit ASSUTE ge larg participa “ta y | LL. ICRUUN 

7 p. {06 du corps des sous-officiers français. _. ne + | Le gi nents d'« -, \ | t Re l ont L'LA 
Les perit s Ch tués, disparus, blessés, priso ini rs, di j lis 1915 ke. % ré : P he | à Egg À À "# _” ten-Tian fe 
qu'au 1° octobre 1952, s'élèvent à 90.0) u'eure sous 1€ CORUTOI De er sde ss de a 

Les Etats associés participent à la guerre d'Indochine dans la à Dema , Fons dou e, l'effort de 1 ns pen A ra LÉ : 
portion de 10 p. 100 de leur propre budget. vil s parti iicres qui £ nt propriétaires d li rs dh ru 

. . f rirzlorh 

De 1945 à 1952, la France a dépensé 1.280 milliards de francs. ; Là pe: Lôtr | tout | Ls "7 : 

. mé % , ‘1 £ * Te! ‘ire We! UE & Valetil 1 A Iote rapporte \11 

Pour l'année 1932, les dépenses de la France se sont élevées à on POUSCUS PICRHA TOUL Sa ; à +4. - 

4 milliards de francs I président Vincent Auriol faisant à M. Acheson la proposition 

mes qu ae PT _ HET suivante restée sans réponse: Votre pavs estil prêt à f , 

Ouant aux pertes, j'avais, en 1952, lors du débat militaire du a Le ! : 

‘ . s, "à ppt notre re.ève en Asie: ‘HX)0X) soldats et officiers 00 milli | 

4 juin, souligné toute leur importance: 9 * 

L » . Li + 2e de francs par an Je transmettrai votre acceptation au Gou- 
Nous ne pouvons pas ne pas penser à IOus ces Jeunes £fens , : ( 4 
PS. : : vernement, C'est Jui qui décidera 
sortis de l’école de Saint-Cyr-Coetquidan, à ces belles promo- ; 1 . 
pt de phoseglt + ù - Du côté de nos adversaires se poursuit la mobhi.isa de 
tions d'officiers où la mort à fait tant de ravages, jeunes hom- tous ] Mient lu communisn lu national ‘ 
ù . » . { es au Us In 115111 [ER l 111 Isine Î [FIN 
mes issus des familles de militaires qui ont payé un très lourd , pt ) l \ du n io il # le la 
- PR. Li. de xénophobie. L'aide de la Chine et du monde soviétique s'est 
tribut, jeunes hommes sortis de nos Iveées et de nos collèges 2 + 
d : 4 : : développée en faveur de l'armée du Vietminh, qui s'est où 
appartenant à toutes les catégories sociales de Ja nation; sous- ' dires 

Pr : : 5 : ’ nisée, à acquis une capa opérationnelle indiscutable et 

ofliciers, émanation directe du peuple laborieux. » utilise maintenant contre nous Î urces infini LA 
È A . . x st RRRFRAMEN int u s lressSournt RARE LRR! UC 1 

Et ce jour-là, je m'étais permis de dire qu'une seule épreuve wuérilla 
3 s2°: 8: * és — Let ; lh u dr: à a © ra . . 
ns l'histoire de notre pays était comparable au drame qu Nationalisme xénophobe, disait, en effet, le général Leclerc! 


Nous VIVONS : 12.000 morts 
et disparus. 

J'ajoutais, au nom de mes amis socialistes, que la mise en 
condition de nos forces en Europe apparaissait, de plus, inconci- 
liable avec la poursuite d'un tel effort en Indochine. Or, à la 
date du 1% janvier 1951, c'était déjà 19.221 tués ou disparus 
que l'on avait enregistrés, dans les rangs du caps expédition- 
naire, parmi les troupes européennes et africaines. 

Aujourd'hui, je me contenterai de donner le chiffre des bles- 
<és du 1% janvier 1953 au 1% mai 195%. JL atteint, pour seize 
Inois, 20.200, 

Mesdames, messieurs, notre armée s'épuise, nos engagements 
militaires occidentaux sont tardivement tenus ou abandonnés, 
nous n'avons plus en Afrique du Nord les effectifs indispensi- 
Les au maintien de la sécurité et du calme nécessaires à une 
souhaitable politique de réformes. Et quand M. Acheson, sccré- 
taire d'Etat américain, fit accepter à la France le principe d'un 
certain réarmement allemand, c'était à la suite de la pression 
du conseil de l'Allantique-Nord. N'était-ce pas là la consé- 
quence directe de notre incapacité à apporter à la défense occi- 
dentale commune, en raison même de nos charges d'Indochine, 
la participation qui avait pu être normalement escomptée ? 
Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

lant de sacrifices en hommes, en matériel, en milliards, 
conduisent à cette pénible perspective que dans une défense 
commune nous n'apporterions plus désormais à la protection de 
notre pays la contribution majeure, la seule qui pourtant peut 
nous garantir p'einement. 

En Indochine, la situation politique reste confuse, Le petit 
paysan de Ja rizière a élé mobilisé par le Viet-Nam, à moins que 
ce ne soit pas le Vietminh, es classes dirigeantes du Viet-Xam 
ont, à quelques exceptions près, boudé le combat militaire de 
leur indépendance. Bao Daï, ancien conseiller d'Ho Chi Minh, 


k 


celle de l'expédition du Mexique avec 





Les succès rt mporlés ne font qu'accroitre son fanatismi 


Quand les socialistes aussi ont propose de COIMPOSET Aves lui 
aux diverses étapes de ce long drame, on les a accusés de per- 
dre de vue l'intérêt national, l'intérêt de FUnmion francaise. 
Aujourd'hui, on voit Je drame s'élargir et s'accentuer, La 


France glisse sous la tutelle, l'Union francaise est menacée, nos 
soldats sont en péril, La guerre d'Indochine prend un nouvel 
aspect. Elle déroule avec l'utilisation par l'adversaire de 
matériel moderne et de bases bien ravitaillées 


se 


Monsieur le président du conseil, vous qui 6! un ancien 
combattant de la guerre de 1914-1918 et un mr ut de 1999 
1945, relisez les pages essentielles de ces rapports successif 


Elles restent d'actualité 

Celui de décembre 1950 du comité des chefs d'état-major 
garde, malgré l'accueil qui lui a été réservé, toute sa valeur, 
rapport qui a étudié la parade nécessaire à la menace 
l'Indochine d'une armée moderne. 

I faut éviter de garder des objectifs géographiques à carace 
tère de prestige, car cela pourrait être la cause de nouvelles 
er un luilitaires, de nouveaux et irrémédiables Tnen- 
Bien-Phu. 

Les missions du corps expéditionnaire doivent être limitées 
aujourd'hui à ce qui est possible et ce qui est utile à l'exclu- 
sion qui serait souhaitable, mais S avere irréalisable 
Tenir le delta, dit-on. Il est peuplé de mille habitants au Kilo- 


sur 


de ce 


méltre carré 

IL exigerait pour leur contrôle une organisation adiministras 
tive ame très importante et acceplée par tous. Vous savez 
quelle est la valeur de nos effectifs. Vous y avez envové des 


renforts. 11 faut d'ailleurs obligatoirement un certain délai pour 
l'acheminement et&urtout l'utilisation de forces valabl L'otie 
cadrement francais est nécessaire à des unilés de lUni lie 
çaise qui doivent le plus possible être homogènes, 
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Vous êtes, par ces conditions mêmes, amenés à envisager un 
changement de dispositif qui rendrait au corps expéditionnaire 
à la fois sa liberté d'action et la condition essentielle de sa 
sécurité, 

est certain que, d'emblée, les négociations de Genève pren- 
nent alors une DE parlicuiière., Nous savons que 
Bao Dai craait que le regroupement géographique trop accen- 
tué de nos forces ne se traduise par un partage du Fict-Nam 
dont l'image la plus poussée serait la coupure en deux suivant 
Je tracé d'un parallèle. 

Mais ce dont nous sommes certains, c'est que le regroupe- 
ment de nos soldats ne doit pas être trop enclavé. Un regroupe- 
ment militaire dense est la condition de la sécurité. 

I y aussi intérêt pour vous à vous souvenir des déclarations 
mêmes de Mao Tsé Toung, déclarations très récentes sur Ja 
tactique d'écrasement des adversaires dispersés, tactique qu'il 
a utilisée lors de sa prise du pouvoir en Chine. 

D'autre part, l'utilisation en Indochine. envisagée par vous, 
des soldats du contingent se heurte à notre hostilité, La loi 
instituant le service militaire actif de dix-huit mois ne l'auto- 
rise pas. Elle à été votée par le Parlement alors que là guerre 
était déjà en cours. 

l'our nous, socialistes, le principe de la nation armée, c’est 
Ja lutte contre l'invasion, la mobilisation des hommes pour 
defendre la nation, 

Le Viet-Nam n'accepte pas, en fait, sa liaison à l'Union fran- 
çaise. Ne soyons pas” dupes de son attitude, Il ‘traite avec 
Washington pour obtenir son indépendance totale. 

Qu'ils sachent done, les dirigeants du Viet-Nam, que les pays 
libres du monde n'ont obtenu et maintenu leur indépendance 
que par des sacrifices matériels et personnels et que, pour sau- 
vegarder cette indépendance, en trente ans, chez nous, deux 
généralions ont eu leur: épreuves et leurs deuils. (Applaudisse- 
ments à qauche et sur divers bancs à droite et au centre.) 

Par ailleurs, les prélèvements faits actuellement en Allema- 
gue semblent confirmer la priorité donnée par vous aux proble- 
Ines asiatiques, et cela nous inquiète, 

La meouce russe à l'Ouest serait-elle aujourd'hui moins 
redoutable et moins réelle que nous puissions y alléger notre 
disposilif et accepter d'en courir le risque ? 

Vous négociez un cessez-le-feu en Indochine, et vous l'espé- 
rez cerlainement, cormme la nation tout entière, On continue 
à se battre pendant la négociation, ainsi que cela se passait il 
y a quelques mois, au temps des interminables rencontres 
sous les tentes de Corée. 

La Chine communiste et l'U. R. $S. S. ont systématiquement 
entretenu ce fover de guerre et d'usure des nations occiden- 
lales eu ludochine, comme elles l'avaient fait au préalable en 
Corée, 

Les Etats-Unis, qui considéraient, au départ, les opérations 
du corps expéditionnaire français comme une guerre Ccolonia- 
liste, ont pensé ensuite qu'elles relevaient de l'effort. des 
nations libres contre l'expansion soviétique dans l'Asie du Sud- 
Est. 

Aussi, les contradictions de M. Fosler Dulles nous étonnent 
quelque peu aujourd'hui. 

L'Indochine est-elle vraiment, selon lui, nécessaire à la 
défense du Sud-Est asiatique ? Li a, certes, corrigé de récents 
propos, après une mise au point du président Eisenhower. 

Mais Bangkok, qui se sent menacé et qui est conseillé par 
Washington, envisage de poser le problème indochinois devant 
l'Organisation des Nations Unies. 

Le Siam et les Philippines seraient-ils, dans l'esprit de nos 
amis, appelés à être à nouveau les basticns détinitifs contre 
l'invasion du communisme dans le Sud-Est asiatique ? 

Sans doute, les deux tiers des dépenses militaires d'Extrème- 
Orient sont-elles dorénavant couvertes par l'aide américaine. 

Sans doute, le budget national comptabilise-t-il l’aide finan- 
cière d'environ 300 milliards de francs. 

Nous recevons l'or; les jeunes hommes de France versent 
leur sang. Cela ne se compense pas, ne s'est jamais compensé 
sur les plateaux d'une balance. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 

C'est là, pour nous, un lien bien pénible et bien humiliant. 
La Grande-Bretagne, à notre sens, est heureusement intervenue 
quand la demande du Gouvernement français a posé la pers- 
pective de l'internationalisation possible de la guerre. 

Messieurs les ministres, la Grande-Bretagne a reconnu Je 
ouvernement de la Chine de Mao Tsé Toung, peuplée de 
320 millions d'habitants, et l'Union Jack continue de flotter à 
Hong-Kong, à quelques kilomètres des côtes chinoises. 

La France continue, elle, à reconnaitre le pee de 
Tchang Kai Chek, qui n'a autorité que sur les cinq millions 
de Chinois de Formose, 

M. le ministre des affaires étrangères à @ parail-il — ces 
jours derniers, serré la main de M. Chou En Lai. La diplomatie 
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De 
ne peut sans doule qu'y gagner, mais est<e que M. hs. 
ne Va pas lui faire les gros veux ? Pr 

Pourquoi donc la France ne pourrait-elle, comme Jes 
lisies l'ont demandé à plusieurs reprises, reconnaître, à Lin 
de la Grande-Bretagne, le gouvernement chinois de Mao lé 
Toung ? L'Angleterre n'a pas, ce faisant, rompu le pacte 
tique ni répudié l'amitié qui la lie aux Etats-Unis. 

Auriez-vous peur que la Chine ne réclame à la France 
retour des provinces du Tonkin, abandonnées par elle en 1x4 » 

Messieurs les ministres, faites preuve d'un réalisme anilosns 
à celui des Britann ques. N'est-ce pas aujourd'hui de c. côté 
que vous pourriez obtenir les résultais les plus appréciahles » 
Cerlains d'entre nous en sont convaincus. : 

Certes, par le truchement britannique, vous avez évité l'4 
de la conférence. Mais la France, inquiète, attend et ecpire 
Une décision aux effets durables ne peut pas être reportée, ; 

La continuation des hostilités poserait à nouveau devant : 
cé gr des dernières années : quels eflectifs et ques 
crédits la France pourrait-elle consacrer à l’Indochine de fac ) 
durable sans se ruiner et sans négliger l'Europe ni l'Af:iu “ 
du Nord ? ds 

Que pourrait-elle faire avec les moyens ainsi définis ? 4ivs 
qui devrait-elle les employer et vers quelles fins précis : 

Autre ques'ion: Accepte-t-on là-bas la République av. 
réforme agraire, ou l'Empire avec ses usuriers et ses hatitis 

ipplaudissements à gauche et sur certains bancs à droite 
et au centre.) | 


La continuation des hostilités in‘erdirait le retour de 


dlialle 


nee 


ous 


» 


forces armées à un niveau qui leur permettrait de con: er 
la base solide et indispensable de toute organisation de . 
rilé collective en Europe occidentale. 

La continuation des hostilités appor'erait enfin — et ce net 


pas là le moindre péril — des avantages inespérés à la propa- 
gande et à l’action de ceux qui ne peuvent espérer fire 
iriompher leurs idées que dans les malheurs de ja patrie 
(Applaudissements à gauche.) 

Telle est la pensée de mes amis socialistes qui, sou 


X 
de la sauvegarde du corps expéditionnaire et de la sécu 
nalionale, estiment que le Gouvernement français n'a pa: 
droit de risquer l'extension du conflit et doit aujourd'hui 4 


contraire, faire tout pour y mettre fin. 

La paix semble possible à Genève. 
. Messieurs, le pays serait sévère, peut-être même impitoyable 
à votre égard si vous en laissiez aujourd'hui échapper lo 
Sion. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pronteau. (Applauu 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, on ne saurait p 
souligner, à notre sens, l'importance du débat qui comnience 
aujourd'hui. 

. À Genève, M. Bidault semble céder à la nécessité d'un c« 
le-feu qui pourrait être rapidement conclu et ouvrir la voie À 
la négociation d'une paix honorable, mais en même temps. «t 
arallèlement, il poursuit à Paris et à Genève, avec les Etat.- 
inis, des traclalions secrètes en vue de l’extension éventuelle 
des hostilités à la Chine et, à Paris, le Gouvernement de 
M. Laniel prend des mesures militaires draconiennes pour hour- 
rir la guerre. 

Un tente de justifier cette double politique en affirmant que 
ces mesures ne sont contradictoires qu'en apparence et qu en 
fait elles concourent à la recherche d'une paix unanimement 
souhaitée par le pays et par son armée, 

En fait — c'est en tont cas l'opinion des communistes et de 
beaucoup d’autres — l'Assemblée nationale se trouve aujoui- 
d'hui à la croisée de deux routes, de deux politiques, dont une 
seule, et pas deux, mène à la paix. 

Il en fut souvent ainsi depuis que le criminel bombardement 
de Haïphong par l'amiral d'Argenlieu, il y a presque huit ans, 
déclencha l'injuste et tragique guerre de reconquête coloniale 
qui, pour une première période, allait s'ouvrir. 

Comme on le sait, le caractère de cette guerre, au cours des 
dernières années, n'allait cesser de se modifier. Au fur et à 
mesure que, d’un côté, s’appesantissait la mainmise améii- 
caine sur la France et que, de l’autre, s’amplifiait et se consoli- 
dait la force immense la résistance populaire vietnamienne. 
les buts initiaux de gucrre du corps expéditionnaire perdirent 
peu à peu de leur réalité première. Et, aujourd’hui, pour qui 
reste lucide et simplement de bonne foi, il est évident que l1 
politique dont le pays supporte la lourde charge et dont !° 
corps expéditionnaire porte la sanglante mission recouvre, plis 
encore que les intérêts des colonialistes français, les intercis 
stratégiques, économiques et politiques des cercles dirigeants 
américains. 

Il serait vain et inutile d'insister sur ce point: autant d° 
déclarations d'hommes politiques et de journalistes français on 
américains qu'on peut le désirer viennent, chaque jour, !: 
confirmer. 
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Mais, déjà, cette deuxième période de la guerre d'Indochine 
touche à sa fin, et c'est d’une situation nouvelle que le débat 
d'aujourd'hui tire son extrême gravité. 

Le: longues années de guerre écoulées se sont soldées par 
un trés lourd échec politique et militaire qu'il‘n'est plus au 
pouvoir de personne de contester ou de dissimuler. 
Pour l'expliquer quand le besoin s'en faisait sentir, on à 
. qué des maladresses, des carenres, des incompétences, 

sans doute, des maladresses, des carences, des incompé 
tences, il y en eut. Mais ce n'est pas cela qui compte. 

Et au moment de l'échéance, où nous sommes maintenant, 
| serait impardonnable de continuer à se complaire dans es 
tux diagnostics et d'attendre le remède de ceux-là qui ies 
nt formulés. Ils vont répétant: « C'est a faute des généraux », 
et le Gouvernement s'apprête, une fois de plus, à en changer, 
1! l'a fait cinq ou six fois déjà dans les années passées. 

Ce que les « jusqu'au-boutistes » de cette guerre refusent de 
reconnaitre par là — et ainsi ils trompent l'opinion nationale 
_— c'est qu'une armée, quelles que Soient la vaieur de ses 


ofñciers et la science de ses généraux — et les nôtres va'ent 
bien ceux d’autres pays — ne peut venir à bout d'un peuple 
qui lutte pour sa liberté et pour son indépendance. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 
lelle est la grande réalité h'storique qui domine non seu- 
lement ce débat, bien sûr, mais toute notie époque. Des cen- 
taines de millions d'hommes se sont levés dans les pays 
oniaux, et, avant tout dans cette As'e millénaire, pou leur 
ération. Et il n'est plus au pouvoir de personne, même si 
l'on devait mettre ie monde à feu et à sang, d'écraser cette 
wrgie immense qui somumeillait dans ces peuples de très 
vieille civilisation, tel le peuple vientnam'en, par exemple, 

Pour refuser de regarder ces vérités en face il faut, vovez- 
vous, être aussi fou qu'un sénateur américain moyen ou aussi 
ébile que certains de nos ministres. 

La bourgeoisie britannique, riche d'une plus vaste expé- 
ience, vient, pour Sa part, ea la personne de M. Eden, de 
moutrer qu'elle sait encore, e:le, tenir compte de la réalité 
des faits, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Quoi qu'il en soit, le fait est là, le fait de Ja luite victo- 
reuse pour l'indépendance. Il s'inscrit dans le cœur de mil- 
lons et de milions de paysans vietnamiens, et il s'inscrira 
haque jour davantage sur les champs de bataile. 

De toute manière, chacun le sent, dans quelques mois ou 
lans quelques jours, la vieille guerre, celle qui a tué à la 
petite semaine pus de 100.000 hommes de France et des 
lonies, celle qui a couché sur le sol de leur patrie des cen- 
laines de miliers de Vietnamiens et de Vietnamiennes, y com- 
pris des en'ants, celle qui nous a dévoré plus de 3.000 miliards 
le francs, c'est-à-dire volé à la France des centaines de mil- 
lers de logements, la vieille guerre va mourir. 

Qu'est-ce qui iui succédera ? C'est la question qui se pose 
i VOUS, 

La paix ? De toute leur intelligence, de tout leur cœur, jes 
peuples français et vietnamien la souhaitent; ils s’y efforcent. 
Dans le monde, vous le savez, d'immenses forces, dè nombreux 
et grands pays les appuient à Genève. 

Une paix juste et durable est donc possible, Encore faut-il 
la vouloir résolument. Mais, si on ne se décide pas au plus vite, 
ilors, la vieille guerre, mème peut-être après l’intermède d'un 
cessez-le-feu bâtard, peut encore engendrer une immense et 
nouvelle conflagration qui, partant du Viet-Nam et s'étendant 
à la Chine — croyez, mess'eurs, ce que nous vous disons — 
aurait toutes chances de cunduire à une troisième guerre mon- 
diale, c'est-à-dire une guerre qui, en tout état de cause, serait 
pour nous, Français, irrémédiable. 

Ainsi, Imesdames, messieurs, la question que nous devons 
trancher est posée devant nous et devant le pays en termes 
simples : continuer la guerre actuelle n'est plus possible; il faut 
donc choisir entre un «cessez-le-feu » sincère, pour une paix 
prochaine et fondée sur des réalités durables, et le déclenche- 
ment rapide d'une nouvelle guerre, celle dont il ne sera pas 
plus au pouvoir du Parlement français, que du Gouvernement, 
lu reste, ni d'assurer la conduite, ni de prévoir la durée, ni 
de fixer l'étendue, 

Alors la paix en Indochine, vous le savez, ne dépend pas seu- 
lement des accords qui peuvent être conclus à Genève, Elle 
dépend, avant tout, des Sessoins politiques réels de ceux qui 
font, en notre nom, peut-être mine de les négocier et qui 
auraient, si vous les approuviez une fois de plus, la charge de 
les appliquer, 

Parlementairement, cela revient pour chacun de nous à porter 
un jugement sur la politique des principaux ministres du Gou- 
vernement. 

Au delà des méandres et des manœuvres diplomatiques, et 
bien entendu par'ementaires, de dernière heure que nous 
Savons, MM. Bidault, Pleven et Laniel ont-ils opté, ne pouvant 








plus faire aujourd'hui autrement, pour l'instauration de la paix 
en Indochine ? C'est une première hypothèse 

Mais il y a la seconde hypothèse, MM. Bidault et Fleven, 
auxquels s'identifie désormais M. Laniel, pour les motifs par- 
faitement désintéressés que ceux qui ont assisté au Congrès de 
Versailles lui connaissent, manœuvrent-ils avec Ja paix en conti- 
nuant de tromper l'opinion, à seule fin de rassurer aujourd'hui, 
pour gagner du ‘temps, jusqu'à ce que M. Dulles soit pret à 
Jouer avec la relance de la guerre, c'est-à-dire avec le scrt de 
la France et peut-être du monde ? 

Pour fonder un jugement aux conséquences si graves, 
pouvons évidemment nous fier enticrement aux déclarations 
publiques opportunément balancées d'un Gouvernement aux 
abois qui a tout juste deux voix de majorité, C'est une méthode 
dont l'expérience, notamment sous le présent touverne nent, 
a prouvé à beaucoup qui l'avaient employée la coupable et 
impardonnable légèreté, 

Il est une autre méthode dont chacun sait qu'elle est Ja plus 
sage, Elle veut que notre jugement soit fondé sur l'analyse du 
comportement politique réel de ceux qui sont assis devant nous ; 
et c'est parce que nous estimons que la majorité du Gouverne- 
ment, sinon en paro'es du moins dans les faits, se détourne de 
la paix, comme nous allons le prouver, que le groupe commu- 
niste, aux côtés de nombreux seprésentants d'autres groupes, 
a imposé à M. Laniel ce nouveau débat. 

Une première question se pose. Elle prime toutes les autres 
par son retentissement dans le pays et par ses conséquences 
possibles, Est-il vrai, comme vous le dites, que les mesures 
militaires draconiennes que vous venez de prendre et ceiles que 
vous préparez soient conformes à la recherche de Ja paix ? 

Il ne nous est pas possible de le croire 

En décidant, par un certain abus de 


nous 


votre pouvoir, d'appeler 


six mois à l'avance %).000 jeunes gens du contingent pour 
commencer — et de rappeler de nombreux spécialistes, vous 


tentez de masquer la gravité de ces mesures dans un flot de 
commentaires que vous croyez rassurants, 

Si nous consliluons, diles-vous, celte réserve mobile, c'est 
pour donner un atout maître à notre négociateur à Geneve, nas 
il ne saurait être question de jeter ces Jeunes ges dans la 
guerre. 

Il n'en saurait vraiment être question ? Alors li mesure est 
inutile et, de plus, coûteuse, Elle est coûieuse finan icrement 
parce qu'elle comportera de lourds impôts nouveaux que Île 
Gouvernement se prépare à soumettre au Pariement; coûteuse 
économiquement parce qu'elle privera les usines et les champs 
— les champs pour la fenaison, la moisson, les battages et les 
vendanges — de dizaines de milliers de bras laboræeux qui 
manqueront douloureusement aux familles modestes 

S'il ne s'agit vraiment que d'une mesure pour rien, 
que d'une grossière diversion diplomatique frisant, permeitez- 


moi de le dire, la jobardise et qui ne laissera personne Sy 
laisser prendre, quel gà his de milliards, de travail, du ou- 
cis et d'angoisse ! | 

Mais s'il s’agit, au cont’aire, monsieur le ministre de i 


défense nationale, d'une véritable réserve raiment molnl 
sée, alors vous prévoyez déjà, sans le dire, le moment où vous 
viendrez ici, invoquant un nouvel épisode militaire, nous pro- 


poser l'envoi de ces jeunes en Indochine 


Evidemment, vous direz, dans une premiére étape, que le 
contingent n'ira sans doute qu'en Cochinchine et dans un sec- 
teur que vous réputez comme calme. Vous n'avez pas le droit 
de dire ainsi la vérité à moitié, car ce n'est pas la vérité, 


et vous le savez. La vérité, vous la devez tout entière au pays, 
En tout cas, nous avons le devoir, nous, de Ja lui faire con- 
naitre. 

La Cochinchine, un secteur calme dans l'avenir, dites-vous 
On ne les enverrait pas tout droit à la mort, ces jeunes gens 
Demandez un peu aux mères, aux Sœurs, aux fiancres ce 
qu'elles en pensent. Elles n'ont pas besoin du fameux rap- 
sort des généraux pour savoir que ceux qui mettraient dernain 
es pieds en Indochine pour la relance de votre guerre, de 
Hanoï à Saigon, du Laos au cap Saint-Jacques, auaient la mort 
devant les yeux, 

Il y aura la paix ou bien :l n'y aura plus jamais de sec- 
teur calme, et vous le savez, Or, votre mesure n'a pas de sens, 
si vous n'envisagez pas la relance de la guerre, 

Permettez-moi alors de conclure sur ce premier point. C'est 
parce que vous continuez, en dépit de la conférence de Genêve, 
de solliciter l'intervention américaine, que vous prenez main- 
tenant toutes les mesures préparatoires à l'envoi du contingent, 
car c'est là — nul ne l'ignore — la première condition à son 
intervention ultérieure que vous a poste le gouvernement smé- 
ricain. Cette condition, vous l'avez acceptée, Pour que leurs 
aviateurs, leurs marins, leurs officiers instructeurs se lancent 
dans la nouvelle guerre d'Asie, il faut préalablement qu'il 
soit entendu que de nos villes et de nos villages partiront les 
fantassins. 
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La seconde condition que vous à poste M. Dulles, c'était de 
remettre l'entrainement de vos haodaistes et la conduite géné- 
rale des opérations à l'encadrement du commandement armeri- 
Cain. 

Cette condition, vous l'avez aussi acceptée. Le général van 
Fleet est sur place, prêt à prendre la guerre en main et, déja, 
la presse d'hier nous a appris que le général O'Danel venait 
de se voir arcorder — ce qu'il réclame depuis si longtemps — 
l'organisation et la direction des camps d'entrainement bao- 
daistes, 

Je sais que vous prétendez qu'il ne s’agit là que de mesures 
conservatoires auxquelles vous êtes contraints par la situation 
actuele afin d'assurer la sécurité du corps expéditionnaire en 
attendant le cessez-le-fen, Mais, chacun qui réfléchit com- 
prendra que, au contraire, en cédant aux conditions améri- 
caines, vous èles en train de compromettre gravement Ja <séex- 
rité de j’avenir du corps expéditionnaire. Chacun comprendra 
qu'on ne peut tout à la fois solheiter, puis accepter les condi- 
lions américaines, je ne dis même pas humiliantes — iles 
ne le sont plus pour vous — qu'on ne peut tout à la fois récla- 
mer, puis metire en place le dispositif préalxhe à linterna- 
tionalisation et rechercher Jovalement un cessez-le-fen qui 
déboucherait sur la paix et qui serait, par conséquent, autre 
chose qu'un répit entre deux phases de la guerre. 

Cette intervention américaine qui peut déciencher le pire, 
personne ne peut oublier, dans le jugement qu'il porte sur vous 
aujourd'hui, que vous l'aviez, au mépris des engagements pris 
devant #ous, déjà sollicitée au moment de l'interruption de Ja 
<sesiog, il y a bientôt deux mois, I n'a pas tenu à vous, dans 
ces conditions, que la conférence de Genève puisse se réunir 
et se tenir, C'est er. dépit de vous et de M. Foster Dulles qu'elle 
siège aujourd'hui. 

Si M. Dulles a dù recu'er et n’a pas exécuté l'ultimatum qu'il 
Janeait à la Ch'ne le 10 avril, c’est d'abord en raison du sang- 
froid de la Chine et de FU, R, $S. S., c'est encore parce que 
l'accord de la Grande-Bretagne lui a été refusé. 


M. Fernand Bouxom. Molotov a toujours raison! 


M. Jean Pronfeau. … rt c'est aussi parce que, sans l'envoi 
piéalable du contingent français et la prise de possession ammé- 
ricnine en Indochine, M. Dulles ne pouvait surmonter l'aver- 
sion, profonde, vous le savez bien, du peuple américain pour 
tonte guerre en Asie, 

Où en sommes-nous aujourd'hui? La vœonté de paix de 
‘Union soviétique et de la Chine et leur sereine fermeté sont 
i évidentes qu'à Genève chaeun se plait à les reconnaitre. 
‘accord britannique et celui de touies les nations asiatiques du 
ommonwealth vous restent refnisés, Mais M. Dules estime 
qu'il peut encore surmonter son éche?, I est d'avis maintenant 
— et vous l'a fait savoir — qu'on pourra se passer de la 
Grande-Bretagne et des grandes nations d'Asie en S'appuyant 


] 
£ 
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avant tout sur l'Australie — dont les élections sont satisfai- 
santes — sur la Nouvelle-Zélande, Tehang Kaï Chek, Syngman 


hRhée, le Siam, le Laos et sur vos autres gouvernements fan- 
toches d'Indochine. En revanche, il ne peut pas, il ne pourra 


jutmais se passer de Pappel du contingent et de la mainmise 


arméricaine directe sur l'Indochine, C'est pourquoi vous les avez 
donnés. 

IL vous posait une troisième condilon: l'octroi d'une eo:n- 
plète liberté de manœuvre aux gouvernements qui sont vus 


créatures en Indochine, celui de Sa Majesté Bao Daï et ceux 
de leurs non moins rep:ésentatives Majestés du Cambodge ei 
du Laos. Je veux dire que le gouvernement dés Etts-Unis vous 
demandait la complète liberté pour lui de les manœuvrer désur- 
Hiais à -à popre £uise. 

Cette condilion a-t-ele été remplie ? Nous eroyons pouvoir 
affirmer qu'elle Fa été, à l'insu du Pariement, par M. Bidauit, 
LL vV a déjà plusieurs mois. 

N'est-il pas exact qu'en Haut conseil de l'Union français®, 
le 23 févreir 1954, le ininietre des affaires étrangères a fuit là 
déclaration suivante aux représentants des Etats associés ? 
Je cite” 

« Soit pour un ra'entissement de la guerre en Indochine, sit 
pour un ceseez-le-feu, soit pour un réglement pacijique, 7}? 
réponds: l'accord explicite et préalable des Etats associés 
est évidemment nécessaire. » 

Plus Join, comme pour souligner 
M. Bidault ajcute: 

« Mais on n'est pas obligé de se déclarer d'accord. » 

Je pense que la gravité de cette déclaration et linsokence 
de Bao Dai qui s'ensuit aujourd'hui ne peuvent échapper à 
l'Assemblée nationale. 

Cette déclaration appelle deux observations, La première, sur 
le plan de la légalité, est qu'elle constilue une violation carac- 
térisée de l'article 62 de Ja Constitution, qu'on peut approuver 
ou désapprouver pour notre part, nous le désapprouvons 


ses 


intentions d'avenir, 


f — mais que personne, on l’a dit, sous peine de forfaiture 
Je droit, à l'insu du Parlement et du pays, de tenir pour my 

La deuxième observation concerne la négociation en cour: 
chacun voit que ceite déclaration de M. Bidault confère : | ue 
Maies'é<, sous le contrôie désormais direct de M. Foster [mie 
un véritable droit de veto contre la France, contre les Fey 
sions de son commandement militaire en Indoshine, contre 
paix. 

Je ne puis penser — vous non plus -- que ce soit pour k 
beaux veux de Bao Dai — qui, permett:z-moi de Je rappel, 
soupait, il y a un mois encore, avec l'illustre Franchini 

qui, soit dit en passnr 


na 


14 


* 


milliardaire du trafic des piastres, ce 
est évidemment beaucoup moins dangereux que de sauter : 
Dien-Bien-Fhu — je ne puis penser, dis-je, que ce soit 
les beaux veux de Bao Dai que cet engagement fût pris. 

Alors, de quoi s'agit-il, sinon de garantir à M. Foster Dulss 
le déroulement ultereur de son pan de relance possihle (» 
la guerre puisque, désormais, à lout moment et à sa demande. 
les prélendus gouvernements du Viet-Nam, du Cambodge et 
du Laos pourront se jeter en travers des négociations et fournr 
tonus les prélextes ei provorations nécessaires ? 

Je pose une autre question: le Gouvernement sait-il que Ja 
protégé du cardinal Spellmann — cardinal qui voyageait ch 
nous récemment, monté sur ie cheval de lApocalypse — |, 
Gouvernement sait-il que ce protégé, le citoven Ngo Van Dem 
vient de partir en Indochine, avec l'aceord de Bao Dai, comme 
chargé de mission ? 

Ce Nzo Van Diem est un partisan farouche de l'évielion de 
toute influence française en Indochine au profit des Américaine. 
Be denx choses l'une: on M. Bidanit le sait — et alors pour. 
quoi lat} laissé partir ? — on M. Bidault ne Je sait pas, 
alors nous n'avons pas de ministre des affaires étrangères. 

Cette étroite dépendance à l'égard de Ja politique améri. 
caine dans ce qu'elle a de plus grossièrement, de plus fol! 
ment aventurier, permet seule de comprendre l'attitude Je 
M. Pidault à Genève et celle de ses amis à Paris, 

Naturellement, tout n'est pas simple pour eux et, au point 
où en est arrivée dans son désir de paix l'opinion publiqu 


pour 


et 


4 L \ 
France et dans le monde, un refus trop brutal démasquerat 
les meneurs de jeu; 11 risquerait de tout casser, je veux 
dire de les contraindre à quitter le Gouvernement, ce qui sert 


cerlainement pour eux la pire déchéance. D'où la nécescté 
d'un double jeu, de manœuvres et de contre-manœuvres 0 
seraient, paraît-il, le signe du génie diplomatique de notre te: 
et ne sont, en fait, que l'expression d’un: insensé double jen, 
insensé mais d'autant plus dangereux qu'il s'agit bien de li 
poursuite d'une poiitique parfaitement con<ciente et coh Ù 
dans sa réalité, corfoborée par toutes les mesures réct 
prises tant à l'aris qu'à Genève 

Je n'en soulignerai que quelques aspects, tont d'abord 
du comportement du Gouvernement, en particulier de M. B: 
dans la question de lévacuation des blessés. 

Dès l’ouveriure de la conférence de Genève, M. Bidault 61 
le Gouvernement se sont efforcés d'ameuter l'opin'on pub 
à propos des blessés de Den Ben Phu et d'accuser le 
vesnement du président Ho Chi Minh alors que celui-ci ava 
son propre mouvement et généreusement, proposé leur 
ration. Il saute aux veux que vous aviez ainsi, avec | 
d'une grande partie de la pre:se docile, misé sur l'échec il 
négociations sur ce point infiniment sensible à l'opinion. T1 
foriner son imynense douleur en colère, c'élait ce qui à : 
jusqu'à ja limile du possible, tenté par vous et tout porte à 
croire qu'il eñt été plus conforme au plan général des 0] 
lious de M, Biäault que la république du Viet-Nam revint fi 
lement sur ses engagements et refusät la libération. Sin 
comment expliquer le refus pro'ongé du ministre français 
prendre contact à Genève avec les rervrésentants du peu 
vietnamien? Comment expiiquer surtout que l'accord mi 
taire une fois négocié par notre commandement au Tonki 
l'ordre vint de Paris, sans doute du ministère de la défe: 
hationale — je pose la question — de violer les engagenents 
wis en bombardant la route 41 par laquelie étaient évacues 
ee prisonniers et blessés légers  « Dien Bien Phu, dont p 
seurs ont péri sous les bombes ? 

Cependant, cette inqualifiable tentative des responsables 1 
sang versé de jouer de leurs propres victimes à seule fin d' 
réparer d'autres a échouf, elle aussi. (Applaudissements « 
‘ertrêéme gauche.) 


M. René Pleven, rinistre de la défense nationale, Tout ce a 
est faux, 


0 


& — 


M, Jean Pronicau. Huit cent cinquante-huit h'essés ont e° 
évacués, Pe nombrenx membres du personnel sanitaire vo! 
l'être et Mlle de Galard sera dans sa patrie demain, Mie 
Galard dont MM. Laniel et Bidault voulaient bien capital! 
l'héroïsme à leurs fins guerrière, mais dont ils ne prévoyait 








certainement pas que, plus soucieuse qu'eux de l'avenir fra 
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eais et de la paix, elle allait leur donner, en s'adressant per- 
unellement au président Ho chi Minh, une leçon tout à la 
ts de sagesse, de dignité et de palriotisime. (Applaudissements 
« lertrémr gauche.) L 

Quoi qu'il en soit, ia preuve en celle affaire a été fournie une 
t:, de plus que le cuple vietnamien n'a pas de haine pour le 
eupe francais, qu'il sait faire passer l'amitié qu'il porte à notre 


uple et sa volonté de mettre fin à une guerre qu'il n'a jamais 
‘oulue, lien au-dessus de ses plus légitimes considi’ations 
d'amour-propre, voire de sécurf#é militaire. 

IL est deux autres aspecis de a conférence de Genève que je 


veux brièvement examiner. 

En premier lieu, la proposition du vice-président de la répu- 
hlique démocratique du Viet-Nam, M. Pham Van Dong, 

\ l'invraisembiable d'scours d'ouveeture de M. B'dauit — qui, 
tusnant le dos à toute réalité polilique el militaire, proposait 
au peuple vietnamien une véritable capitulation entre les mains 
de Bao Dai et du corps expéditionnaire — c'est le ministre des 
uilaires étrangères, vice-présidert du conseil de la république 

\iet-Nam, qui répondit. Face à la dérisoire insolence de notre 

nresentant se levait un homme, parlant au nom de tout un 
uple, fier de ses sufcès acquis an prix d'ininaginables sacri- 
e<, mais sage et mesuré, résolu à ne rien négliger pour 
tablir la paix et l'indépendance de son pays en renouant l'ami- 
, avec le nôtre. 
Vous connaissez ses propositions, Eles patent de la nécessité 
prunordiale d'un cessez-le-feu rapide et d'un juste règlement 
juiltaire fondé sur Ja réalité qu'il n’est au pouvoir de personne 
d'abour, Elles ne prévoient pas le rapatriement immédiat du 
corps expéditionnaire; elies prévoient des élections liltes et 
contrôlées dans es trois pe d'indochine ; elles prévoierx une 
sdhésion que le ministre déclare possible et nécessaire à l'Union 
francaise, sur la base de La libre associalion de peuples Cyaux 
en droits. 

Qui ne comprend qu'elles apportent à la France la reconnais- 
cure de ses intérêts économiques et culiurels et qu'elles bar- 
rent, à notre profit, la route de l'expansionnisme américain 
dans cette partie du monde où il a déjà mis le pied, ainsi que 

ax Lejeune la moutré ? (Afpplaudissements à l'extrême 
AMC AP.) 

lromédiatement d'ailleurs, M. Bidault sentit le danger. Dix 
minutes après la déclaralion si importante du iministre du Viet- 
Nam, il dépécha son porte-parole, M. Davens, à une conférence 
de presse el l'agence France-Presse relata par dépêche celte 
cMaranle réponse de notre ministre: la délégation française a 
repoussé les propositions du Viet-Nam. Un point, c'est tout. 

Cette häte à dire: non, un peu plus tard M. Bidault s'apereut 
qu'elle achevait de le discréditer. L'agence de presse gouverne- 
mentale fit alors machine arrière. On déclara que ces proposi- 
lions, bien qu'inacceplables, pouvaient êire examinées. 

Cependant, il failut de longues semaines et toute Ja | ne i 
verance, l’ingémiosité de MM. Molotov et Eden, touie la bonne 
volonté coneciliante des délégations chinoise et vietnamienne 
pour obliger M. Bidault et M. Bedell Smith à consentir d'ouvrir 
de réeiîles négociations sur le cessez-le-feu. 

Certes, un grand pas en avant, à quelques jours de ce débat, 
a clé accompli. Les représentants des hauts commandements 
francais et Vietnamien vont se réunir à Genève et aussi — 
c'est indispensable — en Indochine. pour débattre la question 
des zones de regroupement au Viet-Xam, puis au Laos, puis au 
Cambodge et aboutr, par une cessation rapide et simultanée 
des hostilités, aux conditions de la paix. 

M. Bidault est-il pour quelque chose dans cé succès indi- 
hiahie ? 

En conclusion de cet accord dont Je ministre des Etats-Unis, 
M. Bedell Smith. s'est empressé — encore qu'il ait été contraint 
de le voter — de déclarer qu'il en désapprouvait les termes, 
que faisait M. Bidault ? Durant tous ces jours, M. Bidault faisait 
jusle assez pour se poser en homme irremplacable, en ministre 
qui ne peut être renversé. Mais dès que les négociations pren- 
nent lournure de s'engager trop avant, il s'efforce à nouveau 
de brouiller les cartes avec l’aide de M. Bedell Smith, tout en 
lichant les Etats fantoches en commandos de sabotage pour 
essayer d'empêcher le cessez-le-feu, pour essaver d'empêcher 
que eclui-ci s'applique également à toute l'indochine et de 
facon simuitanée. 

Aujourd'hui mème, M. Bidault s'efforce de faire échee à Ja 
Proposilion soviétique de confier le contrôle du cessez-le-fen à 
deux commissions dont l’une serait composée de représentants 
Inilitaires des deux parties en présence et l'autre de représen- 
lants de pays neutres assurant la surveillance internationa'e et 
l'exécution dn cessez-le-fen. 

C'est Lngg ve tout dépend, dans les jours qui viennent, de 
l1 man'ère ont les accords de samedi deraier seront inter- 
la ûés. 

Le cessez-le{eu est à portée de notre main, mais la poursuite 
du double jeu peut conduire, et vous le savez, soit à l'impasse 
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dans l'immédiat, soit, ce qui serait aussi grave, à jeter les bases 
de la relance prochaine de ‘a guerre. 

Pour le peuple vietnamien et plus généralement pour le 
groupement, Guat l'importance n'échappe à per-onne, de pays 
aussi diffé cnis par leur structure sociale et politique que l'An- 
gleterre et l'Umion soviétique, la Chine et le Commonwealth 
asialique, qui s'est coustilué à Genève, le cessez-le-feu est 
considéré comme une étape décisive vers Ia paix, Pour 
M. Bidault, ne s'agit-i pas pautôt d'un expédieut provisoire à 
usage intérieur @t parementaire ? 

La volonté de pax de notre nalion, y compris celle de la 
majorité du Parlement, doit couper court à ces pér.leuses 
manœuvres. (Applaudissements à l'ertième gauche.) 

Les défenseurs du Gouvernement justifient 
mesures Jnilitaires, tous ces pourparlers secrets avec les 
Atuéricains, toutes ces cbstructions d'plomatiques à Geneve 
par le raisonnement suivant: « Il est conforme, disentals, à 
l'intérêt nalional de creer une situation de force à partir de 
liquelle on pourra négocier », 

Nes avoir déjà beaucoup servi à 
h'en est pas rmoins fallacieux et il n'a uurs de 
année, de desservk& la France. On l'invoque depuis des années. 
St la situation militaire était mauvaise, on allait criant, n'estal 
pas vrai, monsieur le ministre de la défense nationale, qu'il 
n'était pas question de négocier dans de telles condilions. Mais 
la situation prenait-elle tournure de s'améliorer, on disa.l aussi- 
tôt: « Ce n'est pas quand on semble acquérir la maitrise des 
événements qu'il faut céder au désir de paix de j'advessaire, » 

Aujourd'hui, la situation se détéñiore au point que vous 
savez et si vous ne faites pas réellement ia paix au plus tôt, elle 
continuera de s'aggraver. 

Dans cette parle du monde, en particulier, le seul qui 
vaille — mais il compte, l'Assemblée doit je savoir — c'est de 
vouloir la paix, c'est de rejeter les folies coloniales, c'est de 
se garder connue de la peste des plans stratégiques Ces irmpé- 
rialistes américains et de S'engager, au contraire, lovalement, 
sur Ja voie nouvele de la collaboration fraternelle 
peuples. 

Pensez-vous, mesdames, messieurs, que MM. Bidault, Pleven 
et Laniel soiert nos meilleurs négociateurs * Pensez-vous qu'ils 
poursuivent ce dessein et qu'ils offrent cette garantie de bonne 
foi ? 

Ne pensez-vous pas plutôt qu'ils attendent et préparent pent- 
être un retournement, qu'ils desirent, du rapport des forces 
militaires et qu'en replälrant le dispos. Hf à Hanoï certains espe- 
rent surtout que les élections américaines de n wentbre consti- 
tueront le prélude à une intervention massive ? 

La paix par la force! Mais c'est ainsi, monsieur Pieven — et 
vos rires n'y changeront rien — qu'a commencé lirjuete et 
sanglante guerre, que s'est mis en mouvement l'engrenage où 


toutes ces 


irgumernt 


tt 
conre 


nos ministres, l 


CeCsSsC, AN 


tout 
11o11: 


entre les 


furent brovés tant d'hommes, tant de ressources et notre 
propre indépendance nationale, de votre fail en particubher, 
(Applaudissements à l'ertrême qanche.) 

Quelle confiance avoir en ceux qui ont vingt fois refusé 


«” 


d'engager, en des temps bien meilleurs pour eux, ua® nrgo- 
ciation que le président Fo Chi Minh n'a cessé de proposer ? 

Quelle coniiance faire à ce gouvernement qui à laisef passer, 
bien avant Dien Bien Phu, ne du président Nehru et qui, 
il y à deux mois environ, n'a donné aucune suite à Lu: pro- 
position de bons offices faite à notre ambassadeur de Stkholn 
pur le Gouvernement suédois, qui avait oblenu laccord préa- 
lable du président Ho Chi Minh ? 

Non! On ne peut pas faire confiance À ceux qui 
mudes comme à Berlin, ont trahi les véritables taieutions 
exprimées préalabement par l'Assemblée nationale. Gens à 
double face et à double langage, ils disent à M. Deiichenal, 
par exemple: « Oui, nous négocicrons a paix », et à M. Fré- 
déric-Dupont: « Ne vous inquiétez pas, 1 nous préparons à 
écraser les rebel'es avec l'appui des Américains ». (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Pour tenter de proionger Jeu entreprise et d'accréliter de 
nouveaux qui prépareraient de plus grands 


aux Ber. 


ous 


InPeONLeS 


ma heurs ils ont recours, ces temps-ci, à l'habituelle diversion 
anti-communiste. Naturellement, ce n'est pas fait pour nous 
surprendre et, encore moins, pour nous détourner de notre 
route 

Nous sommes fiers d'avoir, les premiers, et longtemps 


seuls, dit la vérilé au pays sur une guerre injuste €t cata-troe 
phique. Nous sommes fiers de n'avoir jamais considéré le 
peuple vielharmien en ennemi et d'avoir réchamé constamment, 
avec la paix, son indépendance et son amitié, L'histoire dira 
peut-être que, face aux destructeurs et aux démolisseurs, nous 
avons élé à la têle de ceux qui constituaient le recours en 
garantissant pour la nation l'avenir de ses relations fraternelles 
et fructueuses avec l'admirable peuple vietnamien. (Vifs applau- 
dissements à l'ertréme qauche.) 

lien n'a pu nous faire renoncer À ce juste combat, ni les 
emprisonnements arbilraires, ni les menaces que 163 réspour- 
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sables de cette guerre firent peser sur l'immunité pur emen- 
taire de ous dirigeants. Et quand nous embrassons d'in regard 
toules ces années passées, nous sommes heureux, nous, d’avoir 
accomhi notre devoir (Applaudissements à l'ertrème gauche), 
d'avoir dénoncé l'échec de Bao Daï qui achetait des influences 
sur la place de Paris avec l'argent des contribuables ‘rancais, 
d'avoir dénoncé aussi le trafic inouï de la piastre indochin.u:e 
qui voia au Trésor des centaines de milliards au profit de &ux 
qui s'eurichissent des deuils et des misères, 

Dirai-je aussi — cela est trop évident — que, faute de rons 
avoir écoutés où d'avoir écouté ceux qui, avec nous, alertirent 
l'opinion publique, la France a saigné et s’est abaissée ? Mais 
c'est justement ce que les responsables du désastre ne nous 
pardonnent pas et ne pardonnent pas aux autres patriotes, 

C'est pourquoi le Gouvernement et les chefs de la majorite 
ont tenu à nous écarter de la commission spéciale qu'ils ont 
imaginée, comme a dit si bien M. Mitterrand, pour cébattre 
des questions d'Indochine, cette commission où l’on scuhnite 
avant tout de conclure entre soi l'excellent pacte des bouches 
cousues ! 

Nous ne sommes pas seuls à en être écartés. Le hasard, 
voyez-vous, fait si bien les choses que la plupart des parle- 
meéntaires qui ont dénoncé, dans les récentes années, la folie 
de cette guerre, en sont eux aussi écartés, de même qu'on 
écarte du Gouvernement un ministre qui, semble-t-il, voulait 
la paix, après avoir saisi un journal qui, lui, disait la vérité. 
(Trés bien! très bien! à l'ertrême qauche.) 

Contre ceux qui, comme nous, défendent cette vérité et cette 
paix, le Gouvernement organise, sous l'impulsion de la police, 
de l'officine « Paix et liberté », des groupes de diversion terro- 
riste. 

Sur ce point, pe déposé une demande d’interpellation. Je 
liens en Inain la preuve qu'avec la complicité directe de 
MM. Martinaud-Déplat, Baylot, Jean-Paul David, une véritable 
police supplétive recrute des mercenaires en s'efforçant de se 
camoufler sous l'étiquette de l'Association des anciens d’Indo- 
chine. 

Les fonds ont été fournis successivement par Boutemvy, la 
banque Worms et les services américains. 

L'objectif de cette bande, dirigée par M. Dides, du cabinet 
du préfet de police, est de pousser les élus trop tièdes en 
certaines circonstances — Indochine, C. E. D. — d'attaquer les 
patriotes, communistes où non, pour donner l'apparence d'un 
appui de la rue aux entreprises américaines en France. 

Chacun sait que c'est la bande de Dides qui a arraché, avec 
l'aide du ministre de l'intérieur, à M. Lan:el, que je regrette de 
ne pas voir à son banc, la glorieuse décision de se venger 
sur Oulänova des désastres de sa politique en Indochine, 

Il s'agissait d'exploiter au maximum la défaite de Dien Bien 
Phu pour masquer sans doute la responsabilité écrasante de 
M. Laniel et de M. Pleven dans la décision de maintenir ce camp. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Tout fut organisé, dans les dernières semaines du siège de 
Dien Bien Phu pour traiter l'affaire non pas sur le plan mili- 
taire, et encore moins humanitaire, malgré tant d'hvpocrites 
déclarations, mais sur le plan de la propagande, de Ja pro- 
pigande de guerre. 

Le général de Castries, beaucoup de ses officiers et un très 
grand nombre de ses soldats sont sains et saufs, tant mieux, 
ais vous n'y êtes pour rien. 

Mais pourquoi. Es quel but, avoir jusqu'à la dernière 
heure parachuté de nouvelles troupes, c'est-à-dire de nouveaux 
prisonniers et, peut-être l’espériez-vous, de nouvelles victimes ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

s'agissait d'exciter l'opinion américaine et d'ameuter les 
téléspectateurs amtæicains pour préparer, selon le procédé amé- 
ricain de la guerre psychologique, de plus amples conflits; d'où 
l'orchestration savante sur les camions Molotova, l'artillerie 
chinoise; les offic'ers chinois et leurs radars, dont personn? 
n'ose plus parler aujourd'hui et dont ke ‘ommandement français 
au Tonkin, plus honnête que vous, a démenti l'existence. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Jouer avec la sensibilité et les nerfs du pays, vous l'avez 
essayé jusqu'à la limile du vraisemblable. Cette limite, vous 
l'avez même faci:ement franchie. 

Cependant, messieurs du Gouvernement, vous ne ferez jamais 
oublie: à notre peuple que c'est le général Valluy et l'amiral 
d'Argenlieu, et non le général Giap, qui ont fait la guerre à 
Haïphong et qu'à propos d'humanité, la décence vous com- 
mande de vous taire. 

Ainsi qu'un journaliste français l'écrivait, le 13 mars, dans un 
hebdomadaire que je me permets de citer, « la destruction 
des viilages au napalm et la carbonisation de leurs habitants 
sont le fait des Francais et non des Vietnamiens. Qui osera, au 
Gouvernement, faire le bilan des matériels américains utilisés 
par nous en Indochine et, d'autre part, des livraisons faites 
au général Giap par les puissances communistes selon les esti- 
lualions mêmes des services gouvernementaux ? 
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Quant à Dien Bien Phu, la moindre honnèteté aurait vou 
qu'on dise, comme le faisait ce journaliste, que le tiers des 
eifectifs y élait composé d'anciens prisonniers $S, $., d'Al. 
mands libérés sous condition d'engagement à Ja légion et pe 
l'on a envoyés « casser du Viet » pour se faire pardoner 
d'avoir cassé du Français. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche. 

« Défensive franco-allemande écr'vait le torchon nazi Rivaro! 
C. E. D. démontrée sur le terrain, revanche de Ja L. V. F : 
Cela au moins à ke mérite de la franchise. 

Oui, de la L, V. F. d’où soïtent à peine certains rédacteurs 
de celte feuille infâäme qui appellent, avee Ja bénédiction Qu 
ministre de l'intérieur, au meurtre contre les dirigeants e: 
les militants de notre parti, contre Jacques Duclos, comme au 
beau temps de l'occupation hitiérienne, 

Non, tout cela ne saurait, mesdames, messieurs, nous détour. 
ner, pi nous, ni d’autres Français qui pensent comme nous 
sur ce point, de notre route, mais cela souligne jnsqu'où vous 
êtes tombés en abandonnant la voie de la France, 

Je veux maintenant conclure. 

En voulant empêcher le peuple vietnamien d'accéder à a 
juste dépendance nationale, cerlains des ministres qui dirigent 
le Gouvernement ont amputé, au cours de ces années, l'in 
pendance de notre pays et continuent de le faire. 

L’asservissement direct aux Américains se révélant insuff- 
sant, on s'efforce de noyer la palrie dans une C. E. D. où les 
revenchards allemands seraient les maitres. 

Peut-on leur faire confiance pour finir rapidement, honné- 
tement et lovalement la tragique aventure indochinoise ? 

Un hebdomataire parisien rapportait, ces jours-ci, les propos 
d'un miaistre qui tient à l'anonymat, Après l'aventure ‘4 
M. Mare Jacquet, c'est plus prudent. Ce ministre disait: Bidault 
ne veut pas faire la paix en Indochine. Plus la guerre dure,a 
et plus la politique française sera dénendante des Etats-Unx, 
plus M. Bidault sera soutenu par l’aide américaine; le M. R. P 
dont c’est la politique, pourra demander de pius en pius de 
Pouvoirs, 

Qui peut penser que M. Bidault se libérera de cette tutehe 
qu'il jouera franchement après le cessez-le-feu, s'il est coi- 
traint finalement de le signer, la carte de 1 paix, qu 
comprendra qu'avec l'appui des bons offices de l'Union sovi 
tique, de Ja Grande-'e’elagne et de la Chine, certes indispensable 
c'est, avant tout, à une négociation directe avec la républiq 
démo-ratique du Viet-Nam qu'il faut recourir ? Qui peut pense: 
que M. Bidault accueillera avec toute la faveur qu'elles méri- 
tent ces propositions du ministre de la république démocr1- 
tique du Viet-Nam, aont M. Teitgen à osé dire que les accepter 
se”ait reconnaître qu’on s’est trompé pendant sept ans, au 
mouvement républicain populaire, (Applaudissements à Ur. 
trême gauche. — Interruplions au centre.) 


1e 


"7 


il 


M. Gilbert Cartier. Les éiecteurs ne sont pas de votre avis. 


M. Jean Pronteau. ]l appartient à l'Assemblée nationale de 
trancher je débat. 


M. Gilbert Cartier. Les électeurs l'ont fait dimanche. 


M. Jean Pronteau. Pensez ce que vous voulez de la répu- 
blique démocratique du Viet-Nam, mesdames, messieurs — vous 
avez d'ailleurs le droit de ne pas penser comiIme nous 
mais ne vous détournez pas de ceïle vérité que Ja république 
démocratique du Viet-Nam représente des trésors d'héroisme 
et de vieille civilisation, qu'elle représente des trésors de 
vertus populaires: dévouement, générosiié illimités, qu'elle à, 
en face du vieux système féodal périmé et de vos pourritures 
baodaïstes, le bel avenir, l'avenir vrai d'un grand peupl 
N'oubliez pas, n'oubliez jamais que ce peuple souhaïte encor 
et recherche, en dépit de tout, en dépit de vous, l'amitié du 
nôtre et que c'est la première fois dans l'Histoire qu'un pars 
ayant conquis son indépendance propose d'établir avec Par 
cienne puissance coloniale des liens d'amitié, Pensez à Favenr, 
à l'avenir d’une véritable et durable Union francaise. 

Alors, si vous êtes ainsi tournés vers les inlérèis de la 
France, vous exigerez un cessez-le-feu général et simul'ané €: 
non une trève qui déboucherait peut-être sur une guerre 4 
la Chine, c'est-à-dire sur la guerre mondiale. 

Vous exigerez le retrait des mesures draconiennes Pieven, 
Laniel, Bidault, qui sont inutiles dans ce cas. Vous exigere/ 
que ne soient pas tolérées plus longtemps trois majestés 0 
pacotille qui vous doivent leur existence et poursuivent dé-or- 
mais, pour le compte des Etats-Unis, une dangereuse, périlleuse 
et inadmissible obstruction à Genève. Vous déciderez qu'il e-l 
temps de mettre aux affaires chez nous un gouvernement qui 
parlera au nom de la France, c'est-à-dire, simplement, un gou- 
vernement où les principaux responsables des désastres d'h'er 
n'auront tout naturellement pas leur place. (Applaudissements 





à l'extrême gauche.) 
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relle est la voie qui mène à la paix en Asie et qui ménerait 

 — et il en est grand temps — à la pacification en Afrique 
… Xord. C’est la voie de l'indépendance et de l'amitié étroite 
entre les peuples ; c'est la voie fruclueuse pour l'avenir du 
e francais: c'est la voie de notre indépendance nationale : 
ja voie de la patrie française. (Applaudissements prolongés 
à l'ertrême qauw he.) 

M, René Pleven, ministre de la de Î nse nalionale. Jk di Ina: le 
' rie 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la def 
l 


HA. le ministre de la défense nationale. Mon-ieur le paécidlent, 
ii pas voulu tout à l'heure interrompre le discours di 


WU Prontean 


“. Jean Pronteau. C'e:t bien dommage, 


M. le ministre de la défense nationale, Mais j'inilerviens 
init. 

Hd. Jean Pronteau, Je demande dé: mainte) t Ja paro pour 
lre à M. le ministre de la défense nationale 


M. le ministre de la défense nationale. Le ministre de Ja 


nationale ne peut pas laisser passer sans jæotesler 
facon la plus véhémente les insuit que M. lronteau 
ioncées à l'égard des braves de la leg h cirangere, 


nl iorilé des légionnair > qui se -0 t battus à lien Bien 

Phu avaient, sans doute, treize ou quatorze ans lorsque la fin de 

erre est intervenue en Europe, Vous ne pouvez par consé- 

pas dire, monsieur Prunlean, qu'ils avaient quoi que 

it de commun avec les $S. S. IIS se sont battus conformé- 

t aux traditions de leur corps et conformément à l'engage- 
qu'ils avaient contracté vis-à-vis de Ja France, 

Je ne pouvais pas laisser passer vos affirmations sans pro- 
| \pplaudisseme: {S au centre, à droili . «à lertreme 
le et Sur certains bancs à gauche. Erclamations à l'er- 

Î me qaut he.) 


MH, Joan Pronteau, Il est inutile de répondre! 


M. Marcel Cachin. On ne répond pas à cela, en effet, 
C'est abominable ! 


M. Jean Pronteau. Il 6-t normal, monseur Pleven, que ce soit 
vous qui justifiiez les $. S.! 


M. le président. La parole est à M. Cailet pour développer 
son interpellation, 


M. Francis Caillet. Meslames, messieurs, est-il souhaitable que 
s'ouvre devant le pays et l'opinion internationale le dossier de 
la guerre d'’Indochine ? Si oui, il faut qu'il le soit d'une façon 
honnête et complète. Et alors, qui n'y aura pas sa place ? 

Votre Gouvernement, monsieur le président du conseil, secoué 
à plusieurs reprises au cours de ces débats, a-t-il plus de res- 
ponsabilité que ses prédécesseurs ? Je ne le crois pas, mais il 
a le malheur de se trouver là au moment de paver l'addition 
el il serait injuste de lui reprocher le peu d'efforts qu'il a 
tentés, 

L'heure n’est plus de chercher pourquoi nous en sommes là. 
Jl s'agit de savoir comment nous allons nous en sortir, 11 ne 
faut plus lancer des noms en pâture à l'opinion publique. H 
convient de savoir quels sont ceux qui veulent s'engager à 
construire au lieu de détruire. 

En fait, deux stratégies étaient préconisées dans cette Assem- 
ble. L'une consistait, même au prix de durs combats, à main- 
tenir Ja présence de la France dans cette Union indohinoise 
qui a été son œuvre: l'autre, sans pencher pour des solutions 
d'abandon, était fondée sur la conviction que la France ne sor- 
trait pas victorieuse par les armes et qu'il fallait discuter avec 
l'alversaire. 

Aujourd’hui, ces deux thèses se rencontrent. C'est pourquoi 
je crois nécessaire que, au moment où nos soldats continuent 
à combattre pour leur pays, ils aient le sentiment profond que, 
dans celte Assemblée, les hommes politiques ne s'entredéchirent 
pas en recherchant quels sont les responsables, mais au contraire 
qu'ils sont prêts à s'unir afin de mettre un terme à leurs 
sonffranres, 

Le pays tout entice, je n'en doute pas, en saurait gré à 
l'Assemblée. 

Nos soldats doivent-ils poursuivre une Julle qu'ils savent 
vaine, comme en témoignent plusieurs lettres que j'ai récues, 
dont certaines manifestent qu'ils ne se font plus aucune illusion 
sur l'issue de cette guerre, que la population vietnamienne ne 
nous est pas favorable, que l'armée vietnamienne est inexistante 
et que l’empereur Bao Daï donne l'impression de s'intéresser 
davantage aux palaces de Cannes et d'ailleurs qu'à son peuple ? 

I ne faudrait pas augmenter leur déconragement en donnant 
lei libre cours à de vaines querelles qui ne peuvent que reiar- 
der la paix, 








Une jeune fille de France, une petite infirmière qui à vécu 


au milleu d'une Jutte héroïque et désespérée, où une poigneéo 
d'hommes sacrifiaient leur vie pour une cause qui li Lait pas 
loujours justifiée, vient de nous montrer, en exempl que Ja 
souffrance di mibattants ne doit en lu ecltre 
exp té 

Aujourd'hui il faut, m ir le ] t du cat l, nous 
d £ ) ous \emment e<t en ir le f ht jatre 
RE fi en }n 1.11 Il est à l | ; 
itlendons la f de la e Gen po cri I 3 
110 | Il \ l bea ip i 
mio & lon'ort 

Le 1 \ Le poste de Yen-Phu, dont les fen- 
seu { its si Î { {' IE lant di ! { e 
nous dit-01 g t1 eo 

Mai l'au l \ i | f l 
Viet | l Pr Bien PI Hiva à plus 
le cent kilo tr l'a ] [ [lu li mi, 
parait | JR. 1] (J à } ' 
da is l'u ! | 1 le l [l | Po i 1 0 
lu Il ta ) ? 

Les mfére es ‘ entr | l l et , 
Louvt nent < 1 le} hr el }' . 
Hiols ir l'assurance \p i dl ilg ton { ] 
laires, ma eh que hot | {isarn- 
ment forte 4 

L'appel prématuré du ntingent es! ral LE 
sante 11 est © si] pli EL | 111 [ | 1 (l Î 1 il tre 
ministre des affaires étrangères pour lui permettre d'eng 
des P rparl Ss «cl pi X ivt l e pot le menacalite 
à l'égard de nos interlocuteurs ? Nou et le ivoit 

L'enjeu est trop grave, l'Asseml doit pas permettre une 
facile diplomatie à M. Bidault 

Le pay » el nt dr COUR » elle { e pm lot 
outre mesure et batte mème le record de durce de le d 
Pan-Mun-Jom. 

Ce ne serait pa ora un / fi ini t interve 
nait, car je crois que, Île ng cessant di uler, l'inquiétude 
étreindrait } iCoup Mol le Pr Vs l ne ir ill l' | L 
de bavardages diplomatiques 

Une chose est certaine: de son bref ur en Indochine, Jo 
général EIv a retiré la mvicltion qu'aucune entreprise mililaire 
défensive ou offensive ne peut être menée en Indochine on ail- 
leurs sans support politique c'est-à-dire si l'exécutif et le légise 


latif se dérohent à leurs responsahl te 

Aujourd'hui, il! semblerait que le général Navarre ne soit 
plus qualifié pour mener la lutte en Indochine £ 

Veut-on le jeter en pâture à Fop'nion publique ? Peut-être 
at-il eu Je tort d'avoir accepté d'appliquer 
an préalable oblenu les renforts nécessaires en hommes € 
matériel ? 

Vous êtes appelé, monsieur le président du conseil, à accom- 
plir des actes de la E haute importance, Peut-être mème 
allez-vous demander d'envoyer des soldats du nnlingent en 
Indochine ? 

Votre gouvernement, tel qu'il est composé, estil capable de 
prendre de telles responsabilités ? Je ne le crois pa 

Le Parlement aurait toutes les raisons d'accorder sa confianre 
à un gouvernement cohérent et fort piutôt qu'à un munistére 
dont la désagrégation ne fait anecun doute 

Deux de vos ministres m'ont parlé récemment, L'un m'a dit: 

Fr“ 


« I faut en finir, car nous allons à la catastrophe certaine 


on plan sans ivonr 


t'en 


Cormme je Jui conseillais de partir plutôt que de s'engager 
dans tte voie, il me répondit ne pas le pouvoir, Car ce sera l 
faire figure de responsable, ce qui permettrait à certains de 
ses collègues d'en tenir un, 

L'autre me disait: « Je suis pour la fin de cette guerre, mais 
je ne puis, Clant donn mia po Uon p tique crier ur 


es toits », 

Et, à l'instant, on vient d'apprendre aue M. Schonitllein 
refuse d'être ministre des Etats associés 

Personne dans cette Assemblée h ignore les pr pos tenus 
dans les couloirs par certains hommes de votre équipe, mon- 
sieur le président du conseil. 

Enfin, après la démission de M Jacquet, dont nous avon lu 


les dé AaTalioris dans Ja pres-P | ctnble bien EL L Votre ns: 
tére ne spit pas d'accord sur Ja question, 

Devant de telles divergences de vues, pour résoudre des 
problèmes aussi graves, l'Assemblée ne pense-t-elle pas qu'une 
crise ministérielle serait préférable au maintien d'un gouver- 
nement affaibli et divisé, au moment où il s'agit d'engager le 


pays dans la paix ou dans la guerre ? 
d'estime que l'heure n'est plus aux atermoiements et aux 
dosages et nous devons voir la réalité, avec 
quences. A Genève, M. Bidault mmène-tal la politique exprimé 
et désirée par l'opinion et les combattants ? 
Les belles phrases, les communiqués de presse, les rû 


luutes ses consé- 


epliong 








; nca a nr NE Le < ARLON 
S'NE ee  Ce UE de PEU de eu 








2750 ASSEMRLEE NATIONALE — 


————- 





SEANCE DU 1% JUIN 1954 





—— —— 


diplomatie plus où moins louvoyante font douter de la rapidité 
des pourparlers et de la facon dont ils sont menés par Ja 
délégation francaise, à l'heure où cette opinion et ces combat- 
tants sont anxieux et désirent que, dans un délai très court, 
celle guerre endeuillant tant de foyers prenne rapidement fin. 

Lors du récent débat sur Ja méme question, je vous avais 
demandé, monsieur le président du conseil, où en étaient Jes 
pourparlers qui se poursuivaient, en marge de la conférence de 
Genève, sur la défense de PAsie. Vous n'avez pas répondu. 
Pourriez-vous nous dire maintenant dans quelles conditions 
s'engagent ces pourparlers ? 

Sout-ils vraiment engagés en vue de Ja paix ou constituent- 
is une certaine menace dirigée contre un éventuel adversaire ? 
Je redoute beaucoup que, menant un jeu plus irritant que 
pacifique, sous des prétextes de paix, on ne pousse les peuples 
à la guerre au lieu de les rapprocher. 

L'Assemblée devrait être également tenue au courant de ces 
png avant qu'il soit trop tard, une fois de plus. La 
rance supporte aujourd'hui les conséquences d'une erreur 
politique que l'Angleterre n'a pas commise. 

La Grañde-Brelagne a su se faire des amis de ses dominions 
et leur donner leur indépendance, Le voyage triomphal de sa 
reine vient de le prouver, 

La France, après avoir accompli une œuvre gigantesque outre- 
Iuer, N'a pas permis, à un moment donné, aux peuples compo- 
sant l'Union francaise d'évo'uer, Non seulement nous nous 
sommes fait des ennemis qui devraient être nos amis, mais 
nous pavons par le sang et les destructions ce que nous 
aurions dû accomplir dans l'amitié et la compréhension. 

I'est des erreurs à ne plus commettre. I n’y a plus de temps 
à perdre: guerre en Indochine, menaces au Maroc et en Tunisie ! 
Là encore, il v aurait des dossiers à ouvrir. Où tout cela 
va-t-il nous conduire ? I est grand temps d'agir. 

Le pays, angoissé, ne doit pas avoir l'impression que cette 
Assemblée n'est plus capable de diriger son destin. Elle ne 
doit pas ui donner limage d'un laboratoire de chimistes où 
se dose, à deux voix près, la durée d'un ministère, 

Si nous en sommes là, il nv a pas à hésiter pour retourner 
devant les électeurs afin qu'ils fassent leur choix sur une 
politique éngageant leur avenir, 

Mesdames, messieurs, ce serait un crime impardonnable que 
de poursuivre une guerre et une politique dans l'incertitude, 
l'équivoque et la médiocrité, 

Lorsqu'un gouvernement se trouve dans l'obligation d'offrir 
à des combattants une prime de 73.000 franes, c'est la preuve 
qu'il n'est plus capable de maintenir la foi patriotique. Com- 
ient pourrait-il faire accepter un semblant de mobilisation ? 

Lorsqu'un ministére ne peut plus parer à la divulgation de 
secrets militaires — si toutefois 11 en existe que nous ne 
connaissions déjà — estil qualifié pour mener à terme une 
liche difficile ? 

Au sujet de ces prélendus secrets militaires, je pense — 
comme l'ensemble de la presse en a exprimé l'avis — qu'il y 
a vraiment pas de quoi fouetter un chat, et je suppose que ce 
ne sont pas des actes semblables à ceux qui consistent à inter- 
dire un journal et à perquisitionner dans ses I6caux qui per- 
mettent de gagner une guerre, 

Face à une telle situation, je crois, monsieur le président 
du conseil, que votre Gouvernement ferait preuve de sagesse 
— et ce serait tout à son honneur — en se retirant vt en remet- 
tant les re-ponsabhilités du pouvoir à des hommes ne craignant 
pa<, lorsque le pays est en danger, comme en 1914 vt à d'autres 
dates, de faire l'union nationale, qui n'a jamais été aussi 
nécessaire qu'aujourd'hui, 


M. Edouard Moisan. De: noms! (Sourires.) 
M. Joseph Defos du Rau. Quels sont les candidats ? 





M. Francis Caïllet. Au cours des précédents débats, il y eut 
des hésitations fort compréhensibles. On invoquait la réunion 
de la conférence des Bermudes. Puis ce fut la conférence de 
Berlin et maintenant c'est ceile de Genève. Mais, en contre- 
partie, il y eut Den Ben Phu. Maintenant, le della tonkinois 
est menacé et, demain, le conflit peut être généralisé. 

Si nous faisons le compte, nous considérons qu'il eût été 
sage que les hésitants se prononcent avant la conférence des 
Bermudes, S'il en avait été ainsi, il est probable que nous ne 
serions pas arrivés Où nous en sommes, 

Des heures graves ont sonné pour le pays que nous repré- 
sentons, Nous allons être appelés à prendre des décisions d'une 
extrème gravité. Pensez-vous que nous puissions accorder nos 
voix à un gouvernement n'ayant plus  ° confiance du pays, 
de ce pays qui est en droit de nous deménèer des comptes ? 

Monsieur le président du conseil, vous savez qu'il n'est 
jamais trop tard pour bien faire, Ne doutant pas de votre 
sincérité ni de votre patriotisme, j'espère fermement que, 
devant les problèmes cruciaux qui se posent actuel:ement, 





1 E CT déicsons. 
vous comprendrez — cela dans l'intérêt de la œation — 4, 
votre gouvernement n'a pius qualité pour agir. ( \pplaud: v 


ments sur certains bancs au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne, pour déve) \Pper 
son interpellation. (Applaudissements à l'extrême droite." 


M. Raymond Dronne. Mesdames. messieurs, après le drame 
de Dien-Bien-Phu, qui a si profondément remué l'opinion f 
caise, il n'était pas possible d'éluder un débat au fond 
les problèmes indochinois. 

Si vous aviez bien voulu l'admettre plus tôt, monsieur la 
président du conseil, vous auriez évité un débat de procédure 
inutile et un scrutin sur Ja question de confiance. 

Dien Bien Phu a été une erreur militaire; il n’est pas besoin 
d'être brevelé d'état-major pour s'en rendre compte, Toutes 
les raisons, toutes les excuses que les experts ont forsies 
après la bataille et que vous avez exposées à celle tribune 
onsieur le président du conseil, n'y changeront rien. 3 

Nous ne sommes pas une académie militaire et notre rôle 
n'est pas de nous livrer à l'étude et à la critique détaillée 
d'une opération manquée. Aussi me bornerai-je, dans ce 
slormaine, à présenter des observations d'ordre très général, 

Tout homme sensé réalise la précarité d’une position ins- 
tallée au fond d'une cuvette dont les rebords sont tenus pur 
l'adversaire. A Dien Bien Phu, la situalion était encore aggraice 
par le fait que l'emplacement choisi se trouvait dans une 
région montagneuse, difficilement pénétrable, entièrement con- 
trôlée par l'ennemi, à 300 kilomètres de nos bases, à 90 Kkilo- 
Juétres seulement de la frontière de Ja Chine, d'où le Vietminh 
recoit l'essentiel de ses approvisionnements. 
<Comment une erreur aussi capitale a-t-elle pu être commise 
par un commandement dont l’action, au cours de Fannée pré- 
cédente — il faut le dire, parce que c’est vrai — avait, en 
général, été heureuse, qui avait su reprendre l'initiative des 


opérations et imposer son ascendant à l'adversaire ? 


M. Diomède Catroux. Très bien! 


M. Raymond Dronne. J'ai le sentiment que le commandement 
a été animé par une préoccupation essentielle, unique, qui 
était devenue, en quelque sorte, chez lui, une idée fixe: forcer 
le Vietiminh à Ja bataille. 

La poursuite obstinée de cette idée fixe l’a conduit à prendre 
trop de risques. 

Le Vietminh refuse presque toujours la bataille rangée, Il 
préfère les actions locales combinées avec l'action politique, 
l’action terroriste et la guerilla, domaine dans lequel il est 
passé maitre, Notre commandement cherchait, au contraire, à 
accrocher et à détruire son corps de bataille, qui se dérobait 
constamment. Il à fini par aller le défier dans le lieu et dans 
les circonstances les plus défavorables, Le Vietminh a livré 
bataille quand il a été sûr de sa supériorité numérique et de 
Ja puissance de ses moyens, quand il a été sûr de la victoire. 

Voyons maigtenant les excuses qui ont été invoquées. 

La principale est l'excuse de la surprise. Le commandement 
français ne s'attendait pas à un emploi aussi massif de l'artil- 
lerie par le Vietminh. On n'est jamais excusable de se laisser 
surprendre. Nous avons trop l'habitude, dans notre histoire 
miitaire, de ces surprises — pour ne parler que de celle de 
mai-juin 1940! Et on était d'autant moins excu<able, en la 
circonstance, qu'on eavait depuis longtemps que le Vietminh 
disposait d'une division lourde, qu'il tenait soigneusement eu 
réserve. 

La proximité de la frontière chinoise aurait dû nous faire 
réfléchir. C'est toujours près de la frontière chinoise que nous 
connaissons nos désastres; souvenez-vous de Cao-Bang. 

Notre commandement se laissera-t-il encore surprendre si, 
demain, l'adversaire met en ligne des chars et des avions, car 
ce n'est pas une hypothèse impossible ? 

L'autre excuse a été que Dien Bien Phu a sauvé le Laos et 
a évité une attaque d'envergure contre le delta tonkinois. 

I n'est pas sûr que Dien Bien Phu à sauvé le Laos. Je 
doute que le général Giap, prudent comme ïül l’est, aurait 
risqué une bataille rangée loin de ses bases, avec des commu- 
nications étirées et précaires. Tout compte fait, il aurait été 
bien préférable pour nous de livrer le combat dans la plaine 
de Louang-Prabang et de parachuter sur les arrières immédiats 
des colonnes viets les forces que nous avons imprudemment 
sacrifices dans le traquenard de Dien Bien Phu. 

Certes, Dien Bien Phu a tixé pendant des mois le carps de 
bataille de Giap, mais il n'a pas empêché le Vietminh de 
a a id le pourrissement du delta par la conjugaison de 
‘action politique, de l'action terroriste, des guerillas et des 
opérations de harcèlement. 


Certes, les meilleures unités régulières du Vietminh ont 


éprouvé des pertes sévères, le Vielminh a payé sa victoire 
très cher. Mais cetle victoire lui a donné, au moment le plus 
favorable, des atouts politiques et dip'omatiques d'une valeur 
considérable, 
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pien Bien Phu entraine, en effet, des conséquences qui dépas- 


trés loin sa portée militaire réelle, 

ce succès spectaculaire du Vietminh a eu une immense réso- 
nance sur les populations indochinoises en général et sur les 
opulations vietnammiennes en particulier. I à semé l'inquié- 
de chez nos amis et il a étonnamment gonflé le moral des 
Viets. 11 a incité l'immense et prudente masse des attentistes 
, se rapprocher du Vietminh et à lui donner davantage de 
nues. I a encore dégradé une situation politique déjà dange- 
eusement compromise. 


sent de 


ses répercussions sur le plan international sont plus graves 
encore. la chute de Dien Bien Phu a permis à la délégation 


du Vietminh de se présenter à la conférence de Genève avec 
le prestige tout frais, J'auréole et l'avantage d'une victoire 
spectaculaire. Le Vietminh en a immédiatemeent profité pour 
parler ferme et poser ses conditions. 

cet échec, grave par ses répercussions poœitiques et diplo- 
ruatiques, ne met pas seulement en cause des responsabilités 
militaires. Il soulève aussi et surlout des responsabilités à un 
échelon plus élevé, des responsabilités gouvernementales, les 
seules dont nous ayons à nous occuper ici. 

Cette opération aveanturée a peut-être été tentée en fonction 
ve directives gouvernementales. Il appartiendra à M. le pré- 
dent du conseil de nous fixer sur ce point. Elle à été, pour le 
moins, acceptée et entérinée, puisque des membres du Gou- 
vernement, responsables de nos forces armées et nantis de 
pouvoirs exceptionnels, sont allés sur place et l'ont apparem- 
ment approuvée. 

Le 16 février dernier, M. le ministre de la défense natio- 
nale ne déclarait: pas en arrivant à Saigon: « Il est exact que 
arrive en Indochine avec des pouvoirs exceptionnels. Ce n'est 
pas pour procéder à certains replis, mais au contraire pour 
aider le haut commandement dans sa politique offensive. » 


M. le ministre de la défense nationale. J'ai dit cela à Louang- 


l'rabang. 


M. Raymond Dronne. Que ce soit à Eouang-Prabang ou à Sai- 
£on, monsieur le ministre de la défense nationale, Ja déclara- 
tion a la même valeur, 


M. le ministre de la défense nationale. Mon cher collègue, 
c'est tout à fait différent. Je suis allé à Louang-Prabang en un 
moment où pesait sur le Laos une très grande inquiétude et Ja 
déclaration que nous avons faite à Louang-Prabang, qui signi- 
jiuit que nous ne songions pas à abandonner celte ville, a cer- 
tainement été très bonne pour le moral de la population du 
Laos, L'expérience a prouvé que ce n'élait pas une mauvaise 
juitiative, 


M. Raymond Dronne. Vous avez reconnu — c'esl ce que je 
voulais vous faire dire devant celte Assemblée — que vous êtes 
&llé en Indochine pourvu de pouvoirs exceptionnels, 


M. le ministre de la défense nationale. Sur cetle question 
Jaotienne seulement. 


M. Raymond Dronne. En définitive, il aurait bien mieux valu 
pour nous livrer bataille dans la plaine de Louang-Prabang que 
dans le traquenard de Dien-Bien-Phu, 


. M. le ministre de la défense nationale. I! n'y à pas de plaine 
à Louang-Prabang. 


M. Raymond Dronne. Le principal reproche que j'adresse au 
Gouvernement est de n'avoir rien fait pendant les mois où s’est 
resserré l'investissement du camp re fnché de Dien Bien Phu 
et pendant les cinquante-six jours qu x duré la bataille, 

ll n’est pas concevable que, pendant ce temps, rien de valable 
n'ait élé tenté pour trouver, réunir et acheminer les moyens 
qui auraient peut-être permis de sauver Ja garnison. I n'est 
pas concevable qu'on n'ait pas dirigé d'urgence sur J'Indochine 
lous les avions qu'on aurait pu récupérer en Europe pour 
tendre une ombrelle aérienne au-dessus des assiégés. I n'est 
pas concevable qu'on ait attendu l'’agonie de Dien Bien Phu 
pour envoyer au Tonkin le porte-avions Bois-Belleau. On ne 
me fera jamais croire qu'on n'aurait pas pu expédier immédiate- 
ment des renforts pour monter une opération de diversion 
sur les arrières ennemis à partir du Delta, une opération de 
recueil valable à partir du Laos. On ne me fera pas croire que 
les mesures que, parait-il, vous étes maintenant décidés à 
ee n'auraient pas pu être prises deux ou trois mois plus 
‘ 

Il'appartenait au Gouvernement de donner au commandement 
les moyens nécessaires pour se tirer d'un gnêjier. Il apparte- 
nait au Gouvernement de tout faire, de tout mettre en auvre 
Le sauver la garnison de Dien Bien Phu. Nous n'avions pas 
e droit d'abandonner à leur sort quinze mille de nos soldats, 





de laisser tuer, blesser ou capturer l'élite de notre armée, le 
fer de Jance de notre corps expéditionnaire et de la jeune 
armée vietnamienne. Nous devions tout mettre en œuvre ef 
tendre toutes nos énergies pour ne pas nous présenter en 
vaincus à Genève. 

Les responsabilités du Gouvernement paraissent done cers 
taines, monsieur le président du conseil. Vous devez des exp'i- 
cations au Parlement sur votre inaction, sur les mesures que 
vous n'avez pas prises et que, normalement, vous auriez dû 
prendre. 

Je Sais bien que vous avez hérité d'une situation difficile, 
qui vous a été léguée par les gouvernements qui vous ont 
précédé, Comme le disait M. Caillet, vous êtes venu au mate 
vais moment, celui où il faut régler l'addition. H serait injuste 
de vous charger de responsabilités qui ne sont pas les vôtres, 


M. Félix Kir. [rès bien! 


M. Raymond Dronne. Lien Bien Phu est l'aboutissement tra 
gique d'une jongue cascade d'erreurs, d'illusions, d'impuis- 
sances et de mensonges. 


M. Félix Kir. Pendant sept années! 


M. Raymond Dronne. Le: gouvernements qui se sont suectoé 
depuns la tragique journée du 19 décembre 1946 n'ont su nt 
gagner Ja guerre m faire la paix. Is se sont laissés enliser 
dans une routine sinistre, qui a consisté à nourrir la guerre, à 
donner au commandement toujours avec réticence et aveg 
retard les moyens qui auraient permis de régler l'affaire un 
an plus tôt, Is ont laissé passer toutes les chances, Hs n'on$ 
pas compris qu'il aurait fallu à tout prix en terminer ave 
l'affaire indochinoise avant que la marée communiste chinoise 
vienne battre les frontières du Tonkin, avant que le Vietminh 
puisse recevoir l'appui et l'aide de Mao Tsé Toung. Hs n'ont 
pas su, quand l'occasion était favorable, amorcer avec Ja 
Chine de Mao T<é Toung, voilà deux ou trois ans, les contacts 
et les conversations que les Anglais ont eu lhabileté et le réa- 
lisme d'entamer pour leur propre compte. 

Je ne veux pas allonger le débat en me penchant sur un 
passé que vous connaissez tous et en dressant un bilan des 
responsabilités, qui ne sont pas seulement françaises, 

I s’agit aujourd'hui de faire face à une situation difficile, 
d'empêcher qu'elle ne devienne plus difficile encore demain, NH 
s'agit d'essayer de sortir de Lorniére où nous palaugeons 
depuis sept ans. 

Il y a des mesures urgentes à prendre. 

Pour gagner la paix à Genève ou dans d'autres négociations, 
il faut d'abord ne pas perdre Ja guerre au Tonkin dans les pros 
chaines semaines, Un nouveau revers « Hp nneltrait irrémcée 
diablement nos dernières chances, Le devoir du Gouvernement 
est de mettre immédiatement, sans tarder davantage, à la dis- 
position du commandement militaire en Indochine les moyens 
qui lui sont nécessaires. 

Depuis la chute de Dien Bien Phu, vous avez perdu trois 


semaines en envovant en Indochine une mission de trois géne 
raux, Cette mission était bien superflue, Pour faire le poiné 
de la situation militaire, ii vous suflisait de vous référer aux 
nombreux rapports des nombreuses missions qui sont allées 
là-bas depuis le début de l'année, I suffisait, pour faire le bilan 


de la situation, de retrancher Dien Bien Phu. 


Vous vous trouvez dans l'obligation d'envover des renfortg 
au Tonkin, Vous auriez pu en trouver de très valables, mon 
sieur le président dn conseil, en laneant un appel aux volon- 
taires. Nombreux auraient été les anciens d'Indochine qui 
auraiwnt répondu « présent » si on avait su donner au pays la 
flamme de l'espérance dans un redressement, 

Mais, monsieur le président du conseil, l'armée et ceux qui 
seraient susceptibles de s'engager ont perdu confiance, Hs ont 
perdu confiance dans l'homme qui, depuis de nombreuses 
années, est responsable de notre défense nationale, 

Monsieur Pleven je vous le dis sans passion, tres ob jc tre. 
ment, parce que c'est vrai: notre armée, et spécialement les 
gars du corps expédilionnaire, du haut en bas de l'échelle, 
n'a plus confiance en vous, Je ne veux pas juger le bien ou 
le mal fondé de celte réprobation qui tombe sur vous; je la 
constate simplement, Vous rendriez un immense Service au 
moral de l'armée et du corps expéditionnaire, et peut-être à 
vous-même, en le reconnaissant lrès lovalement et en vous 
démettant de votre charge, x 

Deux autres mesures devraient également être prises immé. 
diatement, l'une à l'échelon gouvernemental, l'autre à l'éche- 
Jon du commandement militaire et de la représentation de la 
France en Indochine, 

Actuellement, tout le monde se demande qui, dans le Gouvers 
nement, est resp nsable des affaires indochinoises. Les attribue 
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tions sont réparties entre environ une demi-douzaine de minis- 
tres, entre la présidence du conseil, un ministre d'Etat, Île 
ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense natio- 
hale et peut-être ses secrétaires d'Etat d'armes. On se demande 
quelles sont attributions qui restent au secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Elüts associés, Cette dilution des 
responsabilités et des altributions gouvernementales est géné- 
ratrice d'indécision et d'inpuissance. 

Il manque à votre gouvernement l'élément moteur qui cen- 
traliserait et animerait réellement l'ensemble de notre politique 
iudochinoise 

L'intérét national et 


les 


les circonstances vous commandent, 
monsieur le président du conseil, de procéder, au sein de votre 
Gouvernement, à une réorganisation dans ce sens. La démis- 
de M. Marc Jacquet vous a offert une occasion que vous 
auriez dû saisir, 

Enfin, une réorganisation s'impose sur je plan indochinois. 

La conduite de Ja guerre el la conduite d’une politique ne 
peuvent pas être séparées, L'’échec de Dien Bien Phu à grave- 
ment compromis une situation militaire qui, jusqu'au début 
de cette armée, n'était pas mauvaise. Î a rejété dans l'ombre 
une conjoncture politique qui s'est constamment dégradée et 
qui est beaucoup plus inquiétante que la situation militaire. 

Le bon sens commande de mettre à la tête de l'Indochine 
une personnalité militaire de tout premier plan, qui concen- 
trerait entre nains, cormme du temps du maréchal De 
Lattre de Tassigny, la totalité des pouvoirs civils et militaires. 

C'est là la condition sine qua non d'un véritable redresse- 
ment local, du redressement du moral des populations indo- 
chinoises et du moral du corps expéditionnaire, La person- 
nalité à laquelle tout le monde pense n'a pas le droit de se 
dérober à ce qui est pour ele un devoir national, à condition, 
bien entendu, que le Gouvernement Jui donne les pouvoirs et 
les moyens légitimes qu'elle réclamera. 

Je me résume: Les mesures immédiates nécessaires éont 
l'envoi de moyens en Indochine pour faire face à une attaque 
éventuelle dans les semaines à venir, un autre ministre de la 
défense nationale à Paris, une réorganisation gouve”nementale 
permettant de centraliser entre les mains d'un seul ministre 
toutes les attributions sur l'indochine, l'envoi à Saigon d'une 
haute personnalité militaire avee tous les pouvoirs civils et 
militaires, bref l'unité de commandement tant à Paris qu'en 
Indochine. 

Si vous êles décidé à prendre tout de suite ces mesurées de 
salut pullic, monsieur le président du conseil, nous sommes 
un certain nombre dans celle Assemblée qui serons plus sen- 
sibles à vos déterminations d'aujourd'hui êt de demain qu'à 
vos carences des mois passés. 

Une fois ces mesures d'urgence p'ises, il faudrait bien entendu 
définir et suivre une politique qui soit autre chose que la poli- 
tique du chien crevé au fil de l'eau, qui a été celle des gou- 
vernemnents qui se sont succédé jusqu'ici. - 


bio] 


sers 


t 


Quelle politique ? Une. politique d'Union francaise et une 
politique d'entente avec le monde libre. 
Politique d'Union francaise, cela signifie l'intégration des 


Elats d'Indochine, quels qu'ils soient, quelle que soit leur 
structure, dans une Union française qui soit une réalité vivante, 
laissant à la fois à ses membres une très large liberté d'action 
et dotée d'orgares communs à caractère fédéral chargés de 
gérer les grands intérêts communs de l'Union. 

Politique du monde libre, cela signifie une entente entre les 
puissances libres pour résistér en commun à la poussée du 
inonde communiste, 11 ne s'agit pas de se lancer dans une 
croisade, ou de prendre une attitude agressive, mais tout Sim- 
lement de se mettre d'accord pour se défendre, pour barrer 
k route à un flot envahissant. 

Les deux mondes peuvent et doivent coexiste” sans chercher 
à se détruire. Je pense qu'ils peuvent et doivent trouver entre 
eux un modus vivendi sur la base de relations pacifiques, 
jusques et y compris en Indochine. 

Dans cette alliance, nous devrions poser des conditions aux 
Ftats-Unis d'Amérique. La politique qu'ils ont suivie est, pour 
une très large part, responsable de Ja situation actuelle en 
Asie et en Indochine. Hs ont cherché, après la guerre, à éli- 
miner la France de l’indochine. Ces dernières années, et tout 
récemment encore, ils on! poussé les gouvernements des Etats 
associés à formuler sans cesse de nouvelles exigences à l'égard 
de la France. Is ont même cherché à les faire sortir de l'Union 
française. Ce faisant, ils ont singulièrement compliqué les 
affaires de la France et celles des Elals associés. Is n'ont 
servi, en définitive, que le Vietminh et les communistes qu'ils 
prétendent combattre. 

Le bon sens et l'intérêt national nous commandent de tout 
mettre en œuvre pour rechercher, à Genève, et ailleurs s'il le 
faut, une solution négociée qui puisse mener à la paix. 








I ne s'agit pas, bien entendu, de n'importe quelle «0 


et de n'importe quelle paix. : 

Nous ne saurions admettre qu'une paix honorabie. ] ë 
tüulation, Sous quelque forme qu'elle sait présentée, bien 
camouflée çt si bien enrubannée qu'elle puisse être 
exclure. _ 

Plusieurs solutions sont possibles, après un « cessez le fn, 
et un rexroupement des forces. Je ne érois pas qu'o $ 
térait la tâche de nos négociateurs en en discutant ici, ‘ 

Le Gouvernement ne doit pas oublier d'envisager l'hypothi.e 
d'un échec des négociations, Il a le devoir de tout fair. Dour 


qu'elles réuseissent, Il a aussi le devoir de prévoir et de } 
parer, dès maintenant, les mesures qui seraient nécessa 
d'échec, 

I y a aussi, 1 ne faut pas le cacher, un problème gra 
douloureux, qui ne peut pas être passé sous silence : 
est posé à la France par l’action du parti communiste, 
combat ouvertement aux côtés de nos adversaires en | 
chine. On ne peut pas continuer à se battre en Indochi 
tolérer la trahison en France. (Très bien ! Très bien ! à 
trême droite et à droite. — Exclamations à l'extrême qauch: 

IH ne s'agit pas, comme le voudraient certains excit le 
mettre Je parti communiste hors la loi et de se laisser aller À 
je ne sais quel « mac-carthy<me ». Le véritable anticomrou 
c'est la Jutle contre la misère. 

I s'agit de ne plus tolérer la trahison et de poursuivre per 
la voie légale, les chefs communistes, toutes les fois qu'on les 
prend la main dans le sac, toutes les fois qu’on à là preuve 
qu'ils travaillent à la défaite de l'armée française en | 
chine. (Très bien! três bien! à l'ertrême droite et à droit: 

Telles devraient ètre le: grandes lignes d’une véritable poli- 
tique. 


Cem 


Votre gouvernement aura-t-il la volonté et la cohésion n° «« 
saires pour faire ce choix ? Je voudrais le croire, sans, h: 
trop l'esptrer. 

Volre principale force, monsieur le président du conseil. ef 
faite de la difficulté de vous trouver un remplaçant, (Sour 


M. Edouard Depreux. O1 
l'Erpress! (Rires.) 

M. Raymond Dronne. Celle force a dejà beaucoup jou: 
votre faveur, 11 serait peut-être imprudent de votre part de 
continuer à compter exclusivement sur elle. 

Certains essaient de peser sur l'Assemblée en agitant la 
menace de la dissolution. Je pense que la dissolution n'e:t pas 
un danger et pourrait, au contraire, constituer un remède trés 
utile, à la condition de changer, au préalable, la loi électoruir, 
Mouvements divers.) 


voit bien que vous ne lisez pas 


_ 


L'impuissance des gouvernements qui se sont suecé it I 
cours de celte législature et au cours de la précédente, n'es 
que le reflel de l'impuissance du Parlement à dégager ur 


majorité. 

Les gouvernements qui ont pu être mis sur pied n'ont rté, 
comme on la dit, au cours d'un congrès récent, que des 
« additions de contraires », 

La fragmentation de nos Assemblées à diverses causes, File 
est la conséquence de notre individualisme ; elle est aussi la 
conséquence du système électoral. 

Voyez nos municipalités, Dans celles qui sont élues au serut n 
majoritaire, il se dégage x a toujours une majorité el le 
imatre peut administrer tranquillement sa commune pendant la 
durée de son mandat. 


Au contraire, dans celles qui sont élues au scrutin proportion- 
nel, le conseil municipal est trop souvent ingouvernable et les 
crises municipales <e succèdent comme se succèdent ici les 
crises gouvernementales. 


M. Robert Manceau. !l x à aussi des crises au R. P.F, 


M. Raymond Dronne. Monsieur le président du conseil, vous 
ne devez pas laisser brandir la dissolution comme une menace. 
Vous devriez, au contraire, l'envisager comme une solution rui- 
sonnable et utile, capable d'apporter un remède efficace au 
malaise genie francais, malaise fait d’impuissance, mais à 
une condition: le vote préalable d’une loi électorale comportant 
le serulin majoritaire, (Applaudissements à l'extrême droite 


et à droite. — Ezxclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz. I! est regrettable qu'on parle de loi élec- 
torale à propos de l'Indochine, 
Ce ne sont pas là les préoccupations du pays. 


M. Marc Dupuy. Et l'on insulte les communistes ! 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro 
chaine séance. 
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on 
J'ai reçu, transmis par M. le président du 
a & République, un avis conforme sur le 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


résultat du cin:uième tour de scrutin pour l'élection 
de deux membres titulaires. 


M. le président, Voici 12 résultat du cinquième tour de scru 
vour l'élection de deux merbres titulaires du Conseil supe- 


tin : 
veur de la magistraiure : 
\onmtbre des votants, 323, 
Bulletins blanes ou nuls, 12, 
Sufliages exprimés, 311. 
\hijorité des deux tiers requise par l'arlicle S de ja Constitu- 
tio! 208. 
ont obtenir: 
MM. Chazelles cond ss sonne nivo Rs rare . 9219 suffrages. 
SIMON és 50e 0 02 osseuses 207 
Willard ..... idee nent s 66 _n 
VIENNE soso PETITE TI LIST TT TTL . 66 — 
D ne dti sis evene ee 27 FE 
nivers coecuvroseseeceseece . . css. see . ) — 


M. Chazelles ayant obtenu la majorité des deux tiers requise 
| rticle S3 de la Constitution, je le proclame membre titu- 
laire du Conseil supérieur de la magistrature. (Applaudisse- 
ments à qauche.) 

I y a lieu à un sixième lour de scrutin pour un siège de 
membre titulaire du Conseil supérieur de la magistrature. 

L'Assemblée voudra sans doute confier à la conférence des 
idents le soin de fixer la date de ce sixième tour de seru 


d'opposition ?.…., 
décidé, 


Il n'y a pas 
ll en est ainsi 


—— 8 ES 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Dicko 
Hamadoun comme membre de la commission des pensions, 


9 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur la 
proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de 
l'assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du 
regime général des assurances sociales entre le 1° juillet 1930 
el le 1* janvier 1936 a été mis en distribution aujourd'hui 
(n°s 180-2790). 


L'avis de Ja commission des finances sur }1 proposition de 
loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses coliègues tendant 
à déterminer la situation srolosionnele et sociale des conduc- 
teurs de taxi propriéiaires de leur véhicule a été mis en distri- 
bution aujourd’hui (n° 154-3069). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 23 mars 1954, il y a lieu 
d'inscrire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
téte de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


ee ue 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant à 
la convention générale entre la France et l'Iale sur la sécurité 
sociale, signé le 28 décembre 1750, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemb'ée nationale dans sa séance du 
12 mars 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver 
nement aux fins de promulgation. 








Conseil de la 
projet de doi relatif À la 


procedure de dification des textes li islatifs concernant la 
mutualité. 

Acie est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance Ju 
16 mars 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ralifier l'avenant à la convention 
générale entre la Franc et l'Italie sur la 
le 14 juin 1952, 

Acie est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa scan du 


curité sociale « 


12 mars 1954 ctant devenu défhutif, sera transmis au Gouver 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à compléter Ja loi n° 46-2385 dn 27 octobre 19:56 en ce qui 
concerne le remplacement des sièges devenus vacants dans la 


ieprésentation métropolttane à l'Assemblée de FUnion fran. 
Cars, 

Acte est donné de cet avis ,onforme, 

Le texte adopié par l'Assemblée nationale duns sa séance du 
i2 murs 194 étant devenu défimihif, sera francis au Gouxe- 


hement aux fins de promulilg tion. 


11 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembiée qu'en application de 
l'article 2 E 2 de la loi du 20 mia 151 le Conusorl « 10) 
mique à décidé de se sasir pour avis de la 
loi de M. Bernard Lafav et pousieurs de ses 
à permettre aux usagers des locaux à titr 
usage mixte de céder à leur successeur le 
dans les heux. (N° 5122) 

Acte est donné de cette dé 


prop) ition de 
collègues tendant 
professionnel où à 
bénélice du ma.ntien 


ISiuN, 


12 — 


L'ASSEMBLEE DZ L'UNION FRANÇAISE 


RENVOI POUR AVIS A 
doute, à Ja 
Ier, pro- 


francaise 
Sanotro 


voudra, Sa 
(l 


M. le président. L'\-<embié 
demande de La commission des terriloires d'outre 
noncer le renvoi pour avis à l'Assemblée de Flnion 
de la proposition de loi de MM, Ranuivo, Ait Ah et 
Sekou tendant à assurer l'admission à des emp'o.s puëlies des 
personnes originaires des pays et territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer présentant les références exigées 
par les règlements d'administration de ces emplois, (N° 

I n'y a pas d'opposition 

Conformément au 7 linéa de l'article 20 du réglement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


N)4 } 


— 13 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minstie des finances et 
des affaires économiques un projet de joi portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de juin 1954, au titre 
des dépenses des services civils hmpulables sur le budget 
annexe des prestations familiales agricoles 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 553, distribué vwt, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la eomimisson des 
finances, (Assentiment.) 

J'ui recu de M. le \ice président du 
loi portant approbation du deuxieme 
et d'équipement, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8555, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commissi affaires 
économiques \ssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques An projet de loi tendant à ouvrir. au Ctre des dépenses 
d'équipement impütables sur le budget annexe des postes, télé. 
graphes et téléphones, des autorisations de programme et des 
crédits de payement sur l'exercice 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° SSSR, distribué et, 
Sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances, (Assentiment.) 


conseil un projet de 
plan de modernisation 


a cle 











SALUE DÉTENTE 








2754 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DE 1% JUIN 1954 





EN pe 
DEPOT DE PAOPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M Jean-Paul David une propo- 
sition de oi tendant à Ja création, par le ministère de la 
justice, d'un laboratoire national d'expertise toxicologique en 
juatiére criminelle. 

La proposition de loi sera imprimée sons Je n° 8544, distri- 
Buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henri Mallez une proposition de loi relative au 
branchement à Fégoût dans la ville de Lille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8545, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyee à la commission de 
l'interieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de loi relative à 
la pose d'antennes extérieures réceptrices de radiodiffusion et 
télévision dans les immeubles en co-propriété. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8546, distribuée 
et, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à là commission de 
li justice et de Jégislation. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Aujoulat une proposition de loi tendant à 
lamnishe de certains crimes, délits et contraventions commis 
en Afrique noire française, à Madagascar et en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° K5%, distribuée 

et, SU n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
la justice el de législation. (Assentiment.) 
J'ai reçu de MM, Caillavet et Tremouilhe une proposition de 
loi tendant à abroger l'article 29 de la loi de finances n° 53-1308 
du 31 décembre 1953 relalf à l'aHocation vicillesse des personnes 
hon salarices, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8360, distribuée 
et, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collèges une 
proposition de Hoi tendant à accorder à titre exceptionnel et 
personnel à quatre fonctionnaires techniques du Centre natio- 
hal de Ja recherche scientifique des indices de retraite compa- 
übles avee la carrière normale dont ils ont été privés par suite 
de circonslances exceptionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8561, distribuée 
et, Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentinent.) 


J'ai recu de M. Albert Bignon une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 555 du code civil en matiére de droit d'acces- 
sion aux choses immobilières. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8564, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l: justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charret une proposition de Joi tendant à 
modilier la procédure de fixation des tarifs applicables aux 
assurés Sochaux en matière de frais médicaux et chirurgicaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8563, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de Ja farnille, de là population et de la santé publique, (Assen- 
liinent.) 


Jai recu de M. Wolff une propos'lion de Joi tendart à com- 
pléler les dispositions de l'article 16 de la loi n° 53-861 du 
O6 août 1953 portant ammistie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8566, distribuée 
et, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation, (Assenttment.) 


J'ai recu de MM. Max Brusset et Charret une proposition de 
Joi tendant à rendre obligatoire sur les livrets de famille l'in- 
seriplion de la date et du lieu de naissance des parents des 
conjoints, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8567, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 


justice el de législation, (Assentiment.) : 


J'ai recu de M. Charret une proposition de loi tendart à modi- 
fier le décret-loi n° 53-876 du 22 septembre 1953 relatif aux 
Juslifications à produire dans l'exercice non sédentaire de cer- 
lunes professions commerciales ou industrielles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S568, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 





+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. lo président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro: 
lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à proies 
l'utilisation de Ja gare d'Orsay comme aéroport, | 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &4 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là 
mission des moyens de communication et du tourisme, {1 
limentL.) 


J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègue n 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement \ 
abroger les dispositions instituant le dédoublement des &ohel 
les %, 40 et {1 vis-à-vis du personnel cadre de la régie auto 


nome des transports parisiens. 


La proposition de résolution sera impiimée sous le n° &2, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ja com. 
mission des moyens de communication et du tourisme, {Assen. 


liment.) 
nn (re 


DEPCT LE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Clarles Parangé, rapporteur 


g'ncral, un rapport, fait au nom de à commission des tinrances, 
sur Favis donné par le Conseil de la République sur le projet 


de loi collectif de régularisation portant ouverture et annula- 
lion de crédits sur les exercices 151 et 1952, (n° 8505). 


Le rapport sera imprimé sous le n° S547 et distribué, 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap. 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
tier la convention signée à Paris le 22 septernbre 1953 entre la 
France et la Norvège pour éviter les doubles imposilions el 
établir des règles d'assistances administratives réciproques en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune (n° 3x0 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8548 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport. fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du touri-mi 
sur la proposition de résolution de M. Besset et plusieurs « 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à pren 
toutes mesures pour que soit maintenue en activité pour les 
vovageurs et les marchandises la ligne de chemin de fer 
d Ainbert (Puy-de-Dôme) à Darsac (Haute-Loire) (n° 3311 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8551 et distribué. 


J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourl-mr, 
sur la proposition de loi de M, Patinaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à empêcher la fermeture de la ligne Bon-on 
(Loire) —Sembadel (Haute-Loire) (n° 7824). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8552 et distribué. 

J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja justice et de législation, sur la | greg 
de loi de M. Jean Crouzier tendant à modifier l'article 5 de 
la loi du 25 ventôse an XI relative au notariat, modifie par 
la loi du 12 août 1902 (n° 2714). 

, 


Le rapport sera imprimé sous Je n° #554 et distribué. 


J'ai recu de M. Verneuil un rapport, fait au nom de la 
commission des boissons, sur la proposition de loi de M. là 
dier et plusieurs de ses collègues tendant à créer un come 


AU TAT 


interprofessionnel des vins des Côtes du Rhône (n° 734: 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8556 et distribué. 


J'ai recu de M. Ballanger un rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois eonstitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur la proposition de loi de 
M. Mora et plusieurs de ses. collègues tendant à modilier 
l'article 1% de la loi n° 46-667 du 12 avril 1946 instituant ur 
procédure exceptionnelle de vote par correspondance en fav 
de cerlaines catégories d'électeurs empêchés de voler dans cs 
condilions normales (n° 1053). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8559 et distribué. 
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PET 
ORDRE DU JOUR 


mm. le président. Demain, mercredi 2 juin, à quinze heures, 


p iblque : 


\ des propositions de loi: 1° de M. Maurice Grimaud 
gn sur l'extension et la rénovation de la saisie conser- 
: de M. Minjoz (n° 7316) tendant à modifier les arti- 
us (it et 617 du code de procédure civile (2° inscription) 
N 768, 8440. — M. Maurke Grimaud, rapporteur.) (Sous 
s qu'il n'y ait pas débat); 
vote de la proposition de résolution (n° 3499) de M. Draveny 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
_orter le montant du secours versé aux compagnes des mili- 
tuies, marins, civils français ou étrangers morts pour la 
France, décédés en déportation ou des suites de leur captivité 
ne taux que celui de la pension allouée aux veuves de 
Nos 8051, 8505, — M. Draveny, rapporteur.) (Sous 
rés qu'il n'y ait pas débat); 
Suite de la discussion des interpellations : 


> de M. Pierre André sur les mesures que Je Gouvernement 
compte prendre: a) pour obtenir une suspension des hostilités 
hine; b) si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut être 
pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire fran- 
€) Le éviter 


en Indok 
ohl .. * 1 * 
“12, ain d'éviter une nouve'le « surprise »; 


Ç - 
d'engager la France dans un nouveau pacte défensif sans 
l'accord de l'Angleterre et sans consultation du Parlement; 


de M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles M. Je 
ministre des affaires étrangères a entrepris avec le gouverne- 
nt des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques et 
tre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher 
la solution pacifique äu conflit indochinois voulue par le peuple 
fran préparent au contraire une guerre généralisée en 
Extrème-Orient; 


ils, 


3e de M. Pronteau sur les engagements pris à l'égard du 
uvernement des Etats-Unis par le ministre des affaires étran- 
es ot sur ses tentatives : a) de faire échoucr les négociations 
de Genève; b) de créer les conditions d'une extension des hos- 
ulités actuelles, quelles qu'en soient les conséquences mon- 


Ja ga 


‘ de M. Max Lejeune sur la situation en Indochine telle 
qu'elle résuîte des événements militaires et des négociations de 
Genexe : 


3 de M. Francis Caillet sur: a) les dispositions que le Gou- 
sernement envisage pour meltre rapidement fin aux hostblités 
en Indochine; b) les pourparlers de paix engagés par la France 
à Genève et, parallèlement, dans les différentes capitales euro- 


péennes ; 


6° De M. Dronne sur les mesures immédiates que le Gouver- 
nement compte prendre afin de faire face à la situation au 
Tonkin et sur la politique qu'il entend définir et suivre dans 
les affaires indochinoises ; 


7° De M. Daladier sur la politigie du Gouvernement en 
Indochine ; 


8° De M. de Monsabert sur les conséquences que compte tirer 
le Gouvernement des événements qui viennent de se produire 
en Tunisie et au Maroc, en corrélation étroite avec notre situa- 
ion en Indochine et ce, tant sur le plan politique pour l'avenir 
de nos protectorats, que sur le plan militaire où s'impose une 
réorganisation d'ensemble de nos forces d'intervention et de 
défense ; 


9° De M. Malleret-Joinville sur l'appel anticipé des soldats du 
contingent et le rappel des spécialistes pour poursuivre Ja 
guerre d'indochine ; 


10° De M. Louis Vailon sur certains + {s financiers et bud- 
Etlaires de la poursuite de la guerre en Indochine. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT. 











SEANCE DU fe JUIN 1954 
Erratum 
au comple ndu in exlen:o de la ?° séance du 25 mai 1954, 
Page 26937, 1" colonne, 16, dépôt d'avis transmis par le Cons il 
de la République, at à nca, € HEne : ? 
Supprimer in fine les mots: voté à la majorité absoli » 


" x = 


Désignation, par suile de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 


(Application l'article règlement.) 


Le groupe socialiste à désigné: 

1° M. Delaibre pour remplacer, dans la commission des pen 
sions, M. Dicko (Hamadour ; 

2° M. Liurette pour remplacer, dans la commission des terri- 
loires d'outre-mer, M. Yacine Diallo, 

(Ces candidatures seront ratifiées par FAs emblée si, avant 


la nomination, elles n'ont pas suscité Fopposition de cinquante 
luicinmbres au moins.) 





OBS —————— 


Convocation d2 la conférence des présidents. 


1 du règles 


des { 


La conférence constituée conformément à l'article 


ment {vice-présidents de l'Assemblée, présidents LETHETEE 
sions et présidents des groupes de 15 membres au moins) est 
mercredi 2 juin 195!, à 


convoquée par M, le président ee le 
11 heures, dans les de la présidence, 


—_— 0 &— 


cilons 








groupes, 


Hodifisations aux lisies électorales des membres ces 





I. — GROUPE SOCIALISTI 


{tnt 1 > 1 “ut Lu ‘ » 
104 membre au Heu qe 1 ) 


Ajouter le nom de M. Pelabre. 





IL. — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(82 membres au lieu de Sf.) 
Ajouter nom de Mme Germaine Pevrole 
00 O—— ——— 
PETITIONS 
(Décisions de Ja commission du suffrage universel, des lois conti 
tutionne!le:, du règlement et des pélilion insérées, On annexe, 
au feuilleton du voardi 25 mai 1%4 et devenues définitives aux 
léermes de l'article 100 du règlement.) 


noir, 9, rua 
pul-ion €t 


i 


Pétition n° 143 du 17 juillet 4959, — M, Piorre Li 
Henri-Poincaré, Paris proteste contre 
demande à étre réintégré dans son appartement, 


M H.-L. Grimaud, ropporteur. 


(2 on ex 


Rarport. La commission décide de renvove” cette pélition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 

Pétition n° 208 du 21 février 195%. — Mlles Dusoid, le Souche 
commune d'Arnould (Vosges), detnandent qu'une engquete soit 
faite sur les circonstances myslérieuses de la mort de leur 
ir-re 

M. CGCaillemin, 14pporleur, 

Papper! = La CconmNi: ton d'« ide de rent ver cefle pe tion 
à l'examen de M, le ministre de la justict — (|; 1 

J 1 . Lual ui i CR 


ministre de la justice 
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Pétition n° 153 du 6 octobre 1953. — M. Sidibé Boubn 


REPONSES 
DES MINISTRES ET DES COMMISSIONS 


sur Ice pétitions qui leur ont été renvoyées 
par l’'A:semblée nationale. 


\ppication de l'a:tic'e 100 du règlement.) 


— 


M. Cheikh ben Mohamed, 


119 du 2 février 1992. - 
sollicite une pension de 


1jelfa (Alger 


Péütion n' 
conmtuune gaixte de 
rétralie, 

Cette pétition a été reavoyée le 17 mars 1953 au ministre de 
la défense nationale sur le rapport fait pa” M. Minjoz au nom 
de a cornission de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale, 


Paris, le 4 mai 1951. 
Moasieur Île 

Par lettre ne 4897 DN, CAB 2, je vous indiquais que je ne pouvais 
repondre à la pétiion n° 110 déposée par M. Cheikh ben Mohamed 
counaissance de certains renseignements complémen- 
avaient été réclamés à limltcressé. 
a adressé, 1e 16 octobre 195%, u:r nouvel exemnlaire de 
pas encore fourni, bien qu'une note de rappel 
hu it dé envoyée le 20 février 195%, la copie de la notification de 
sa pension qui lui avait été demandée en décembre 1%3. Etant 
doiaié linsuffisanre des indications contenues dans la pétition, seule 
coûte pièce permettrait de retrouver le dossier du pétitionnaire, et 
de déterminer s'il peut réellement prélendre recevoir une pension 
mixte qui se substituerait à la pension d'invalidité dont il jouit 
actuellement 

MO Choik ben Mohamed n'ayant pas transmis le document qu'il 
lui était demandé de produire, il m'est impossible d'examiner ulile- 
nent sa requête. En conséquence, je vous adresse ci-joint en re'our 
le dossier de la prtilion no 110 à laquelle je ne peux donner aucune 
suite 

Veurlez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consiaératios, 


président, 


sans avoil 
laires qui 

Ce dernier 
ea pétition, roais n'a 


Pour le minsre et par ordre: 
Le che] du cabinet, 
J.-P. SICAND, 


Pétition n° 147 du 3 août 1493. — M. Belkadi Tahar, secré- 
taire des services civils d'Algérie, Dra-el-Mizan (département 
d'Alges, demande Fannulation d'une décision du préfet d'Alger 
en date du 15 juin 1953 relative à la nomination d'un caïd inté- 
r'Imalre. 

Cette péÜtion à été renvovée le 4 décembre 1953 au ministre 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Minjoz an nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, 


du réglement ef des pebtions, 


Képonse de M. le ministre de l'intérieur, 


Paris, le 3% mai 1954. 
Mon-ieur le 

Vous avez bien voulu me communiquer la pélilion ci-juinte en 
relour, que vous à adressée M. Belkadi Tahar, secrétaire des services 
civils de l'Algérie, 

M. Belkadi sollicite [a revision et l'annula'ion d'une décision du 
préfet d'Alger en date du 13 juin 195% désignant M. Belkacem Joua- 
lacen comme Naïb des douars Am'ouline et Mechtras de la commune 
mixte de br&el-Mizan (département d'Alger). 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que M. le gouverneur 
genéral de l'Algérie, dont j'ai pris l'attache au sujet de cette affaire, 
vient de re préciser que la décision précitée du préfet d'Alger n'est 
pue ve plib'e de porter atteinte aux intérêts de carrière du requé- 
ant, 

M. Be'kadi, recu au concours de caïds, a effectivement vocalion 
pour ob'enir le commandement d'un douar, mais ne saurait faire 
valoir aucun droit prioritaire pour obtenir son affectation à la eom- 
mune mixte de Dra-e-Mizan. 

En outre, M. Belkadi a été entre lemps affecté par arrété prélec- 
loral du {% décembre 1953 au deuar Sebkha de la commune mixte 
de Maillot, et a rejoint son poste sans formuler aucune réserve. JI 
à ainsi acquis tous les avantages résultant de son succès au concours 
de eaïds. et n'a aucune aualité pour s'élever contre la décision 
fixant les conditions dans lesquelles est actuellement assuré le com- 
Mmandement des douars Amlouline et Mechtras. 

La requête formulée par l'intéressé ne parait donc susceplible 
d'aucune suile utile, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 


président, 


Le ministre de l'intérieur, 
MARTINAUD-DÉPLAT, 





ex-conunis des postes, télégraphes et téléphones à Mahinandine 
via Mahina, Soudan français (Afrique oecidentale francaice 
sollicite l'annulation de la décision par laquelle il à été vx! 
qué et le payement de certaines Sommes qu'il ésiime Jui £tr 
uues . 

Ceite pétition a été renvoyée, le 4 décembre 1953, au mi istre 
de Ja France d'outre-mer, sur le rapport fait par M. Gaillemi 
au nom de la commission du suffrage universel, des loi 
conslitutionnelles, du règlement et des pétitions. | 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Paris, le 10 avril 1951. 
Mons'eur le président, 


Vous avez bien voulu me transmellre une pétition de M. Sidita 
Roubou, ex-commis du cadre Ccominun secondaire des transmissions 


de l'Afrique occidentae française, qui sollicite l'annulation de 14 
décision du haut commissaire de la République en Afrique occider 
tale française par laquelle 11 à été révoqué de son emploi, ainsi que 
le payement de certaines sommes qu'il croit Jui être dues. 


Les faits sont les suivants: 

A la suite d'irrégularilés relevées dans la geslion du bureau 4 
oste de Kénieba, une action judiciaire fut engagée contre M. sidi 
;oubou 

Celle ins!'ance entraina la comparution de M. Sidibé Boubou devant 
un conseil d'enquête administratif. 

M. Sidibé Houbou fut révoqué de son emploi par arrêlé du haut 
commissaire en Afrique occidentale française. Cette décision, attx. 
quée devant le conseil du contentieux en Afrique occidentale fran. 
çaise, fut confirmée. 

Aucun élément nouveau n'étant intervenu, j'ai i’honneur de vous 
faire connaitre que je n'’estime pas qu'il y ait lieu de donner suile 
à la pétition de M. Sidibé Boubou. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, mes sentiments de 
haute considération. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE  SCHNEITER, 





Pétition n° 164 du 6 octobre 1953. — Mlle Jeanne Lefort, 
ancienne institutrice, la Courtine (Creuse), proteste contre l: 
modicité de sa pension, assujettie par surcroît à la surlaxe 
progressive. 

Cette pétilion à été ren/oyée, le 4 décembre 1953, au sevré- 
taire d'État au budget, sur le rapport fait par M. Minjoz, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consli- 
tutionnelles, du règlement et des péiitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Paris, le 12 avril 1954. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouu m'adresser une pétition par Jlaquele 
Mlle Jeanne Lefort, ancienne institutrice, demeurant à la Courtine 
(Creuse), se plaint, d’une part, d’avoir été soumise à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, à raison de la pension de retrait 
qui lui est allouée du chef de l'invalidité qu'elle a contractée en 
service el, d'autre part, de n'avoir pas bénéficié, en ce qui concerne 
le nombre de parts pris en considération, pour l'établissement de 
son imposition à la surtaxe progressive, de la demi-part accordé 
aux contribuables célibataires qui sont titulaires d'une pension 
d'invalidité pour accident du travail de 40 p. 100 et au-dessus. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Mlle Jeanne Lefort 
atteinte d’une grave maladie contractée en service, reçoit une pen- 
sion de retraite en veriu des dispositions de l'article 24 de la loi du 
11 avril 1921 

Or, les pensions servies en vertu de ces dispositions — liquidées 
sans qu'il soit tenu compte du degré d'invalidité — présentent, du 
point de vue fiscal, le même caractère que les autres pensions de 
retraite. 

ll a, en conséquence, toujours été admis qu'elles rentrent, en 
principe, dans la catégorie des revenus imposables et, en droit 
strict, l'imposition à laquelle Mlle Lefort à été assujeïlie ne peut 
qu'être considérée comme justifiée. 

En fait cependant, l'administration n'a pas fait du principe ci-des- 
sus indiqué une application rigoureuse et lorsqu'elle a été saisie 
du cas d'un fonctionnaire titulaire d'une pension d'invalidité susce} 
tible, eu égard aux circonstances qui ont motivé son attribution, 
d'être regardée comme ayant le caractère de dommages-intérèts, 
elle a admis que celte pension soit assimilée à une rente accordée 
à la victime d'un accident du travail et exonérée, à ce titre, de 
l'impô!. 

Tel est le cas, précisément, de Mile Lefort, qui n'a exercé ses 
fonctions que pendant un petit nombre d'années et dont la pension 
peut, de ce fait, être considérée comme ayant essentiellement le 
caractère de dommages-intérêts. 


Dans ces conditions, Îl a paru possible d'admellre que, pour 


l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
dont cette contribuable est passib'e, il soit fait abstraction de la 
pension dont elle bénéficie. 

I à paru possible d'admeiltre également que le nombre de parts 
à prendre en considération pour la division de son revenu imposable 
soit fix à 1,9. 
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_ que le taux de l'invalidité dont elle est alteinte n'ait pas 

sterminé — du fait que sous le régime ges retraites de la loi 

( ril 1924 ce taux n'entrait pas en ligne de compile pour la 

8 # on de la pension — on peul considérer en effet qu'en raison 

vité de sa maladie, Mlie Lefort est atleinte d'une invalidité 

y respond, Sans aucun doute, à un taux bien supérieur à 

lution pourra recevoir sa première application pour l'éta- 

' t de l'impôt dû à raison des revenus de l'année 1953 et les 

1 in nécessaires à cet effet ont d'ores et dejà été adressées 
1 ice local des contributions directes, 


vrie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


nsidéraltion. 


, | Le secrétaire d'Etat au 


EP 
budget, 





HENRI LLVER. 
pétition n° 174 du 12 nevembre 1453. — M. Pham Thé Vinh, 
: e Duvigneau, Hanoï, demande une pension de retraite. 


cette pétition a été renvoyée le 12 janvier 1954 au ministre de 

j\ defense nationale sur le rapport fait par M. Gaillemin, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 
Paris, le 10 mai 1954. 
Monsieur le président, 

honneur de vous adresser ci-joint le dossier de la pétition 

, déposée par l’ex-soldat Pham Thé Vinh, qui demandait que 
vérifiés ses droits à congé de fin de campagne, et éventuelle- 
] t à pécule ou ension de retraite, 
\orès examen, Â est apparu que l'intéressé, démobilisé au Tonkin 
in séjour de plus de dix ans en métropole ou en Afrique du 

. pouvait prétendre normalement à cinq mois de congé, alors 

n avait obtenu que trois. En conséquence, un congé complé- 


; ire de deux mois avec solde de présence a été accordé au péti- 
e, ce qui reporte la dale de sa libération au 26 mai 1950. 
e tenu de la régularisation de cette siluation, des instructions 


lonnées afin que le dossier de pension de l'intéressé soit 
ns les meilleurs délais, 
Pour le ministre et par 
Le. chef de cabinet, 
J.-P 


SICARD, 


ordre : 


— —————— 


Pétition n° 176 du 23 novembre 1953. — M. Djebronni Mohamed 

Said Le Floriano », parc des Pins, El-Biar, Alger, magasinier 

la Société « Electricité et Gaz d'Algérie », licencié pour un 
ii de six mois, le 5 juillet 1922, demande sa réintégration, 

tte pétition a été renvoyée le 4 mars 1953 au ministre de 

! lustrie et du commerce, sur le rapport fait par M. Minjoz, 

nom de la commission du suffrage universe}, des lois cons- 

ionnelles, du règlement et des pétitions, pu ransmise 

M. le ministre de l’industrie et du commerce à M. 

ie de l'intérieur le 11 mars 1954 


10 Iilis- 


Réponse de ". le ministre de l'intéri ur 


le 12 avril 


Paris, 
Monsieur le président, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce m'a tran:at 
. on ci-jointe n° 1% qui vous avait été adressée par M. Ljebronui 
Mohamed Said, demeurant à Florjano, pare des Pinus, à El-Biar, au 
t de son licenciement de l'emploi qu'il occupait à « Electricile 


az d'Algérie ». 
es réceplion de celte pélition, j'ai demandé à M. le gouverneur 
al de l'Algérie d'examiner atlentivement la suile qui pourrai 
lu Cire réservée. 
D'après sa réponse, j'ai l'honneur de vous fair 
!. Djebronni Mohamed Saïd n'avait élé engagé à « Electricité 4 
z d'Algérie » qu'en qualité d'agent temporaire et qu'il a duù être 
npris dans les licenciements des agents de celte catégorie, effec- 
iies en 1952, pour aboutir à la compression des effectifs de l'établis- 
nent en cause. 
M. le gouverneur général de l'Algérie me signale que la éiluation 
luelle de ces effeciifs ne permet pas de révenir sur celle décision. 
La pétition de l'intéressé ne me paraît donc pouvoir étre retenue 
fivorablement. 


connaître qu 


re © 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
<onsidéra!ion, 
Le ministre, 
MARTIN AUD-LÉTLAT, 


—— 


Pétition n° 177 du 25 novembre 193. — M. le docteur Ledoux, 
Gibian (Hérault), proteste contre une décision de la direction 
iterdépartementale des pensions relative au montant de ses 
honoraires, 


L 


Celle pétition a été renvoyée le 4 mars 194% au muistre des 
‘nCiens combattants et victimes de la guerre, sur le rapport 


fait par M. Minjoz au nom de la commission du suffrage uni- 
nn des lois constitutionnelles, du réglement et des péti- 
\UnS, 





W le munasire di S anciens t mbhattants 
et victimes de la querre. 


Réponse de 


Paris, le 3 mai 1954. 
Monsieur le président 


Par la pétition ne 177 vous avez bien voulu appeler mon attention 





sul es doté es exprimées par le docteur Ledoux, domicilié à 
Gabian (Hérault), au sujet du règlement des honoraires qui lui 
sont dus au titre de l'article 64 de la lot du 931 mars 11% 

J'ai l'honneur de vous faire nhaître que les commissions de 
surveillance et de urôle ont qualité pour connaitre de tous les 
litiges nés de l'application de l'article 115 du code des pensions. 
L appartient donc à M. le docteur Ledoux de wettre le différend 
qui l'appose à la di tion tordépartementale ! ns combat 
lan!s à Montpeilier, à la commission de surveillai el de contrôle 
de l'Hérault. I aura la possililité d'en appeler ensuite à la com- 


mission supérieure de surveillance et de contrôle dans 
deux mois jmparli par les textes 

Veuillez agréer, monsieur le 
considération 


président, l'assurance de ma haute 


Pétition n° 184 du 21 décembre 1953. - M. Zouak Saoudi, 
douar Ouled-Aouat, conunune mixte d'El-Mlba (Constantine), 
fait valoir ses droits à une pension d'ascendant, 


Cette pétition a été renvoyée le 4 mars 14% au ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. Delachenal, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 


nelles, du règlement et des pétiuons 


Réponse de M. Le ministre de justice 
Pa | \ 1951 
Monsi 

Par lettre da #4 mar 1953, vou Z hier ] 1 Ine « Nudmquer, 
pour examen \ h tion 14 du du 4 h h, 
demeurant à Consta 

J'ai l'honneur de vous faire connait ue, selon 1! renseigne 
ments qui mont Clé munir r M ! ! e néral 
pri la cour d'ap} | d'Al: l tel C4 I ‘ f “til 
les suivant 

Le 12 mai 1952, Je sieur Zaouak M \ { I 
était mortel nent bi é au )u \'ur , 
ulors qu'il se rendait à { 

Le { buna! orr« ti ñ tn { " tar ] ni [1 
14 du ir la Î ri | 1 
veuve, le e et ja mère de la victin ] | 
à statu [l l à 'REL Ù Ir d 
examiné £i ] ici «l Zaouak M [ ‘ 
quen l'un t tra 

{ 11 | “ | " 1 n | 
l'Alge en dal et 19 ( ! nt 
Zsoual Mot ed t ts vict ] | du 
travail et q 1 ) (ER \ 

Cet arrêt n'a fait l'objet « et à Juis 
] } | (l 

En <onséqui la 1m n | / } ti 
l'est suieptible ta t nt f ti 

| 

Ve 07 rrié onsieu , 

Con 1tiu 
Le qarile les ‘ ( f 
mes 

Pétition n° 185 du 22 décembre 19 M. Gr { ue 
Mavet Paris (6°) proteste inire la mauvaise l ! itu 1 
service di recousrermnent! poslaux à Pat Pétition €] ( 
par M. FrédéricDupont, déput 

Î / 

Cette pétilion à été renvovée le 4 mars 1954, au mirdetre 
postes, télégraphes et téléphor ur de rapport f I 
M. Bouxoim, au nom de la comm \ du fra rsel, 
des lois constitutionnelle lu réglement et d | { 

Féponse de M. le ministre 104 télégraphes 
Î 
el tele] hone 
Paris, le 8 à 14 
Monsi ur le pre ident 

Vous avez bien voulu m'adre er Une Ju lil n d M. Gran t a 
Mavet, à Paris Ut), qui prolt l« wnitre ! “anisa! un d 
postal des recouvrements à Pari étonnant q | 
vrer impayt nent ist en instance au bureau di ibutecur cet 
Non au bureau Île plus pro du domicile du débit 

J ui 11 1nneur de vom faire nnaitre que le pro 'REITE mile es 

l } HALL 
M. Granès, au demeurant an “ent 4 postes, pile el 
téléphont , Inter € 14 } 1 ut l'ami \ { l \ [ l 
plusieurs reprises, l'objet d'étude lont Co | j pas 
conduit à modifie l'orgai ition t tante. 

Fn règle pgénérale, li valeurs dont le 7 mvrement ) din 
à domicile par l'administration des postes, tél he 11 


font l'objet de deux ] 


présentatiot 1 vin”t 
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aies 
de facon à permettre aux débiteurs de prendre leurs dispositions 
pour étre présents lors du second passage du facteur, ou pour faire 
pro Cder, lors de cé passage, au payerm nt par une personne de leur 
€hnlourage 

A l'issue de la deuxième pré-entation, les valeurs impayées sont, 


dusqu'à la clôture des guichets le lendemain, tenues à la disposition 
des intéressés au bureau d'attache des facteurs, lequel à reçu l'envoi 
d'u déposant et est chargé de lui faire parvenir globalement, sous 
forme de anandat, les sommes recouvrées et de lui renvoyer les 
valeurs dont le montant n'a pas élé encaissé. 

La mise en instance des valeurs au bureau le plus proche du 
domicile du débiteur, outre les complications de service qu'elle 


æéntrainerait et les dépenses qui s'ensuivraient, aurait de graves 
inconvénient: : 

Si le bureau qui à fait procéder à la présentation restait chargé 
des relations avec le déposant, la mesure rendrait nécessaire un 
allongement du délai de conservation et par suite retarderait d'autant 
le moment où l'expéditeur des valeurs serait renseigné sur Je sort 
de celles-ci et le cüs échéant mis en po:session des sommes recou- 
dre: 

Si au contraire le bureau d'instance avait qualité pour procéder 
au reglement de comple des valeurs, un méime envoi donnerait, 
la plupart du temps, lieu à l'établissement de règlements partiels 
qui augimenteraient notablement Les frais à la charge de l'expéditeur. 

Dans lune où l'autre hypothèse, les déposants ne manqueraient 
pa: d'élever de véhémentes protestations. 

Dans ces conditions, il est bien évident que dans l'intérêt des usa- 
£ers comme dans le sien propre, l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones ne peut que maintenir la procédure actuelle- 
nent en vigueur, 

Le cas particulier signalé par M. Granès a d’ailleurs cessé d'exister 
depuis le 22 février 1%, date à laquelle les services financiers du 
bureau de Paris-91 ont été transférés au bureau de Paris (6°), rue 
püaint-Rormäain, à environ 150 mètres du domicile du pétitionnaire. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
éentinents respectueusement dévoués, 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERHI, 


a —— 


Pétition n° 189 du 3 janvier 195%. — M, Auguste Louis, détenu 
à La maison d'arrêt de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) 
demande qu'une mesure de clémence soit prise en sa faveur. 


L 


Cette pélilion à été renvoyée le 27 mars 1954 au ministre de 
Ja justice, sur le rapport fait par M. Marcel Prélot, au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le G nai 1931. 
Monsieur le président, 


Me référant à ma lettre du 5 avril 1954 par laquelle j'accusais 
Téceplion de la pétition n° 189 de M. Auguste Louis, détenu à la 
maison d'arrêt de Clermont-Ferrand, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre qu'après examen, il est apparu que cette pétition consti- 
duait en réalité un recours en grâce. 

Dans ces conditions, et conformément à l'accord de principe 
exprimé par une lettre du S février 19350 de M. le président de la 
Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
J'ai adressé directement à ma direction des affaires criminelles et 
des grâces la requête de M. Louis, afin que son instruction ne soit 
pas relardée par de nouvelles transmissions entre nos services. 

Cependant, pour vous permettre de régulariser votre dossier admi- 
nistralif, je vous renvoie sous ce pli la cote correspondant à la péti- 
lion n° 189 qui, considérée désormais comune un recours en grâce, 
h'appelle en tant que pétition aucune autre suite de la part de ma 
chancellerie, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le directeur du cabinet, 
J. LE VERT, 





Pétition n° 192 du 9 janvier 1954. — M. André Regard, Saint- 
Genis-Pouilly (Ain), attire l'attention de l'Assemblée nationale 
Sur sa situation fiscale en ce qui concerne l'impôt sur les béné- 
lices industriels et commerciaux. 

Celle pélition a été renvoyée le 4 mars 1934 an secrétaire 
d'Etat au budget, sur le rapport fait par M. Grousseaud, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
pelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat au budget. 
23 avril 1954. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser une pétilion par laquelle 
M. André Regard, demeurant à Saint-Genis-Pouilly (Ain), proteste 
contre le régime fiscal des artisans, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, de l'enquête à laquelle 
il à été procédé sur Ja situation personnelle de M. Regard par le 


” 
service Jocal des contributions directes, il résulte que l'intér 
qui est fabricaut de sièges et de tables de chevet — est, en « 
d'artisan, exonéré de la contribution des patentes et soumis 
taxe proportionnelle au taux réduit d'après un bénéfice forfait 
qui est demeuré constamment fixé à 200.000 francs depuis 1950 

Pour défaut de déclaration, cette dernière imposition est d'à 
chaque année, majorée de 25 p. 1%. 

Par princiue, l'intéressé s’abstient, en“®ffet, de souscrire les 4 
rations de chiffre d'affaires tant à l'administration des contrit 
indirectes qu'à celle des contributions directes. Son chiffre d'affa 
n'est de ce fait connu qu'approximativement et grâce aux reclu 
faites auprès de l'adininistration des douanes, M, Regard effe: 
la presque totalité de ses ventes en Suisse, Eu égard aux éval 
ainsi recucillies, le forfait fixé et d'ailleurs acceplé tacitement = 
ne présente aucune exagération. 


— 


+ 


La cotisation mise à la charge de M. Regard — qui est mar t 
père de quatre enfants, dont trois mineurs restent à sa charge — 
est en fait très peu élevée et l'intéressé, qui n'est pas dar 


situation pécuniaire difficile, a pu payer sans difficulté les im} 
qui lui élaient réclamés. Û , | 

Il n'existe, dès lors, aucune raison d'envisager une mesur 
cicuse en sa faveur. 

Quant à sa protestation contre le fait que les arlisans seraient 
soumis, du point de vue fiscal, à un régime beaucoup moins ! 
rable que celui dont bénéficient les salariés, il convient de pt 
sur ce point que l'exonération de taxe proportionnelle don! 
derniers bénéficient, en vertu des dispositions de l'arlicle 1K2-1 
code général des impôts, n’est que la contrepartie du payer 
par les employeurs du versement de 5 p. 100 — visé à l'article 
du même code — à raison des salaires alloués à leur perso 
Ces disposilions ne font que reprendre les prescriptions du décret 
no 48-1544 du 1er oglobre 1918 qui avait mis, en principe, l'ancier 


impôt cédulaire à la charge des employeurs à titre d'augmentation 
des salaires de leur personnel x x 
Il n'existe dong aucun motif d'étendre le même régime x 


artisans, dont la silualion est entièrement différente. 
Dans ces conditions, la pétition de M, Regard ne saurail 
l'objet d'une suile favorable, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


t 


Le secrétaire d'Etat au budort, 
HENRI ULVER, 


Pétition n° 193 du 9 janvier 195%. — M. André Regard, 
Saint-Genis-Pouilly (Ain), attire l'attention de lAssemblee 
nationale sur sa situation fiscale d’arlisan vis-à-vis du pave- 
ment des allocations familiales et de Ja retraite vieillesse, 

Cette pétition a été renvoyée le 4 mars 195% au ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par 
Mme Francine Lefebvre au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 

Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Paris, le 3 avril 1954. 
Monsieur le secrélaire général, 

En exécution de la décision de la commission du suffrage univer:el 
et du règlement, vous m'avez transmis, pour suite à donner, la 
pétition n° 193 de M. André Regard qui sollicite la remise des 
pénalités de relard par lui encourues à défaut de payement des 
cotisations qui lui sont réclamées au titre de la loi du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées et l'exonération des cotisations d'allocations familiales dont 
il est redevable. 

En ce qui concerne le premier point de la requête de M. Regard, 
j'ai l'honneur de vous faire connaitre que la réglementation appli- 
cable aux personnes exerçant une profession artisanale ne comport 
aucune disposition relative à la remise des pénalités de retard 
encourues par les assujettis qui ne se sont pas acquittés de leurs 
obligations aux échéances prescriles, 

Je précise toutefois que le conseil d’administration de la caisse 
autonome nationale de corppensation de l'assurance vieillesse arti- 
sanale éludie acluellement la pe d'apporter aux staluls ges 
caisses artisanales des modificalions tendant à permettre à ces orga- 
nismes d'accorder, dans certains cas particuliers, des délais de 
payement et des remises partielles de pénalités. 

Dans ces conditions, je suis intervenu auprès de la caisse artisa- 
nale dont relève M. Regard en l'invitant à procéder à un nouvel 
examen de la situation de l'intéressé, 

D'autre part, je vous signale que la dispense du versement des 
cotisations d'allocations familiales n'est accordée qu'aux seuls tra- 
vailleurs indépendants à l'exclusion des employeurs, dans les condi 
tions prévues à l'article 24 de la loi du 22 août 19%6. 

Sont ainsi dispensés de toute cotisation les travailleurs indé- 
pendants qui remplissent l'un des groupes de conditions ci-dessous: 

4° Avoir élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans et 
justifier en même temps avoir eu, pendant l'année de référence, un 
salaire professionnel n'excédant pas la moitié du salaire de base: 
2° Lorsque l'âge moyen des conjoints dépasse 65 ans et en cas 
de veuvage, si le veuf a dépassé 65 ans ou la veuve 60 ans et si, 
en même temps, leur revenu professionnel de l’année de référence 
n'excède pas le montant dudit salaire de base, ou bien s'ils ont 





élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 14 ans. 
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"7: 7" ans à Cas Où \ legart nu 4 Î } “11 au ou LL DE à + 
rest qu d a s le ü M: l gar ] T I in ira t à l'un des J'ai l'honneur de vous faire connaître que je signale la requête 
< ? s de onditions cie ssus qu il _ pourrait solliciter la dis} ense de M. Pégier à M e préfet des Cote lu-Nord en le riaut C\ n nt 
x Su versement des cotisations réclamces par la caisse d'allocations avec bienveilla la demande de pe si “hi dir 
{ iles de l'Ain. : à D'autre part. je rois devo VOUS & Fr er que la carte cécit 
. : signale enfin que je fais procéder À une enquête auprès pourra éventun Le É [ ôt Û ttribuée à FA b is hui lon: *t trait 
" «se d'allocations familiales intéressée aux fins de détinir à aucune réduction sur les , lt mins de fer | el »e ti » eu ke mnt 
: ment la siluation de M. Regard au rezard des obligations d'obtenir de la part de la S. X { 1 1 utorisa! ï de fai e vo) ger 
{ sont JImposces en maälière de colisalions d allocatrons gratuitement A ide de \é le dédie ab 77 
i les. | En t état d j ma ai pas de x { l formé 
a agréer, monsieur le secrélaire général, l'assurance di en Æ se a DIR FICSOUNS CORRE 
bd n ite considéralien, le « È | 
nt £a wislatre ee Vous rie d'asr er moneicut pi ijent irance de mes 
Hs ë L 1 | nt ut { î { 
—————— l' le El { ir déle 1 
n Le directeu 1 cabir 
iti ° 194 du 19 j ier 1954 iené Ter à 
Pétition n L A janvier 1954. — M. René Ternand, JAQQUI su 
9, vue Saint-Sulpice, Paris (6°), demande la reconsidération EE er 
décision de l'inspecteur général de l'Administration pour 
la région. Pétition n° 198 du $ février 105%. — M, Robert Maurice, 
tle pétition a été renvovée le 27 mars 1954 au ministre de 35, rue du Généra.-Sarrail, Roubaix (Nord), demande Ja revisio: 
+ jintcrieur sur le rapport fait par M. Legaret an nom de la d'un procès. 
e sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, Cette pétition a été renvoyée le 27 mars 1954 au ministre 
du reglement et des pétitions. de la justice sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de ja 
cg de D du suffrage universel, des lois co litutionnelles, 
, + ia des au reglermet ‘1 des pefitions 
Réponse de M. le ministre de l'intérieur. de omd'rele: fem 
Paris, le 3 anai 1954 té | { 
Monsieur le président, is re ni ben 
\ vez bien voulu me communiquer Ja pélilion formée par ] en 1971 
M. Ternand (René), gardien de la paix au corps urbain de Saint- Monsieur le nr lent 
{ qui désire obtenir un report de nomination de sa date d’en- SI È NE rvetslne 
Î jans Ja police en vertu des dispositions de l'ordonnance du Vous avez bien voulu me comn ru | tition 
] 195, en <a qualité de déporté, compte tenu d'une durée ci-jointe en retour, du eu \ l [ 4 rant ; 
nt hement allant du 9 mars 194% au 7 juin 195 baix, 5, rue du Général Sarrail à >: ru 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la requête présentée } ii ll né ir dl vous f  « tr | lon 1 I 
] M. Ternand a été examinée et rejelée par Ja commission natin- ments qui m'ont été ll UT ' M èé ro “uf n ] rès 
nale de reclassement rétroactif en ses séances du 16 juillet 1952 Ja cour d'appel de Douai les faits sont ; suivant : 53 
au 16 février 1953. Le 18 mai 4950, lors qu ireulait bic\ te d | 
La commission a estimé, en effet, que ce fonctionnaire, entré dans Liévin, à Lens, Robert du re ers( >» une motoc! "el dr 
la police au mois de juin 1950, soit cinq ans après la fin de l’empè- culait en sens inverse. cu: SA. SEGA RU) Hal 
( . es e Ne A - <a s utenir valablement qu'il n'avait pu Poursuivis devant le tribunal correctionnel de Béthune, Robert et 
ü r plu 1 à l'emploi de gardien de la paix. le conducteur de la motocycletle furent condan | t l'autre 
lour des Cas semblables, la JuriSpr idence constante de ladite com- aux peines de %04NK) fra et 0 fr ( dons 1 + $ 
mission a été d'admettre un intervalle maximum de deux ans à mvolontaires et infractions au code de ! le tape ES 
trente mois, entre la fin de l'empêchement et la date d'entrée dans Le tribunal décida, en outre, q la 1 r nsabilit le de 1 i 
i lice ur , ,& anérant "uisse ter » inâfires x + # F= VE OT D me 
- pi “PL 2 PR les requérants puissent prétendre au bénéfic: dent di incoml gr moilié à chacun des deux condamne 
] 3 : de L Le à: sur apr'el, 14 our e ou è l'a « jativi (} Î | 
La dé ision de rejet a été notifiée à l'intéressé le 19 juillet 1957. que l’a ide t était im uta le L ; fai if ir du ( — < R ù + 
Toutefois, à la demande du représentant de M. le directeur de confirma les peines prononce: es à n encontre 4 { le d lar | tiè 
l'ulire national des anciens combattants et victimes de la guerre, rement responsable des conséq 6 es dommags . 4 sci nt 
1. mmission de reclassement rétroactif avait décidé qu'une séan'e Cet arrét, qui n'a pas éle li 6 de ur " ee t 
d'upçel aurait lieu pour examiner des réclamations formulées dans devenu définilif, D'autre part ec le à ta > m'est een! 
le délai d'un mois à compter de la notification de la décision et l'état d'aucune suile du point de ri o! nel R ; 1 fai nt 
émanant de fonctionnaires qui eslimeraient que le préjudice qu'ils état d'aucun fait nouveau & atur i élab ir son | née on ce 
pourraient avoir subi, du fait de leur empèchement, n'a pas été ou qui concerne la matérialité d s faits q lui ont té rochés, 
ha élé qu'imparfaitement réparé. Aussi m'apparait-il que la pétition lu sie: ] bert ne comport 
La commission s'est donc réunie à nouveau du 3 décembre 1953 sur le plan pénal, aucune te de la part utorités judiciaires: 
au 11 janvier 1954 et a statué sur toutes les requéles qui lui ont été sn À < pa mag mé: 
soumises dans le délai prescrit. Je précise que seules ont été prises Veuillez agi I r € ] ce de ma le 
en considération celles qui faisaient état d'un fait nouveau. considération, | 
Or, M. Ternand a seulement adressé le 16 janvier 1931 une récla- Le n { 
malion, parvenue à mes services le 3 février 1954, qui n'a pu étre I VRE 
so. gg à la Commission, puisque celle-ci avait terminé ses tm : te 
rAVaUx. P 
ll ne semble pas, dans ces conditions, que l'intéressé n'ait pas été 
à même de faire valoir ses droits et que les dispositions du lexte Pétition n° 209 du 10 février 1954 M. Georges Gorin, 5, aves 
dont il a sollicité l'application aient été méconnue, nue Poncet, Vichw Allier) demande que des mesure dent 
A monsieur le président, l'assurance de ma haute prises en faveur des propriétaires d'immeubles à usage locatif. 
onsidératio l 7 
1 e ne Cette pétition a été renvoyée le 27 mars 1%% au ministre 
L nu minisire, de la justice sur le rapport fait par Mme Francine Lefebvre, 
MARTINAUD-DÉPLAT au nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
s : : 
tulionnelles, du réglement et de pétitions 
: Pétition n° 196 du 27 janvier 1934. — M. Francis Pégier, 
e Jeannay, Saint-Jouan-de-l'isle (Côtes-du-Nord), demande une Réponse de M. le ministre de la justice. 
majoration de sa pension d'aveug'e civil et une carte de circu- 
NM gratuite sur les chemins de fer francais. Monsieur le président, 
0 “titi a été rée le 27 s 195 ini 
Ja He a été renvoyée le 27 mars 1954 au ministre de Vous avez bien voulu à | 
de 4 . 4 à : e - us &« 1 o1 1 ne co | l}l] ‘ lt { ec I 1e! r 
M mar publique et de la population, sur le rapport fait par ne 00, présentée par M ( gr on. er le d r d ne pétition 
me Francine Lefebvre, au nom de la commission du suffrage (Allier), qui demande : 1) COURT à, STORE Funce!, à VIony 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions ‘ 1: Que l'obligation d'effectuer certaines réparation x ! ! 
d'habit 1tior coit » | Î rar | 7 re à 
+ L % 1 ) IniIse à la Charze de localair« ou di occupants 
| Co ers AUX : L 
Réponse de M. le ministre de la santé publique 29 Que la revision du prix des baux mimer X t 4 l 
k \ Dal { er 1 Î iverie 
et de la population. Eau + fois que le loyer ne correspond plus à la val locative 
Cquilapie. da: .” 
Paris, le 15 avril 1951. “ni 1° 
Monsieur le président, “ la l'honneur de vous faire connaître que cette pétition nelle 
ns) ” de la part de ra chanceller | Lbserv +45 ph 
A. avez bien voulu appeler mon attention sur la pétition n° 19% ss ir ljomernaaoliadomcenlhenées 
r en te en faveur de . Pégier (Francis), aveugle, demeurant au 1° Sur le premier point : 
annay, à Saint-Jouan-de-l Isle (Côltes-du-Nord) qui sollicite le bén Le fait de mettre à la € lu ] l 
intégral de la loi no 1094 du ? août 1949 et un Dénis do chele ” - À : { à ) charge du locataire certaines dépenc Ti 
, à nù n} n » nturi Sr a 4 pds . . > € CS ray 1 oo l'« { 
ce fer permanent et graiuit pour iui et son gu.de Urail, en réalil + - o1 : Pie 20 Dai us 
Au, à INajorcr indireclement le prix du loyer principal, 
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PE es CE RENE 

L'importance de Ja majoration serait variable suivant l'état d'en- 
tretien de chaque immeuble. Elle variérail pour des locaux similaires, 
en raison inverse du prix du lover, En effet, l'application de la 
« surface corrigée » conduit normalement à un prix de loyer d'autant 
pius bas que l'wnimeuble et moins ben entretenu 

Les locataires les moins bien logés pourraient ainsi être amenés 
à supporter des charges plus élevées que les locataires occupant 
des locaux bin entretenus. 

Il serait, sernble-t-il, préférable de s'orienter vers un rajustement 
du prix des loyers aux conditions économiques acluelles, C'est la 
solution adoptée par le Gouvernement dans le décret du 9 août 1955. 

2o sur le sccond po FLE 

La revision du prix des baux commerciaux est actuellement ouverte 
dans des condilions trés larges. IL ne parait raisonnablement pas 
possible d'ouvrir le droit à revision sans lassorlir de conditions 
destinées à éviter une prolifération excessive du nombre des litiges 
entre bailleurs et locataires. 

La nan demandée ne manquerait pas de conduire à un tel 
p'sultat, chacune des partis pouvänt prétendre à tout moment que 
le loyer ne correspond pas à la valeur lorative équitable, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
CGorskléralion. ’ c 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL INBEÉYRE. 


Pétition n° 2086 du 20 février 1954. —— Mine Budin, les Mézivres, 
Je Bouchage (Isère), demande une allocation familiale pour son 
fils igé de trois ans. 

elle pétition a été renvoyce le 27 mars 1954 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par 
Mine Francine Lefebvre au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
peuuons,. 


Héponse de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Monsieur le président, 


Vous avez lâen voulu me transmettre aux fins d'examen Ja pétition 
no 26 par laquelle Mme Budin sollicite le bénéfice des prestations 
familiales en faveur de son fils âgé de rois ans. 

Fai l'honneur de vous faire connaîilre que l'intéressée ayant an 
seul enfant à charge au sens de la législation sur les prestations 
farñiliales, elle ne pourrai éventuellement prétendre qu'à l'allo- 
calion de salaire umique. J'ajoute que la nature de l'activité qu'elle 
exerce élant agricole, il appartient à M. le ministre de l'agriculture 
d'apprécier les droits de Mme Budin à l'allocation susvisée. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma considé 
ration distinsuée, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBIET, 


Pétition n° 207 du 20 février 1954, M. Ouennoughi Ilimène, 
tue de Lion, Mondovi, Bône, réformé sans pension, désirerait 
rengager, 

Celle pétition a été renvoyée le 27 mars 1954 au ministre 
de la défense nationale, sur le rapport fait par M. Marcel Prélot 
au nor de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M, le ministre de la défense nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier ae 
Ja jélilion no 207, déposée par M. Ouennoughi Hlimène. 

L'intéressé, âgé de moins de quarante-qualtre ans, réunit Îles 
conditions d'âge fixées par la réglementation en vigueur pour pouvoir 
êlre admis à servir jusqu'à l'âge de cinquante ans dans des emplois 
sédentaires. Toutefois, compte tenu de la décision de réforme déf- 
hilive prise à son égard en 1941, il ne pourra être admis à se ren- 
gager que s'il est au préalable reconnu apte au service par une 
nouvelle cominission de réforme, 

Il appartient au pétitionnaire de demander au commandement 
du bureau de recrutement de Constantine, par l'intermédiaire de !a 
brigade de gendarmerie de son domicile, à être présenté devant 
une commission de réforme, pour examen d'aptilude. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haut 
cousidération 


Four le ministre de la défense nationale el par ordre. 
Le chef du cabinet, 
J.-P, SICARD, 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONAIE 
LE fer JUIN 1%4 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





e Art 9%. — ... lus Net Ce _R s16. v 0.8. 


« Les questions PAR étre sommairement rédigées el na 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 

« Art. 91 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supnlémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peul ertéder 
un 1n0S. » 





QUESTIONS ORALES 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12469. — fer juin 1954. — M. Devemy demande à M. le président 
du conseil s'il compte faire paraitre, de loule urgence, le décrel 
d'application prévu par la ioi n° 528% du 18 juillet 1952, pour que 
les anciens combattants d'Indoc hine et de Corée bénéficient da 
toutes les dispositions rehatives aux combattants, 





FINANCES ET AFFAIRES sp ase 


12470. — {er juin 1%%4. — M. Couinaud demande : le ministre 
des finances et des affaires économiques le: À. À lesquelk 
l'unification des taxes relatives à la commmercialisation du beurre et 
de la margarine n'est pas encore intervenue, 


— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12471 — {or juin 1954. — M. Coudray demande à M. le miniStre de 
l'industrie et du commerce de lui préciser, au sujel de la const: 
lion du barrage de la Rance, quels sont les travaux qui seront entre 
pris en 1%, conformément à sa déclaration à l'Assemblée nationa 
le 10 décembre 1955, et quels sont ceux qui le seront en 1%55 et à 
quelle date. 





— © + 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIBENCE DU CONSEL 


12472. — jer juin 19251. — M. Dronne Jemande à M. le président du 
conseil: 1° à quelles conclusions a abouti lFenquéte qu'il à 
efflecluer à la suite du débat du À février 19%% à l'Assemblée na 
nale sur Ja situation de la conf ration générale des syndi 
indépendants; 2° quelle est l'organisation qui, d'après les résul 
de celle enquèle, peut dorénayant prétendre légiluimement se ré 
iner du litre C. G. 5. L; 5° quelles mesures le Gouvernement à pris 
ou compile prendre pour mettre fin, ainsi qu'il v a été invité par 
l’Assemblée natiorrale, à la situation ano: male de cette confédéralion. 





12473. — 1 juin 1951. — M. Cristofol demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil de fuire connaitre l'avis formu 
par le conseil d'Etat sur le :ens et la portée de l'article 10 de la | 
de finances n° 53-1314 du 31 décembre 1953, permettant, éventuell 
ment, la nomination dans :es corps des administrateurs civils des 
«agents supérieurs titulaires d'un diplôme au moins égal au doctorat 
et qui avaient atteint au 31 décemb'e 19% le grade de chef de 
bureau », comple tenu: Lo de ce que « diplôme » se disant aussi bien 
de l'acte. qui confère un grade que de l'acte qui confère un titre 
professionnel; 2° de ce que Farticle 16 du décret du 17 mars 1stk, 
ne concernant pas les titres professionnels mais seulement les grade: 
conférés par. les facultés et existant à sa date, ne peut s'appliquer 
ni aux titres professionnels ni aux grades qui ne sont pas conférés 
par les facultés ou qui n'existaient pas en 1308. 





12474. — {er juin 1951. — M. EStradère demande à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si, pour l'application de la loi du 
3. avril 1950 et de l'article 13% du décret du 29 septembre 19%#, Île 
années passées en quaité d'auxiliaire dans un bureau de bien'a 
sance de Paris peuvent être prises en consjdéralion en €e qu 
concerne un agent ayant été tilularisé dans un emploi de l'Etat 
avant le 3 avril 1%, 





12475. — ler juin 1954. — M. Rosenblait demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si un fonctionnaire obligé de suivre 
un traitement médical ambulant, mais qui répugne à demander ui 
congé de maladie, peut oblenir des autorisations d'absence pendant 
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js heures de service. Dans l'affirmative, lesdites absences doivent- 
elles être récupérées ou imputées sur le congé annuel? Il convient 
de remarquer, en effet, que la plupart des cabinets enédicaux ou 
cranlissements de soins ne reçoivent pas en dehors des heures de 
- e, même le samedi, où du moins renvoient ks malades se pré- 
entant trop tard. La méme question se pose pour la femme fone- 
jjonnaire obligée de se soumettre aux examens prénataux prévus par 
11 loi, le premier de ces examens comprenant un examen clinique, 
un examen radiologique et un examen de laboratoire ne pouvant 
gucte voir lieu le même jour, 


12476. — 1er juin 1951 — M. Rosenblatt dernande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si un fonctionnaire obligé d'inter 
vunore son travail en raison du bris d'un appareil de prothèse qui 


lui est absolument nécessaire peut bénéficier d’un congé de maladie. 


bia la négative, son absence doit-elle être récupérée ou imputée 
«yr son congé annuel? Il convient de remarquer, en eflet, que 
certains appareils de prothèse (par exemple des verres spéciaux pour 
lunettes) ne peuvent quelquefois être remplacés avant un délai assez 


pouvant aller jusqu'a plusieurs semaines. 


ute 


12477. — 1er juin 1951. — M. Rosenblait allire l'ullention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sur le cas des. fonction 
na qui, n'ayant pu encore oblenir de logement pour leur famille 
dans la ville où ils ont été normmés, désirent néanmoins rejoindre 

famille en fin de semaine ou en fin de quinzaine. 1 lui dexmande, 
«it leur est matériellement impossible de jaire autrement en raison 
des difficultés de communications, s'ils peuvent êèlre aulorisés à 
quitter le service beaucoup plus tôt ou à rentrer beaucoup plus tar. 
Dans la négative, ces absences doivent-eiles êlre récunérées où impu- 
tées sur leur congé annuel? Il v a lieu de remarquer, en effet, que 
les intéressés ne sauraient souffrir doubiement de la carence des pou- 
voirs publics en matière de logement. 





ETATS ASSOCIES 


12478. — er juin 1951 — M. Clostermann expose à M. le secrétaire 

d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats 
asSoctés que des militaires français tombent chaque jour, depuis 
jes années, en Indochine pour la défense du Viet-Nam; que notre 
pays récompense leur courage et ieur héroïsme par l'attribution 
les ordres militaires nationaux de la République française; qu'il 
n'en est pas de méme pour le gouvernement de $S. M. l'Empereur 
da Viet-Nam duquel nos soldats seraient cependant en droit d'atten- 
ire une marque de reconnaissance. Eslimant que les ordres mili- 
liires nationaux du Viet-Xam devraient être attribués au Français 
avant mérité en Indochine !a Croix de guerre des T. O. E., la 
Médailie militaire ou la Légion d'honneur, il Jui demande s'il 
compte entreprendre auprès du gouvernement du Viet-Nam Îles 
lémarches nécessaires à l'étab'issement d'une convention entre 
nos deux pays, afin de combler une lacune regretlable. 


— — — 


12479. — er juin 1%. — M. Dronne expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la préSidence du conseil chargé des relations avec les Etats 
associés que les fonctionnaires du cadre des bureaux des services 
civils d’Indochine sont encore sous un statut résultant du décret 
du er décembre 1920 qui ne correspond plus à lorganisation poli- 
tique et administrative des Elals associés, et qui cest le seul à ne 
pas avoir été revisé. En effet, tous les autres cadres d'Indochine de 
méme catégorie (régis par décret) ont en leur statut remanié. La 
direction de la fonction publique a été saisie par le secrétariat d'Etat 
chargé des relatinns avec les Etats associés en novembre 1953 de 
la question du cadre des bureaux des servces civils d'Indochine. 
Elant donné que l'initiative des textes slatulaires appartient au mi- 
histre dont relève le corps considéré, il lui demande s'il a été pré- 
senté à la direction de la fonction puldique un projet de statut 
nouveau pour le règlement de cette affaire; et, dans la négative, 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour régier à bref 
délai la situation des fonctionnaires du cadre des bureaux des 
services civils d'Indochine. 





AFFAIRES ETRANGERES 


12430. — er juin 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
niimistre des affaires étrangères quelle suile sera donnée au recen- 
sement opéré en juin 1953 des valeurs mobilières jilxiennes (che- 
mins de fer 3 1/2 p. 100 190%, obligalions » p. 100 de la ville de 
Nüples\ possédées en France par des Francais el si, dûment ren- 
seigné, le Trésor ilalien tiendra l'engagement d'en opérer le rem- 
doursement en or. 





AGRICULTURE 


12481, — er juin 1951. —- M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l’agriculture si un pelit propriétare d'un domaine de 
cinq hectares et dont le revenu cadastral ne dépasse pas 174 F et 
qui à 76 ans accomplis, peut prétendre à toucher l'allo’ation accor- 
dée aux vieux agriculteurs, alors qu'il a payé régulièrement à Ja 
Caisse agricole sa cotisation cadastrale. Celle allocation agricole 
me peut-elle pas s'ajouter à la rente des assurances socia'es rnajorée 
de l’aMocation aux vieux travailleurs salariés, Le tolal des res- 
sources pour Je vieux ménage est de 179.368 F par an, compte lenu 
de ladite rente et d’une pension militaire pour jnfirmité de {5 p. 100. 
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BUDGET 


j M. Bessac demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° <i le conjoint survivant privé, par testament 
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tontributions directes, au cours d'une vérification faite récemment, 
a rejeté ia comptabilité e! taxé d'office une eociété de famille sous 
lez fai acieux prétexles suivants, non communiqués au gérant de 
Ja société, mais avoués aux représ sentants de la chambre de com. 
merce, membres de la commission consuilative des impôts directs 
40 le bénéfice brut est insuffisant; 2° Ja société de famille permet, 
par des appointements attribués aux associés travailant dans l'entre- 
prise et laxables seu:ement à 5 p. 100 de ne pas réaïiser de bénéfices 
axables à 9% p. 100: 3e le gérant de la société, vivant avec son fils 
également appointé de la éociété et se trouvant sous le coup d'un 
arrèlé d'expulsion se fait construire un appartement (cependant 
financé par un emprunt &u sous-comploir des entrepreneurs), Les 
membres non fonctionnaires de la commission consullative des 
impôts directs, nnanimes, ont voté contre toute majoration a'ors 
que celte-ci ne se trouvait justifiée par aucune autre raïon valable. 
Le président de cette commission à fait remarquer que ce vote 
h'avait aucune importance, la voix du président étant prépondérante 
{ce qui laissait sous-entendre que lés memores fonctionnaires ne 
pouvaient oser s'élever contre sa propre décision). Jl lui demande 
si ces fais constituent bien l'application de ses finétructions, et 
lui fait remarquer que l'actuelle comaosition des commissions €on- 
sultalives des impôts directs ne constitue qu'une parodie de inslice 
ne donnant en aucun cas, la eertitude aux asæuiellis d'être déte ndus 
contre les exactions des administrations fiscaies. 


_— 


12488. — 1er juin 19:1. — M. Guy Mollet demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° s'il est exac que, dans l'administration 
de l'enregistrement, les inspecteurs sérifl ‘aleurs — appellation pe- 
servée aux employés supérieurs issus des concours de 19146 et de 
498 — ne soni pas représentés à la commission paritaire ne 1, 
dont les élections éont prévues pour le 19 mai courant; 2° dans 
l'affirmative, pour quels motifs: 3° comment leurs intérêts admi- 
histralifs peuvent être représentés et défendus auprès de la direction 
générale des impôls; 4° si les éle:lions dont il s’agit ne semblent 
pas entachées de nullité, le cadre des intéressés ne paraissant nulle- 
ment être représenté auprès de l'administration, contrairement aux 
dispositions foymel'es du statut des fonctionnaires; 3° dans que! 
dé'ai l'aclion en nuilité à l'égard de ces élections peut être intentée, 
observalion faite qu'une solution, fournie après l'expiration de ce 
délai, pourrait donner à penser que les intérêts de ces agents sont 
volontairement et délibérément nég'igés. 








12489, —- er juin 1951 — M. Caston Palewski expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un aveugle çcivii, tilulaire d'une allo- 
calion au titre de la loi du 2 août 1919, gerçoit, s'il est reconnu 
conne ayant besoin de l'aide d'une lierce personne, une allocalion 
spéciale mensuelle de 844 francs, soit 06.000 francs par an, cette 
sSnine élant destinée à la rémunération de la tlirrce personne, 
Un aveugle civil non bén‘ficiaire d'allocation par suite du montant 
de ses revenus, mais reconnu comme ayant besoin de l’aide d'une 
lierce personne, doit faire face aux mèrmes frais spéciaux occasionnés 
par son infirimité, Puisque le Kgislaleur a reconnu que l'aveugie 
se trouvait dans l'obligation, de par son infirmité, d'assumer des 
frais spéciaux et a octroyé, à celte fin, une allocation à celui dont 
les ressources étaient insuffisantes, il Jui demande s'il ne serait 
pas équitable d'autoriser l'aveugle, qui ne louche rien de la collec- 
livité, à défalquer de ses revenus les frais spéciaux qu'entraine son 
incapacilé physique. 





22499. — fer juin 1955, — M. Provo demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: lo dans queiles condilions est prononcé l'avanre- 
ment des inspecteurs-vérificateurs de l'enregistrement; 2° si certains 
azents apparlenant à eelie catégorie sont effectivement nommés à 
l'emploi d'inspecteur principal avec des différences pouvant excéder 
deux années, bien que certains, appartenant à la même promotion, 
aient été nommés dans l'ermploi d'inspecteur-vérifiraleur à la même 
daie; 3° comment peut s'expliquer une pareille différente dans le 
rylune de l'avancement des intéressés, 





12491. fer juin 1951. — M, Valabrègue expose à M. le secrétaire 
d'Etat au bexiget qu'en app ication de l’article 29 À, la loi du 10 avril 
49%4 qui a porté de 31 36 p. 100 le taux de l'imposition sur 
Jes sociétés, tous les Déné fces des exercices clos en 1952 doivent 
être axés au taux de 36 p. 100. Or, dans les exercices clos en 
4953, il faut comprendre lous ceux dont la clôture est échelonnée 
entre le 2 janvier 1953 et 5e 21 décembre 1953. S'il s'agit d'exercices 
de douze mois — le plus fréquent — l'ouverture de l'exercice se 
situe entre le 3 janvier 1952 et le fer janvier 1953. Si bien qu'en 
considérant le cas extrême, on peut soumettre au nouveau {aux 
les bénéfices réalisés au cours de l'année 14952. Il est indiscutable 
qu'il s’agit d'une rétroactivité contre laquelle le Conseil de Ia Répu- 
blique s'était déja élevé. Il lui demande s'il n'envisage pas que 
l'application de celte majoration soit différée d'un an pour Îles 
socités qui ont clos leur exercice avant le 31 décembre 1952 et 
qui ont, pour la plupart, déjà réparti leurs bénéfices. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12299. -- 47 juin 1955 — M. Cronne attire i'atleniion de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur cerlaines 
mesures démoraiisantes prises à l'égard de gardes républicains et 
de gendarmes rentrant d'un séjour en Indochine, auxquels on 
refuse, en particulier, l'application de la €. M. 4163/GEND du 
4: novembre 19%, concernant les affectations. I lui deinande s'il 
comple donner tes ordres necessaires pour que le personnel revenant 
d'indochine soit convenablement traité, 








12493. — 17 juin 1951. — M. Le Cozannet exp9<e à M. le ministra 
de la déiense nationale et des forces armées que l'article 10 43 
décret du 2 octobre 1%:9 sur la sécurité sociaie militaire renvois 
pour la détermination des ayants droit au ag mr des mit: 
taires ou marins décédés, au paragraphe 2 de l'arlicle 8 du décret 
du 29 octobre 1917, lequel slipu'e qe le capitel-déc ê, Majorations 
comprises, est versé au conjoint nôn «paré de corps Ni divorcé 
du de eujus, ou, à défant, à ses descendants cu ascendants à charce - 
qu'il résulle de ce texte que la totaiité du capilal-décès doit revenir 
par priorité à la veuve survivante:; que cenei ndant l'organisme 
dalteur divise le capilal-décès entre la veuve et les enfant 
demande s'ir quoi repose celle yratique. 


——— 





12494. — fer juin 1955 — M. Paquet demande à M, le ministre ce 
la défense nationale et des forces armées: 1° si ui mmililaire 
carrière dégagé d'obligations militaires, ayant plus de dix-&pt ans 
de services effectifs, plus de 24 campagnes, grièvement biessé por 
da troisième fois pendant la guérre 1914-1913, citation élogieuse 3 
l'ordre de l'arinée, Croix de guerre avec palme, médaille colo 
médaille militaire à l'anc enneté depuis plus de trente-six ans 

être proposé pour la Légion d'henneur. En est-il de même si ceits 
médaille mililaire ui à été décernée en récompense de ses litres 
de guerre inférieurs à celte décoralion; 2° si un militaire, casse 122 
réformé avec 10 p. 190 de pension à la suite de nombreuses bl 
sures, en 4941, à l'avant-bras droit et à la jambe droite par 
éclats d'obus, qui a obtenu la Croix de guerre avec éloile de 
bronze à la suite d’une cilätion au régiment, porlée sur son hiviet, 
non homolsgiwe, et une auire cilation à la division, homoloz x 
peut étre proposé pour la médaille militaire. 


12495. — fer juin 195:. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre): 1° s'il est exact qu'un sergent, 
après vingl-quatre ans de services, échelle 4, et un adjudant chet 
apres vingt-quatre ans de service, échelle 4, soient classés à l 
indice de solde supérieur à celui d'un lieute nant du deuxième 6 
Jon avant plus de vingt-cinq ans de se rvices ; l'adjudant-chef ava 
l'indice ‘20, le sergent 286 et le lieutenant 275; 2 parmi les me-ur 
acluellement à l'étude pour l'amélioration de la fonelion militaire 
la revision des échelles indiciaires est-elle envisagée de facon à fa: 
disparaitre l'anomalie ci-dessus, %° dans l'affirmalive, dans que 
mesures celle revision se réperc utera sur la silualion des oificx 
rétrulés de celle catégorie. 





EDUCATIOù NATIONALE 


12496. — 1°" juin 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre de 
l'education nationale qu'il serait envisagé de supprimer la sec 
ébéuisterie du centre d'apprentissage d'Oullins G 4003. Or, ce cenl 
qui dessert toute la banlieue Sud de l'agglomération Hair 
refuse des élèves chaque année et une diminution de son activité 
irait à l'encontre des besoins de l’enseignement technique. I 1 
demande : ai S'il est exact qu'une réduction de l'activité de ce cest 
soit ensisagfe; b) dans l'affirinalive, les raisons qui molivent eelk 
décision. 





22497. — 1rr juin 1951. — M, Chaban-Delmas expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale que les personnels de son département, 
logés statutairement, sont trailés de façon très inégale suivant 
qu'il appartiennent à l’enseignement du premier ou du second des 
ou à l’enseignement technique. C'est ainsi qu'il est attribué à de 
nombreux inslituteurs, qui ne peuvent être logés, une indemnité 
compensatrire de logement qui tient corupte de leurs charges de 
famille. I n'en est pas de même pour les personnels administratifs 
du second degré (chefs d'établissements, surveillants généraux, elec.) 
qu souvent, en raison de l'exiguité des locaux, ne sont pas logé 
Des logements ne leur sont attribués qne « par nécessité absolue de 
service ». Ces personnels se voient acturliement refuser toute inde: 
nité de logement. Cette différence entre des catégories, dont le: 
indices respectifs ont été cependant fixés en tenant comple 4 
bénéfice du logement gratuit est regrettable. Il lui demande quelk 
Inesures pourraient être envisagées qui accorderaient aux admin 
tratcurs du second degré l'indemnité campensalrice de logement 
prévue pour les membres du premier degré de tous grades lorsqu'i 
doivent ètre stalutairement logés. 





12298. — 1er juin 195%. — M, Cristofol cxpose à M. le ministre ce 
l'éducation nationale que l'article 16 du décret du 17 mai 410, 
déterminant la hiérarchie des grades conférés par les facultés, n'en 
reconnait que trois: baccalauréat, licence et doctorat, 1 Jui deinande 
quelle est la place assignée, dans celle hiérarchie, aux grades ui 
versitaires institués depuis 1808, tel le diplôme d'éludes supérieures 
de lettres ou de sciences, et les textes qui en ont décidé. 





12499. — Aer juin 19514. — M. Fiandin attire l'attention de M Île 
ministre de l'éducation mañionale sur la situalion d'un maître de 
conférences délaché auprès du ministère des afiaires étrangères pour 
exercer les fonctions de professeur assistant dans une université ces 
Etats-Unis à compter du 1° octobre et pour l'année scolaire. Ce 
dernier a été réintégré dans son poste de pus de conférences en 
France le 1° oclobre de l'année suivante, Cependent, le traitement 


qu'il a reen aux Eïals-Unis ne connaît que les neuf mois de l'année 
scolaire telle qu'elle exisle dans ce pars. Rentré en France, et bien 
qu'ayant repris itmmédiaiement ses 


aclivilés professionnelles, il 
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: ’ aucun traitement pour les mois dé juiltet. août et sep'em- 
ju tout. Hi lui demande dans guelle mesure il serait possible d'en 
le reglement des trois mois de juitlei, août et septembre à 
| esse 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
12:00 ter juin 195. — M, Anthonioz demande à M. le ministre 
des inances et des affaires économiques dans queïle mesure est 
* e l'application de l'article 57 de l'or tonnance 1 15-1483 du 
n 19, avec l'activité d'un commercant exploitant un débit de 
\ :, qui se refuse à recevoir des personnes: @) dont le compor 
ou l'apparence pourrail ui permeiire de supposer qu'il se 
it passible de: sanctions prévues aux eriicles 25. M bi 
, , du code pénal; b) dont l'altitude ou l'aspect serait de nalure 
un trouble quelconque au bon ordre et à la sécurité ce 
<ement: c) en vertu de la liberté du commerce, sanctionnée 
jurisprudence et du droit de choisir sa clientièt ss, 11 jan 
, 1SS9, trib. civ. Seine 23 mars 1892: 16 juin 1926: trih. eiv. de 
( 9 mai 18%; trib. corr. Saint-Gaudens 23 août 1881 — Reg 
1806). Le commercant estil tenu de justifier des raisons réel'es 
3 refus ? Le sallicilteur évinré est-il fondé à inten'er une action 
f ten cause la responsabilité du commérear jui a refusé ja 
fou re de la prestation pour simple motf de convenance per- 
12501, —- fer juin 1951. — M. Anthon'ez demande à M. le ministre 
ts finances et des affaires en dans quelie esure est 
ible l'application de l'article 37 de l'ordonnance ne 35-1483 du 
nin 1935, avec l'activité d'un ‘comme rcant exploitant un reslau 
cherche à éviter de trailer avec des personnes: a) dont 1e 
ee “nent où l'apparence pourrait permettre de supposer qu'il 
l erait passible des sanelions préves aux articles 334, 235% bis 
é , du code pénal: b) ir lui püraitrait de nature à 
\ une applicalion pe ‘article 401 du code péna!; 
nt l'attitude ou l'aspect nature à causer un trouble 
( conque au bon ordre el à la sécurité de l'élablissement; d) en 
( l'ivresse. Le commercant est-1 tenu de justifier des raisons 
l : de son refus ? Le solliciteur est-il fondé à intenter une âclion 
! nt en cause la responsabilité du commercant qui a refusé la 
f ture de Ja prestalion pour simple motif de convenance per- 
sonnelie ? 





12502. — er juin 1951 — M. Baylet demande à M. le ministre des 
fnances et des âftaires économiques <i le bénéflce de l'article 25 de 
] i du 140 avril 195%, no 34-403, S'applique: {° à une venle de droit 

ie et d'habilation d'un itmmeuble @n de partie d'un imineu 


2s à une venie de locaux d'habitation faisant partie d'un inume- 
unporiant d'autres locaux, soit à usage d'habitation, soit à 


es commerciaux. L'entier joumeuble étant cédé à la méme per- 


toules ies conditions prévues par la loi du 10 avril 1954 étant 





12593. — fer juin 1955. M. CaSSagne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en date du 22 janvier 19%4 
très important organisme rputualiste de ja Seine a conclu un 
ord avec certains syndicats de pharmaciens aux termes duquel 
engage à payer directement les pharmaciens pour le compte des 

l ualistes, ces derniers se libérant de la delte ain<i contractée 
ers cel organisme en lui remeellant leur créance sur un tiers 

— société mutualiste, sécurité sociaie, IE lui demande si ces opérai- 
ns ne doivent pas être considérées comme des avances sur Créan- 
cet organisme avancçcant au mutualiste les fonds deslinés au 
vement du pharmacien moyennant remise d'une garantie réelle 
située par sa créance sur un tiers; si les avances sur créances 
constituent pas des opérations de crédil; si les opéralions de 
dit accomplies, comme c'est ie cas, à litre habituel, ne doiven! 
tre effectuées exclusivement dans le cadre des lois bancaires 





Cure 
| 15 et 11 juin 1911: si, dès lors, l'organisme dont s agit, en effes 
int à titre habituel les vpéralions de crédit ci-dessus relalttes, ne 
ntreviendrait pas aux di<positions formeïles des lois bancaires et 
ne conviendrait pas de poursuivre à son encontre l'application 
des sanctions pénales destinées à assurer la protection du commerce 
Larnicaire. 
12504. — {er juin 1951. M. Pierre Cot allire l'atlention de M, le 


ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
paradoxale d'anciens adjoints techniques des ponts et chaussées 
qui, ayant eu le mérite de subir avec succès un examen profession- 
1el se trouvèrent vers 190, âgés d'environ quarante ans lorsqu'il 
furent promus au grade supérieur d'ingénieur T. P. E.: 1° ces 
ljoints techniques restèrent sept ans sans bénéficier de la cireu 
laire 77/17 B;4 du 11 août 197 puisqu'elle ne parut qu'à celte date 

alors qu'ils remplissaient des fonctions supérieurs acquises sur 
Litres (la réussite à des examens prévus) depuis déjà sept ans. De 
plus l'indemnité compensatrice prévue par celle circulaire ne comple 
pas pour la retraite; 2° en 19% d'autres adjoints techniques furent 
hogumés ingénieurs T. P. E. qui ne furent pas assujettis à l'indem- 
nilé compensatrice mais reclassés d'office à une classe du nouveau 
grade qui leur assurait un trailement au moins égal. De plus ce 
reclassement compte pour la retraite. Le résultat paradoxal est le 
suivant: dans les ponts et chaussées si l'on prend deux agents du 
ième âge, nommés adjoints techniques le même jour et qui partent 
à la-retraite en même temps au méme âge de soixante ans avec 
le même nombre total d'années de service et après avoir eu, dans 
les deux grades successifs, les inémes avancements périodiques, 





M, Cristotoi dem 
des finances et des afiaires economiques si 





mi: ni tr 2 des ina inces et des 2ffaires éesonormiqu2e 


hors ogientio 





M. Joseph Denais 
minis ire des anêmess et des Affaires éconc: re 


M. Joseph Denais demande 


mimisire des finances et des alfaires économieues 





finances et des affaires économiques 1} 





des finances et des affaires économiques 





finances et des alfaires économiques 





2763 


—— 


P. E. en 
1910, qui 
d'ancien- 


none en 


l'indern- 


il Coinpmie pre 


le ministre 
fonchuonnaire bé 


construn 
\vement 


lète d'un 
rnnes de 
he 4109 
ures 


ceunent, 


uicinent 


iuire part, 


bien son 


illocations 


à M. Île 


ont Cid 


dpPpPreCrAe 


Joseph Denais 
istre des finances et des affaires er 
st applic able aux pen 


it L 


(! pro 
tu 6 août 
de la cour 
quelle il 
lui » 


le ministre des 


ns Coynmi 


concours 


ou eEXCCHONIS 


{ dre 
iffisance 


1 





… EE DE LAC UE PRE hs rite 
SRB RENE PERS RS 





SEANCE DU 17 JUIN 1954 








2764 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% 
22529, — 17 juin 1951. M. Le Senéchal demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques si la gérance d'une 
SoCciié à responsabilité limitée doit èire considérée comme majo- 
rilaire dans le cas suivant: soil une société à responsabilité limitée 
au capilal de SW) parts. La direction de celle société est assurée par 
deux gérants possédant au total 409 parts, Cependant, le second 
gérant est en même ternps présisent directeur général d'une sociétf 
anonyvne qui possède 204) parts dans ladile société à responsabüité 
lirnitée, Le second gérant détenant la minorité des actions dans la 
société anonyme mais ayant, d'autre part, tous pouvoirs pour agir 
vis-à-vis des tiers, doil-il être considéré comme exerçant les pou- 
voirs attachés aux 200 parts que possède la société anonyme, ce qui 
rendrait la gérance de la société à responsabilité limitée majoritaire. 


rage 


12514. {er juin 1951. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles sont les incidences au 
regard de la surlaxe progressive d'une pension d'invalidité pour 
inäladie (catégorie NH) servie par la sécurité sociale et dont le mon- 
tant actuel pour Grenoble est de 59.800 francs, et quelles seraront 
les répercussions dans le cas où le bénéficiaire de celte pension se 
verrait admis dans ia catégorie accordant l'assistance d'une tierce 
personne et entrainant, de ce fait, une indemnité complémentaire 
de 120.000 francs par an, 





12515. — 1° juin 1951. — M. Peytel attire l'attention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la contribution 
de 1 p. 100 en faveur de l'aide au logement prévu par le décret 
ne 54-701 du 9 août 1933. Ce décret précise, en son article 2? (cin- 
quième alinéa), que Ics employeurs peuvent investir la contribulion 
de 1 p. 100 en subventions ou prêis destinés à compléter ceux 
accordés à leurs salariés par des sociétés de crédit immobilier ou 
E le Crédit foncier, I lui demande si une société à responsabilité 
imilée de famille, dont toutes les parts sont détenues par le père 
el ses deux enfants et dont l'un de ceux-ci est seul et unique gérant 
tuinorilaire, peut accorder une subvention ou un prêt dans le cadre 
de l'article 2 du décret du 9 août 19535 à son gérant puisque celui-ci 
est Nscalement salarié (la société paye la taxe de 5 p. 100 sur le 
salaire de son gérant) et bien qu'il soit considéré, par la sécurité 
sociale, comme un travailleur indépendant ou même comme un 
employeur, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12516. — 1er juin 1951. — M. Menri Martel demande à M. le 
ministre de l’industrie ct du commerce quelles sont les parts prises, 
dans le prix de revient d'une tonne de charbon (houillères dun Nord 
et du Pas-de-Calais), par: a) main-d'œuvre; b) fournitures; €) frais 
généraux; d) amortissement, pour les années 1948 et 1995. 





22527. — er juin 1951. — M. de Montgolfier demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce si lé mode de rachat par 
Electricilé de France de droits exercés n'est par le produit de Ja 
pes en kilowatts, multipliée par le nombre d'henres pendant 
equel elle est exercée dans la journée, multiplié par le nombre de 
jours, mulliphé par le prix qui figure soit dans la concession de 
distribution, soit par celui qui figure dans la concession de pro- 
duction, multiplié par la durée de la concession en années. 





12518. — ter juin 195: — M. Perrin expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce l& ca15 d'une personne non commercante et 
n'ayant jamais eu cette qualité, qui a recueilli, en qualité de seule 
héritière de droit, un fonds de commerce silué dans un département 
autre que celui qu'elle habite, qu'eile n'a jamais ouvert et dans 
l'exploitation duquel elle ne s'est jamais immiscée. HN lui demande 
s'il est vraiment dans l'esprit du décret du 9 août 1955 et de l'arrêté 
du 17 février 1951 d'exiger de celte personne, au moment de la 
vente du fonds de commerce dont s'agit, qu'elle se fasse immatri- 
culer (et, en fait simultanément radier): 1° au registre du com- 


merce; 2o à une caisse d'allocalions vieillesse de non salariés, 





INTERIEUR 


22519. — 1er Juin 1951. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
do l'intérieur dans quele mesure est compalible l'application de 
l'article 27 de l'ordonnance ne 45-1483 du 930 juin 19% avec d'acli- 
vité d'un commerçant exploitant un débit de boissons, qui se refuse 
à recevoir des personnes: a) dont le comportement ou l'apparence 
pourrait lui permettre de supposer qu'il se trouverait passible des 
sanctions prévues aux articles 33, 334 bis et 325 du code pénal; 
b) dont l'attitude ou l'aspect serait de nature à causer un trouble 
quelconque au bon ordre et à la sécurité de l'établissement. Le 
commercant est-il tenu de justifier des raisons réelles de son refus. 
Le solliciteur évincé est-il fondé à intenter une action metlant en 
cause la responsabilité du commerçant qui a refusé la fourniture 
d2> la prestation pour simp'e motif de convenance personnelle. 





22520. — er juin 1954. -—- M. Anthonioz demande à M. le ministre 
de l'intérieur dans quelle mesure est compatible l'application de 
l'article 27 de l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945 avec l’activité 
d'un commercant exploitant un restaurant qui cherche à éviter 
de traiter avec des personnes: a) dont le comportement ou l'appa- 





rence pourrait lui permettre de supposer qu'l se trouverait pasiihis 
des sanctions prévues aux arlicies 5341, 231 bis et 355 du code pér. 
Bb; dont l'attitude ou l'aspect serait de nature à causer un tr 
quelconque au bon ordre et à la sécurilé de l'élablissement: , 
élat d'ivresse. Le commerçant est-il tenu de justifier des rax 
réelles de son refus. Le solleiteur évincé est-il fondé à enter 
une action mettant en canse In responsabilité du cornmercan 

a refusé la fournilure de la prestation pour simple motif de conte. 
nance personnelle, 


ér 
"uni 





92521, — 1e juin 1951. — M. Bénard sisnac à M. le ministre 
de l'intérieur que :es titulaires d'emplois communaux à {ernrs 
incomplet sont fréquemment privés de leurs empiois sans pouve 
bénéficier des garanties de slabitité prévues aux arlicles 1% à 9 
— titre VI — de la loi du 23 avril 1952. C'est le cas notamment des 
secrélaires de rnairie, tombés en d'sgrâce, dont l'emploi est 
primé par le conse!l municipal. 11 lui demande: 1° dans quele, 
condilions et pour quels motifs le conseii municipal d'un cet 
lieu de canton peut déc'der la suppression de l'emploi de secrétaire 
de mairie; 2° Comment les emplois ainsi supprimés peuvent éêlre 
rélablis et pourvus de nouveaux lilulaires; 3° Devant queïle ju 


on doit être dirigée la demande d'indemnité pour brusque 6 
diement; ï° devant quelle juridiction doit être dirigé le recour: en 
annulation, pour excès et détourneinent de pouvoir: a) de la déli 
bération du conseil municipal portant suppression des em 

b\ de l'arrèté du maire appliquant cette décision: 59 quels sont les 


actes réglementaires visés au décret du 3 mai 1934 qui échappent 
à la compétence des conseils de préfecture; 6° quelles mesure: 
envisage: a) pour réprimer les abus de nombreux conseils m 
Cipaux <onsistant à dissimuler, sous le nom d'une suppression 
d'emploi, un licenciement effectif; b) pour étendre aux agents en 
cause le bénéfice de la lai du 12 juin 1929 et, notamment, l'inle 
nité prévue à l’article 84 du statut national de fonclion des agents 


adcs communes 





22522. — {er juin 1951. — M. Cagne demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il est informé qu'une personnalité du déparlerment 
du Rhiône a fail créer, à son profit, un posie administratif qui l'a 
délivré de tout souci matériel; que le trésorier payeur général n'a 
été consulté ni sur celle création d'emploi, ni sur l'indice de traite. 
nent effecké au nouveau poste créé; que ledit indice et le meme 
que celui affectf À une catégorie d'emploi que le bénéficiaire du 
poste créé ne pourrait pas occuper parce qu'il ne remplit aucune des 
condilions imposées par la loi; que la création de l'emploi et Ja fx 
ton de l'indice de traitement de son titulaire a reçu l'approbation 
préfectorale; 2e dans l'affirmalive, quelles sont ïes raisons qui ont 
motivé ces mesures d'extrème faveur; 5° dans la négative, quelles 
décisions il entend prendre à l'encontre de leur bénéficisire el ce 
ceux qui son! à leur origine. 





22525. — 1er juin 1951. — M. Girard demande à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° si, en application du 2% alinéa de l'article 11 qu 
décret réglementaire du 2 février 1852, un maire he peul as, por 
arrêté, définir « aux abords d'un bureau de vote », un périmele 
dans lequel Ja force publique n'aurait pas la droit de stationner 
sars l'autorisation du président dudit bureau; 2° si le préfet ne 
commeéttrait pas un abus de pouvoir en cassant un tel arrèté. 





22524. —— fer juin 1951. — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1» les raisons pour lesquelles le 26 avril 1953, en cours 
de scrutin et avant la clôlure des opérations de vote, le préfet de 
la Guadeloupe a enjoint, par té'égramme, les présidents de bureau 
de vole de la viile du Mouie de lui cominuniquer le nombre ce 
votants, alors qu'une demande semblable n'a pas été faite aux p'é- 
sidents des bureaux de vote des autres communes; 29 s'il est de 
règle que les çréfets s'inquiètent ainsi du nombre des volants en 
cours de s°rulin, 





12525. — for juin 1991. — M. Girard expose À M. re ministre ce 
l'intérieur les termes a'un extrait de la circulaire n° 7826 de M. :e 
préfet de la Guadeloupe aux maires, relativement à ia revision des 
listes électorales pour l'année 2954 « Je vous signale que confor- 
mément aux instructions de M. le ministre de l'intérieur, il ne 
sera pas nécessure de procéder à l'établissement intégral des hstes 
électorales à l'occasion de la prochaine revision. Dans ces con 
lions, un exsmplaire des tableaux rectificatifs sera annexé à Ja 
iiste électorale de 195% pour former ceile de 1954. Les noms des 
électeurs figurant sur le tableau de radiation seront biffés <ur jt 
liste de 1953 mais les numéros d'inscription des autres é'ecteurs ne 
seront pas modifiés, Le tableau des addilions viendra à la suite de 
la liste électorale de 1953, ies nouveaux inscrits prenant les num‘rv5 
à la suite du dernier inscrit sur cette liste ». Il demande: 1° quelles 
sont les raisons qui ont motivé le non-établissement intégral @es 
iistes electora'es de 1954 et la pratique nouvelle instituée par la 
circulaire en question; 2° «si celte pratique respecte les prescrif- 
tions du 2 alinéa de l'article 7 du décret réglementaire du 2 féfrier 
1852; 30 laquelle des deux listes électorales de 193 de In ville di 
Moule (Guadeloupe) a été utilisée pour établir la liste électorale de 
1951, celle close le 91 mars 155 ou celle criminellement faisifc: 
par la délégalion spéciale insliltnée par le décret du 2 mai 1951: 
4 quel est l'état civil des électeurs figurant sur Ja liste éleciora” 
de 1951 de la ville du Moule sous les numéros d'inscription suivants: 
3717, 5126, 97, 
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12526. — NT jui in 195%. — M. Girard rappelle à M. le ministre de 
li ntérieur que le <énseil de préfeclure de la Guadeloupe, réuni en 
oral le 29 avril 1%53% sur la base de l'arrêté pré- 


élec 

24-4616 du 2% avril 1953 « grescrivant le dépouiliement 

e saisie et l'établissement du procès-verbal des opé- 

de recensement général des votes de la ville du 

4 eur avril 1953 », a rendu la décision suivante : \u vs 

‘ nts et les éléments de Ja cause, conslate qu'i y à lieu 

nation »; que le décret du 2 mai 1953 instituant au Moule 

ézation spéciale à un a gré unique que voici: « Consi- 

r lu à la suite des incidents survenus lors des opérations élec- 

xquelles 11 à été proc édé le 26 avril 1933 pour l'élection du 

municipal du Moule (Guadeloupe), le conseil de pré‘ecture 

né par décision du 2% avril 19453 qu'il n'y avait pas lieu à 
mation des résultats »; que l'addition des mots des réeult 

s ibstitution du verbe «estirner » au verbe « Conslaler » réalisent 

ritable falsification de l'esprit et de la lettre de la décision 

: seil de préfecture, laquelle n'est pas un jugernent mais une 

tation objective que les documents électoraux délenus el Îles 

é s de la cause interdisent de faire ce que prescrit l'arrêté 


pre dun 26 avril 1953. 11 lui demande: 10 si Jes verbes « esli- 

et « constater » sont synonymes; 2° si lè Gouvernement, en 

le décret du 2 mai 1953, avait connaissance: 4) du libellé 

le la décision du! conseil de préfecture; b) du fait que le pré- 

t du conseil de préfecture et le préfet délensient chacun un 

laire du procès-verbal des opérations de recensement général 

l votes du Moule portant proclamalion d'un conseil municipal, 
dressé par le premier bureau; centralisateur dy Moule. 





12527, — 4er juin 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'il est de jurisprudence constante, comme 


remontant bien avant la guerre de 1939-1945, que, dans l'application 
diverses dispositions du code de la route, les expressions « des 
hule du jour » ef « dès la nuit » étaient interprétées comme 

nt que les dispositions prescrites devaient être appliquées 


ure astronomique du coucher du soleil, sans qu'il soil tenu 
te des périodes crépusculaires; et lui demande en vertu de 
instructions nouvelles certains militaires de la gendarmerie 


aueiIn 

ë nts de la police routière ou autre, peuvent légalement, sans 
tenir aucun Ccompie de la jurisprudence ci-dessus de la cour de 
rassalion, refuser de dresser procès-verbal contre des usagers de 


la route, spécialement des conducteurs de vehicules agricole bien 
aue l'heure astronomique du coucher soit passée depuis longtemps, 
« prélexte qu'il ne ferait pas nuit, en raison du fait que l'agent 
verbalisateur peut distinguer et toucher du doigt un objet déterminé, 


12528, — fer juin 1955. — M. Samson Jemande à M. le ministre 
de er Pr quelles mesures il complie prendre en vue de linte- 


£ nn totale des chefs de bureaux et rédacteurs des préfecluref 
€ s le corps des atllachés €t des chefs de groupes et commis de 
prefecture dans le corps dés sècré taîre s administratifs, à la suite 
des votes unanimes émis à cet effet par l'Assemblée nationale et 


le Conseil de la République lors de l'examen du budget 1951 du 
luinisière de 1 intérieur. 





JUSTICE 
12529, — {er juin 1951. — M. Chaban-Delmas üllire l'allention de 


M. le ministre de la justice <ur le décret ne 53-060 du 90 sep- 
tembre 1953 relatif aux baux commerciaux, modifié para Hoi 
po 53-1346 du M décembre 1953 Ces deux textes visent nniqguement 
les baux écrits, Nulle part il n'est fait mention des baux verbaux. 
Celle lacune porte préjudice aux bailleurs verbaux, Il ini demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour compléter à cel égard 
les textes existants. 





12530. — 1er juin 1%,1. — M. Durbet c\pose à M. le ministre de 
la justice le cas suivant: un jisraélile spolié en 1941 a réintégré 
son domivile en 1945 et n'a repris la libre disposition de son inagasin 
qu'en 1946. 11 à fyprmé une demande de dommages de guerre qui 
à ét6 rejetée par décision du 3 juillet 1952, molif pris dé re qu'il 
n'avait pas exercé de poursuiles contre le bénéficiaire de la spo- 
ialion. Or le stock de marchandises existant au jour de la spoliation 
à élé vendu par ordre, en bloc, au profil du secours national, pour 
une somme de 80.000 F environ. L'intéressé n'a jamais sur contre 
qui son action aurait pu être engagée puisque le secours national 
n'existe plus depuis longtemps. H lui demande quelle procédure 
vourrail être engagée, devant quelle juridiction et contre qu 





22531. —— 1er juin 19%. — M. Isorni expose à M. le ministre de 
la justice le cas d'une personne, en liberté provisoire, avant fat 
l'objet d'une condamnatign prononcée par la Haute Cour, qui à 
pris maintenant le caractère d'une condamnation par contumare, 
et qui attend vainement de pouvoir être jugée. I <emble qu'il 
N ait là un véritable déni de justive, I hui demande: 1° ce qui 
s oppose à ce que la Haule Cour, qui vient d'être désignée par le 
Parlement, £talue sur l'afaire dont elle est saisie: 2° pourquoi la 
cour de cassation se refuse à désigner les membres du parquet, 
comme la loi en vigueur lui en fait une obligation: 3° s'il estime 
possible que : us haute jurkiiclion chargée de dire le droit 
n'applique pas la Toi. lorsque cette loi s'applique directement à elle: 
fe comment peut fonctionner -la Haute Cour, tant que le projet 
de loi qu'il à déposé sur la désignation des membres du parquet 











sans ais à 
de la Haute Cour n'a pas été adopté ou, ce qui parait plu vrai- 
semblable, s'il est repoussé par Ja commission saishk »”® quelles 
tnesures à chmple prendre pour qu une justice north ut xs o 
en Fram en 195%, en faseur de ceux qui ont clé condämnr par 
contumace par lä Hau our. 

12532. jer juin 1%5: M. Le Cozamnet rahyelle à M. Île 
ministre de la justice <a réponse du 4% mai 1435 à 1 question 
ne 11722 et lui indique qu'en fait l'administration des lWnances 
refuse de prendre « hurge Ji extrait le Uurerent le e 
poilue r« IUS pa nr it € enifés au parquet, mot re ta 

| C4 cerment tu 1 | définitifs sioute aue rette 
ervrét pa t { \ ton 

t | et 1= re 1911 | t { 1x ° 
1! rain X jJugenn ut hjic { ] nde 1 

22533. — {er juin 1951 M. Minjoz e\] \ M. le ministre de 
la justice que de- di-po-rtio paruecultere aux imvhages de ft n 
naires ont éié presues | l'article 5 de la loi du 20 déremi EN | 
et que ces disposition ex ent 1 de li hamp d | tion 
les magistrats de l'ordre judicia elles ot cependant té 3 
en sommeil pemdant tout Li de où les ferme n'avaient pas 
«4 ro " 1A pr f: ion [I {ji l ‘ ‘ {r V4 | un ! ve! inité t 
à une époque où un grand nombre de magistrat x 1 
sont uUHis pur les Tiens du mari e ave «hi fem t ibpart t 
à d'autre adiministrations publiques, voire ave h femmes vxere 
cant. de leur côté, la profe sjon de mas traf Ï1 detnatutt A 
est bien d'accord pour regarder la loi de 191 comme applivable ax 
magistrats de l'ordre judiciaire: un texte particulie \ la magis- 
trature a réglementé cetle question et si le onseil d'Etat à en 4 
se prononcer, Soit par un ü\ t'en statuant au contentieux, 

12534. — {°° j 10,5, — M Jean-Paul Palewski demand M. lo 
ministre de la “justice i } ù du 4% septembre 1453, modilice pag 
le décret du 9 août 195%, vise dans son art e 10 », ahreA 2 vs 
officiers d'active, appt ur simple mutati servir tre-mep 
pendant uw} durée n'excédant p ormalement deux al et derni, 

esprit «à cette loi perme \ ur fficier mu rs d Fran A 
de sen prévaloir pour lomicie en France pendant la 
durés de sor I dé niet t ml if par 
sa famille pendant { { ou pa ( i } « \ 4 4 
Ie upu itre 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





12535. {er jui (054, -- M. dacques Bardoux derand M. 'e 
ministre = postes, tolegraghes et téléphones : !! e-1 vx que le 
conseil su ] ir € 14 ) publiq da) sa sCatire 1 8 ! i 
dernier, à reile vi l'indice el nolammment attr b l'ind 1! { Le 
agents de lignes, 2%0 un udeur 210 aux hefs d RrTEU id aux 
co! du teurs le travaux et CN) aux 1 iroieu et dans t'affirimall Len 
à P tir d { lle d r« { NONIVEAUX } L 

RECONSTRUCTIGN ET LOGEMENT 

12536. { juin 14451 M. Bitioux expo 1 M. le ministre de 
la reconstruction et du logem®nt !l1 -iliuitin livant \ ist 
s'est vu signifier par décision du 20 novembre 1952 que le mon:ant 
de sa créance sur l'Elat s'élevait à 6.300.001 hatiemet tédurit 3. 
L'inltéressé dont l'inmneuble détruit est, à lheur lle, } re 
totalement reconstitué, à percu jusqu ce jour dd indemnitsg 
part iles dont le m ant sé eé À 6.215.000 frar Ï if tait donc 
à toucher la somme de 66.006 franc<, lorsque, le & avril dernier, son 
architecte l'a avisé qu'après examen du dossier 1 chef de <ervi'e 
du ministère de Ia reconstruction et du logement lui à fait connait’e 


que le montant de l'indemnité allouée en novembre 1952 lait rédint 
de 1.100.000 francs par suite d'une erreur administrative, el demarn- 
dait en conséquence au sinistré le remboursement de ceite Mir, 
le délégué départemental, sâisi de l'affaire, à fait connaitre qu'il 
ne Jui était pas possible d'envisager une remise de débels, HN lui 
demarde en vertu de quelle jurisprudence le sinistré est ten 





comme pécunisirement respwnsable des erreurs qui peurent être 
commises par ses services, alors que la nobficaton officille de !æ 
créance lui a élé faite et qu'il ne. possède per-onnellement aucun 
tiément d ippréciation pour effectuer des vérifications avant d'e 2e 
treprendre les travaux de reconstruelion de son bien détruit 

22537. — fer juin 1954 M. Catroux demande x M, le ministre 


de la reconsiruction et du logement: 1° <i un organi-ine habilité 
par le décret no 53-701 du 9 août 1953 à percevoir la taxe obliga- 
loire de 1 p. 100 sur les salaires des entrequises comptant plus d8& 
10 salariés en faveur du logement, peut, sans l'accord préalable 
des organismes constructeurs (par délibération de leur bureau 0% 
conseil d'adaninistration auxquels une certaine quotité des fonis 
collectés ont été attribués, disposer de l'ensemble des fonds collectég 
pour: a) émeltre un emprunt qu'il répartirait on ferait répar!ie 
entre les organismes constructeurs de la ville ou de l'arrondisse- 
ment dont relèvent les preslataires de la colisation obligatoire d4@ 
1 p. 100; b) gager cet emprunt remboursable en vingt ans sur leg- 
dites cotisations, aliénant la liberté du prestataire de chang 
l'affectation dont il est redevable: 20 «j les organisme vnstrr%e 
urs allributaires de la taxe peuvent: a) refuser d'accepter la part 
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de l'emprunt qu'on voudrait leur affecter quand ils n'ont pas été 
consultés sur son émission et n'ont donné aucun accord préala 
ble; b) exiger de l'organisme collecteur de la taxe de 1 p. 100 que 
les fonds de Ja collecte qui lui ont été affectés nominativement 
Jui soient intégralement réimis; 3e si les prestataires de la taxs 
de 1 p. 10 de la ville ou de l'arrondissement dont ils relèvent 
pour l'organisme collecteur, ayant versé leur imposition sans l'affe:- 
ter à un organisme constructeur nominativement désigné, les orga 
nismes constructeurs sont fondés à demander à l'organisme collecteur 
de la taxe de les faire bénéficier de Ja répartition de ces fonds 
non affectés nominativement par les prestataires ; so sj les orga 
nismes constructeurs peuvent prétendre se réunir 6n commission et 
déterminer par cette commission les conditions de celte répar- 
diiion. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12538. — fr juin 1951. — M. Anthonioz expose à M. le ministre ue 
la santé publique et de la population que le premier groupe des 
boissons, déterminé par l'article fer de la loi du 21 septembre M1, 
comprend les jus de fruits ou de légnmes non fermentés, Il rappelle 
que, par « jus de fruits ou de légumes », la réglementation désigne 
l'extrait de fruits ou de légumes pressés frais. Il demande: a) quels 
sont les procédés de conservation autorisés pour éviter la fermen- 
tation: Bb) quelle est la nature des produits chimiques antiferment 
dont l'emploi est autorisé, 





TrAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12539. — er juin 193% — M. Bignon allire l'attention de M. Île 
ministre du travail et de la Sécurité sociale sur la silualion de cer- 
lains fonctionnaires coloniaux en retraile vis-à-vis de la sécurité 
sociale. Le décret n° 46-2971 du 31 décembre 196, qui institue un 
régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires prévoil dans son 
arlicie 1% que ce régime est applicable aux fonclionnaires en acti- 
vité soumis au stalut général et aux magistrats de l'ordre judiciaire, 
ainsi qu'aux fonctionnaires en retraile de méme catégorie, Or, parmi 
les fonctionnaires des terriloires d'outre-mer, sont seuls régis par le 
slalut général, ceux qui appartiennent à des chères organisés par 
décret, par conséquent, seuls également les agents de-dits cadres 
peuvent être affiliés à la sécurité sociale, Il en résulle une situation 
préjudiciable à de nombreux retrailés (par exemple ceux des douanes 
el de la régie de l'Indochine) qui ne peuvent être secourus, I Ini 
demande quelles mesures il compte prendre pour norimaliser celle 
silualion 





12540. 1er juin 1951. — M, Florimond Bonte exh0<e à M. le minis- 
tre du travail et de la sécuriié sociale qu'à là suite d'une grève des 
moniteurs des centres de F, P. A. le 9 avril, l'adininistration a effec- 
tué une retenue de 1.110 francs sur la rémunéralion des slag'aires de 
formalion professionnelle du centre, 112, avenue Philippe-Auguste, à 
Paris, justifiant, après coup, celle sanclion par le fait que les sta- 
giaires en question n'ont pas voulu travailler sans la présence de 
leurs monileurs, Les stagiaires n'élant nullement responsables des 
conflits existant ré leurs moniteurs et les services du ministère du 
travail dont ils dépendent, celle sanelion ne peut avoir la moindre 
justification, bien qu après coup l'administration ait tenté de prendre 
prétexte de ce que les stagiaires n'ont pas acceplé de faire, sans la 
surveillance requise, un travail de deux heures, ni de resler obliga- 
toirement au centre jusqu'à dix-neuf heures pour y prendre le repas 
du soir. I ui demande s'il comple faire régier sans relard Jes som- 
mes dues aux intéressés, 





12541. ler juin 1951. M. Cassagne expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'avis du conseil d'Elat en date 
du 19 février 192, compiété par l'avis du 12 août 1932, ne précise 
pas que, seul, le médecin traitant he peut généralement être con-i- 
déré comme un tiers pour l'application de l'arlicie & du R, A. P. du 
29 décembre 1935, mais bien que, seul, le médecin traitant ne peut 
être regardé comme un tiers « pour Fencaissement des honoraires 
médicaux qui lui sont dus », ce, en raison « des rapports existant 
entre l'assuré et le médecin », 1 lui demande s'il n'existe pas de 
méme certains rapports de droit entre Fassuré et le pharmacien 
fournisseur des produits pharmaceutiques; si, dès lors, ces rapports 
ne fnellent pas obstacle à ce que le pharmacien soit considéré 
comme un tiers pour l'encaissement de Ja part garantie des frais 
pharmaceutiques qui lui sont dus; si, dans ces conditions, sa réponse 
écrite no 9884 (Journal officiel, Assemblée nalionale, 2 séance du 
9 février 1951) ne résulle pas d'une interprétation inexacle des avis 
du conseil d'Etat précilés,. 








92532, — er juin 1955. — M. Chaban-Delmas e\po<e à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale que la loi du 17 janvier 1918 
créait un régime de retraite pour les travailleurs non salariés, Un 
régime de retrailes a done 616 élabli par la fédéralion des compa- 
er d'assurances, Mais ce nouveau régime n'est applicable qu'aux 
itulaires d'un mandat d'agent général en exercice à la date du 
fer janvier 1953. Ceux qui, pour cause de maladie ou pour toute 
autre raison, ont cessé leur fonction, se trouvent, malgré quelques 
trente années de service, éliminés du bénéfice de celle retraite, HS 
sont 1.000 où 1.200 agents de la France et des colonies dans celle 
Situation. IE lui demande quelles mesures pourraient être envisagées 
pour permettre aux intéressés de bénéficier d'une retraite. 








—, 


12543. — fer juin 1951. — M. Chupin demande à M. le Ministre d 
travail et de la sécurité sociale si les cotisations de sécurité » 
doivent être acquittées pour un pharmacien diplômé remplacant 4 
pharmacien décédé, ce remplaçant, régulièrement déclaré au co F 
régional de l'ordre, ne travaillant pas sous l'autorité des ayar l 
du pharmacien décédé, 





12544, — {er juin 1951. — M. Joseph Denais dernande à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale s'il n'y à nul inconeér et à 
ce qu'un contrôleur des lois sociales en agriculture dilige ne | no: 
cédure contre les cultivateurs en élat d'infraction, siège en « 
comme greffier secrélaire de la commission de pre mière in 


et assume, enfin, la charge de signifier la décision rendue, L 





12545. — 1er juin 1951. — M. Gourdon demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si une pes onne, cotisant à la fig 
à la sécurité sociale (à titre d'assuré 0 ligatoire ou volontaire t 
à une caisse interprofessionneile de retraite arlisanale, peu â. 
fivier, à l'âge de 65 ans, de deux allocations de retraite, l'un À 
partir de la sécurité sociale, l’autre à rarlir de la caisce ar 
sanale. 





12546. — 17 juin 1951. — M. Henri Martel dernande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le nombre de jeune: 3 
employés au fond et au jour, dans les houillères du Nord du 
Pas-de-Calais: 1° de 13 à 46 ans; 2° de 16 à 18 ans, pour les annees 
1918, 1949, 1900, 1961, 1902, 1955. 





12547. — er juin 1951. — M. Henri Martel de mande à M. le tr 
du travail et de la sécurité sociaie quel est le nombre d'ou: 
d'entreprises privées occupés dans des emplois permanents 4 » 
les houillères du Nord et du Pas-de-Calais. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12548. — {er juin 1951. — M. Pierre Cot expose à M. le ministre tes 
travaux 4 rep des transports et du tourisme que dans le: ports 
et chaussées, certains adjoints techniques qui ont fait l'eff a 
préparer et réussir un examen professionnel pour accéder au grade 
supérieur d'ingénieur des T. P. E. ont été sanctionnés par une 
rétrogradalion de salaires pendant toutes les années précédant 19: 
car ce n'?st qu'à partir du fer juillet 1947 que fut appliqué le 
décret no 17-4557 portant création d'une indemnité compensatr ee, 
Celle rétrogradalion inattendue de traitement coïncidant av: 


valion en grade supérieur fut particulièrement dure pour les 
adjoints techniques qui, déjà âgés d'une quarantaine d'années $ 
de leur promolion, jouissaient, de ce fait, d'une classe élevé 


le grade d'adjoint technique qu'its quiltaient, I Jui demande q 3 
mesures ont été prises pour reclasser les agents en cause, 


12549. — 1 juin 1955. — M. Maurice Grimaud Cemande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme À 
matière de retrait du permis de conduire, les commissions 4 | 
peuvent légalement être présidées par le médecin ordinaire « i 
commission de retrait départementale qui à déjà en personnel t 
à connaitre de l'affaire et à donner son avis sur l'état physique de 
l'aulomobiliste, dont le retrait du permis est demandé. 

12550. — fer juin 1951. — M. Nocher altire l'atlentior de 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ur les conséquences désastreuses qu'aurait, du point de vue } ’ 
commercial, touristique et industriel, le projet de fermelri l 
trafic ferroviaire sur la ligne Bonson-Sembadel: et Jui demar 





lui donner l'assnrance que celle ligne continuera à a<sur L 
servire, conformément au vœu de toutes les municipalil - 
ressées, 

12551. — fer juin 1951. — M. Nocher demande à M. le ministre 
des travaux publics, des tranSnorts et du tourisme pour(iun 3 
cheminots anciens combattants ne recoivent loujours pas les méimes 
avanlages que les fonclionnaires ou agents des services nationali-s, 
conformément «ux lois instituant Jes bonificalions d'ancienneté 11 
litre de la Résistance, et lui demande s'il comple déposer un } t 


de loi conformément aux revendications et aux résolulions re 
sant l'égalité des droiis pour les cheminots. 


+0. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11992. -—- M. lhuel demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conseil: 1° si un fonctionnaire commis d'adiminisiran, 
fi ans de services, iitulaire, peut demander une mise en disport- 
bilité de plusieurs années (quatre ans exactement) pour suivre 04 
cours d'une école en vue de passer un examen (étranger à Sn 
administralion) : 2e si celle mise en disponibliité peut lui être fa l- 
lement et normalement accordée et s'il doit exposer les raiso!3 
de sa demande, (Question du 4 mai 1951.) 
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4 mc. — 1° Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, emplois de fonctionnaires titulaires antérieurement existant et deve- 
1 nnaire intéressé peut présenter une demande à son adini nus vacants ne peuvent étre offerts aux agents 1 tilulaires et 
, en vue d'être mis en disponibilité conform“ment aux dis- doivent être pourvus r la voie du recrutement normal euls 
des articles 117 et 113 de la loi du 19 octobre 1%36, pour les agents non titulaires en f tions au 6 avril 1950 ont vocation 
5 présentant un caraclière d inléret général. La mise en dispo- aux l X en is. Ceu ne sont pas à es à $ 

prévue à ces articles est d'une durée maximum de trois recrut près ci da môt ivaient at eurement accot 
est renouvelable à deux reprises pour une durée ézale, pli des services dans d'autre administ ! j juent, 
nme le rappelle l'instruction n° 3 du 1*° août 147, modifiée, l'agent « ctuel : téres : . ble + nu : rc 
à en disponibiliié pour éludes prèsen ant un caractère d'in | t pre ndri le à mi le tula classé en B 
sénéral n'est jamais de droit, Le ministre dont dépend l'int rès avoir subi con s 1 l que sous certaines conditions 
seul juge pour apprécier si les études auxquelles désire et 1 mrment: « | | istralion dont il re’ève ait cu des 
e fonctionnaire en <ause présentent bien <e € iractère emploi réfé en orie B au titre de \ réforme de l’auxiliariat 
y tre part, s'il est possible, compte tenu des nécessités du l’admiinistretion n' t} droit d' te s pécial 
d'accorder la disponibilité. 3° En tout élat de cause, Île ins LE . Mhhiile nas mont va LÉ l'intéressé 

naire qui sollicite sa mise en disponihilité doit exposer DOS ES x L ner 7 Bt Ad < ; 

ide soit € for ms dans cette administration de manière continue 
\ demande les molifs pour lesquels il désire Cire placé dans depuis une date antérieure au 3 avril 490; €) que sa rémunération 
mate: nt maxhnum alloué à un fonclionnaire de 





11993. — M. Rabier c\po-e à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
tu conseil que la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
j'emp'ois et réforme de l'auxiliariat permet de reclasser dans 


u 








AGRICULTURE 


11548. M. Fabre d'u le à M. le ministre de l'agriculture «de lu1 





























les emplois créés en application de son article 1er les agents auxi- préciser, par département, le nl de prélévements d'échantil 
ou contractuels avant accompli sept années de services valida- lons de vin ordinaire eff és par le irs du service de la 
ur la retraite, IL demande dans quelles conditions doit répression des fraudes i } du f 1951. 1032 « 19 le 
celfectuer l'intégration des azents auxiliaires et contractuels reimn- nombre des rrélèvem s de compara … le nb: échantillon 
} nt les conditions d'ancienneté requises qui sont actuellement reconnus fraudés, le nombre de poursuiles judicirires engagées, le 
] unérés sur les crédits carrespondant à des emplois de titulaires nt des « lamna ’ on! j - | pénales infli 
é par conséquent, occupent des emplois qui ne peuvent étre uées aux fraudi S ju i ] \ ( Ouestion 
i rmés, en application de l'article {7 de ladite loi, I désire du 19 mars 151 
plus précisément si un agent contractuel de Ja calésorie D, Héponst Les statistiques du & e d 1 \ d fraudes 
int un emploi de titulaire de la catégorie B et percevant un étant étab'ies assez tard dans l'a e afin de dim le 15 po 
correspondant à ce'ui du fonctionnaire titulaire dont il oc=upe sible l iites ju 1 e « — dont le 
l' doit obligaloirement pouvoir concourir, dans les conditions trop grand nombi pe rrné t pas de « [RE (AL suftisam 
yrovues par l'arlicle 6 du décret du 29 septembre 1950, à un concours ment d'exa ide la } nie d é d el pendant 
Jéservé pour accéder à un emploi appartenant à un Corps classé un ext e don . d UT ‘ dem en ce 
eu catégorie B ou si, au contraire, l'administration peut se refuser qui « erneé 1 sta le l'exe eé 1% j'a pa \ diffé 
à ouvrir un tel concour<, bien que des postes huigélaires soient renciati da ensemb'e dt amendes f ( prononce ét de 
vacants, et imposer à l'agent intéressé son inlégralion dans un celles qui sont « culives aux seul affaires de répressi de 
emploi d'une catégorie inférieure en lui versant éventuellement une fraudes, est difficile et demand \ gi travail de d illement 
indemnité différentielle, (Question du 4 mai Yon.) lé monlant de ces amend pour 1991, 1952 et 1953 pourra cependant 
: b . sa é re être donné en méme tem que Ja \ | lu eme pour 
Réponse, — L'attention de l'honorable parlementaire est attirée sur l'exercice 1933. 1 éeu : sta ques ir! mble des années 
le: points suivants: 1° le nombre et la nalure des emplois supprimés 1951 et 1952 sont donnés ci-dessous, IL convient d'observer que les 
et des emplois créés, en application de la loi du 3 avril 1950, ont été nombres indiqués da les colonnes « poursuiles judiciaire s'ap- 
déterminés une fois pour loules, les transformations d'emplois avant pliquent \ seulem \ux prélévemei eflecinés mais aussi aux 
pris effet au jer janvier 1951. Ces opérations ne sont pas susceptibles procès-verbaux dressés sans prélèvements d'échantillon de nom- 
d'étre renouvelées; 29 des concours ou examens spéciaux ne peu- breux dossiers comportent en effet à la fois des procès-verbaux avec 
vent être ouverts que pour pourvoir les emplois ainsi créés. Les ou sans pré évement 
— — — - —— —— — — _ _ _ _— 
NOMBRE DES PRÉLÉVEMENTS POURSUITES JUDICIAIRES 
DÉPARTEMENTS Montant 
reconnue de Dossiere Suite de imendes 
de base, Condamnations I ile 
eusperte, comparaison cousliltucs iuconu Millie 
dd francs.) 
Ain PS TERRE AS PTE ; shè 39 2! » 51 13 4) 115 
ARE iris és PR RE EME CFE 12 10 1 a? T ) 4 
ARE ‘suit ose coco crSon..e D7 DT | d M} » 108 
Alpes {(RaSSes-) soso osesosesee PP 0! 21 2 D0 } 11 123 
Alpes (Hautes-) ........s..soveccsocee 02 22 » 58 13 ) 10! 
Alpes-Marilimes ,........s..ssssesee FPT 273 33 26 126 50 ii K5% 
AMEN into so 60 6 0 05 60 à déscrsu cts sg 2 Ù 7 11 12 218 
ATGCDRBS ;..ssesosoncrossoosses RP EE 12 15 l 22 S 2 1à 
FT... PPT PPT PS TS ET ET LILI LS sv Le 6 » 0 Lo 10 22 
AURE, sd ini rsh onto dosette ne 58 e «ne 31 23 6 52 26 " #1 
5 SP PE TERRES PRE EN Séestes 9035 17 9 “4 4 17 7 4 
AVOTRIR Sn nnidarmsoossésévitomstee FRA 137 #2 5 202 117 , 116 
Bouches-du-Rhône 4... 713 137 15 216 112 #2 518 
Calvados ...... dorsulahrésasenssesteissss 6s 3 [ 16 à 1 18 
COMIAD  asteinons css ciésos teste ses ses 67 2 7 65 61 jut 
Charente ..,..... lsadiarérsdcesiovétres 17 2 19 30 16 7 105 
Charente-Maritime ............0.0000 0 135 21 » 16 6 2 Gt 
CT ns ebonboe eus ioretes is des 96 09 9 ( 32 6 "12 
OR Le tbodorades ss savoie die 63 N 4) 10 12 1 2 117 
CON Rs diitat bee onde se Sodesese 5 11 n 9 1! S 
COR ser -seénaemecsessenss ess se 219 101 116 82 72 111 
CORSA, séismes soosepssess 77 8 2 5 » 52 
CR verbales dise ste e 03 os 27 10 22 23 
Lens 0 INSFENNROFASRNNEENIENRIE RER ARR 106 2 31 82 15 104 
que CPC TS POSER ER ERREENTE 76 11 6 36 41 113 
Re Dsl ons ess so ce se oi (PE 16 3 16 5 N2 
A et nd at sd ess robns osé 83 2 40 13 3 79 
ed renensece cs. #7 13 51 4 8 162 
Finistère ....…. des vataseroserl PACE 40 » 4 6 40 
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NOMBRE DES PRÊLEVEMENTS POURSUITES JUDICIAIRES 
DÉPARTEMENTS = a 
réconunué de Do:siers = Suites des , 
de base. Coudamaalions. pes 
suspecte. comparaison. constilués, inconnues. LE 
( 
NP PET TS 0 D € 204 112 096 163 T ; 
Garonne (Maute-) ......sssssssssiton.e 26 53 227 117 32 
0 CORP TP IT ET TT 5 26 5 19 12 13 : 
CR né rot sccdoitoreviosréediessé 451 120 17 1% 154 13 ) 
DORE noi sosrircsestoceosdéotvseèies 114 47 21) 111 79 J2 ) 
ile-of-Vilaine ,......06000e Shrorrihirnsé 82 12 Le) 27 7 3 
Indri radios resetordisesoirdbosstsie 19 { » »» 93 6 
Jndre OT PP I PP 12% 17 A 83 € 1 - 
DE Dia énhatatntiee di eat nl 124 21) » 63 53 » : 
PRET odtéernrirésiilécrieoerru ft ranstid 16 IS » 69 4 19 
DS etant es der tons Tul 1 35 ï 10 23 6 4 
POP Sn solde les cit sen 14)2 19 » 32 -* . 23 > 
MID. cet Ntabonn ss sonate se se se asie s 92 of 1» 19% 66 37 ) 
reset se Ces 0) ; » 57 26 2 7 
Loire-Inférieure .....,.,.0.0 0000000 2% 00 » 104 7 ; " 
CT OR A EE 109 1 1% 32 n 11 i 
I PSP PT ER El PE OR Re Pi 79 S ” 11 2 n Ù 
CON RE 118 70 11 159 0 29 y) 
LL NO PP RER ER EE 53 14 ” rs 71 9 
PRE ON ss coottosééeuneteséce 167 28 # 0 23 43 ! 
LT M RE 156 29 42 22 13 7 ) 
MR chosen condo evéspesmest sp s2é 134 o2 7 217 15 5 , 
Marne fHaute-) ,....,.... irédésioésiste 67 3 7 81 22 36 4 
OR nier aident gr create à 37 .) » D 3 1 10 
Meurthe-et-Moselle .,... 006000 0. 55 23 4 42 13 7 > 
SO SE ER 1% 20 » 8 21 : » L 
SR PE QU 57 9 a 11 n 5 3; 
ne SP PP A PR ER EEE 22 158 8 210 119 43 761 
RE ei asie es le se ds ile si 15 2 33 17 5 5 
PP RE TS 1466 50 43 85 20 5 Lo 
bi craie tr 32 22 10 93 10 2 116 
un ion ut ETS 42 5 3 15 8 J 6 
a nt ae la be 4 29 11 1: 93 77 129 
Puy-de-Dôme ...........e SAS 130 D 20 113 51 97 71 
RS) res cms cities 72 22 » 47 30 6 107 
P'YIORO0S (MU) ....,...0.. coco ee 5 13 11 9 12 9 106 
Pvrénées-Orientales ....,...,...... SR 167 7 22 111 35 47 208 
CAT PORT PE NEN RR 3 9 7 55 23 4 09 
TP ER E 134 9 17 7 38 9 10 
OR … 457 108 nt 424 7 16? 6 
RS DR sons oteustooveriite 48 21 6 42 93 PE 
Sañne-et-Lojire .......... rscr or 4 112 30 5 143 36 59 177 
7 IEEE TR ON Énonpéeste Mot 129 6 » 1 » [ 
es SPORE PP PTT RP DUR RER el 67 10 9 97 °1 11 KT 
DEVOIO (MAUIO) ...,..sovsooccososesesss JÙ 23 2 74 23 1 110 
LL ÉTÉ RES RES LE, Ce TES 68 39 198 771 314 85 9.183 
DOMMOAHRNENUTS sé smococcnroccsso see 205 L 139 75 27 90 206 
Seine-et-Marne ..... Ro dus Mvkss 68 97 2 74 29 1: 919 
CS TS PP PP PR CNE PAPE 284 157 119 963 83 56 1.68 
Sèvres (Deux-) ,....... arabes Pr 15 45 12 70 KE 41 13 
2 RP NERER NE RER PS rio 62 8 3 20 n 3 4 
2 ST É xd ii antale 20 95 ‘6 255 128 43 238 
Tarn-et-Garonne .......... shrvsnu vécue 74 31 43 53 150 2 1% 
Terriloire de Belfort ...:.............,. 109 82 25 GA 3 11 1+9 
|, 7 ARR Rés deideirs sed err encres he 2» 82 19 966 Ait 97 il 
NAUEIUSS sc oosocose sales taoiss pates 101 o 0 £ 7 105 
DL anniirateiaesiideanuheseerencres 252 157 10 238 156 45 12 
ps PR ER RUES, LPO PE ske 104 4 % 58 É 5 30) 
NOUS CMD) ins sosocoorréses pe 183 73 27 249 112 42 AA 
dr ocs PRRRINCRE eRR 93 49 3 5 142 46 ee 
ed: bas Eress RERERES 75 35 142 65 % 19 F1) 
TUE béta moenrrssoierns 11.461 4.090 1.517 8.831 1.068 1.779 94 131 
> 


























11683. — M. Briot altire l'attention de M. le ministre de l'agricul- 
ture sur le règiement définitif des graines olfagineuses de la récolte 
4951, livrées par les producteurs aux organismes stockeurs. Une 
rislourne comp'émentaire des 6% mmillions avait élé effectuée par 
le Gouvernement en 1%2, Or, les producteurs qui ont livré leurs 
graines oifagineuses métropolitaines de la récolte 1951 à des orza- 
nismes slockeurs négociants, ont déjà touhé 4% francs par quinta! 
de graines, à valoir sur les 700 francs qui leur sont dre, alors 
que les mêmes produeleure qui ont livré à des organismes stockeurs 
à la fois fabricants d'huile, n'ont encore rien touché, ]1 Jui demande 
des raisons d'une telle situation, (Question du 2% mars 1951.) 


Réponse. — Par décision de M. le président du conseil en date du 
42 juin 19%2, un crédit de 600 millions de franes a élé affecté au 
versement d'indemnités compensatrices aux producteurs d'okagi- 
neux de la récolte 1951. Sur ces 600 millions de france, 400 miltions 
ont déja été répartis entre rertaines catégories d'ayants droit, Le 
règlement définitif de l'ensemble de ceux-ri est subordonné à Ja 
mise à la disposition du ministère de l'agriculture d'un crédit com- 
plémentaire de 200 millions de francs 


————— — 





11773. — M. Bricout allire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
Culture sur le recours adressé par de nombreux signataires au 
tribunal administratif de Châlons-sur-Marne, et transmis aux ser- 
vices du ministère de l'agriculture, contre les conclusions de la 
commission départementale de réorganisation foncière et de remern- 
brement du département de l'Aisne concernant l'extension de la 
commune de Barzy-sur-Marne sur celle de Passy-sur-Marne. Il lui 
demande dans quelle mesure il serait possible, dans ce cas précis, 
de concilier la nécessité d'un remembrement avec le respect des 

btites propriélés (terrains, jardins, arbres, etc.) qui composent 

adite commune, (Question du 1% avril 1954) 


Réponse. — les recours introduits contre la décision de la com- 
mission départementale de l'Aisne concernant le remembrement 
des communes de Barzy-sur-Marne et de Passy-sur-Marne sont 
actuellement à l'instruction, A la suite des réclamations présentées, 
une enquêle sur place à été ordonnée. Une réponse plus précise 
pourra être faite après accomplissement de l'enquête et mise au 
point de l'instruction, 
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11835. — M. Tourné expose à M. le ministre de l’agriculture que ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
es crédits afiectés à l'amélioration de l'habitat rural sont de plus 
+ an is insuffisants. Or, un grand nombre de paysans ont fait 11577. — Mme Rose Cuérin demande à M. le ministre des anciens 
ue demande de subvention en vue d'améliorer leur habilat rural combattants et viciimes de la guerre sur quel lexte precis il s'appuie 
, et is n'ont pas pu oblenir satisfaction. T'auires ont obtenu l'accord quand ji] explique le relard de plusieurs années apporté à l'examen 
apier, Sans qu'ils aient pu percevoir les sommes nécessaires d'une demande de carle « déporté-résistant » par: «la procédure 
faire face aux frais engagés. Il lui demande: 1° le montant qui à été instituée, dan mème des postulant par le 
shal des crédits affectés pour l'année 1%51 à l'amélioration de décret du % mars 1919 qu rescrit, dans de nombreux \= \ 
ee Yhahitat rural: 4) Sous forme de subvention directe: b) sous forme consultation obligaloire de la commission nationale des déportés et 
d prêt à lon terme ; 2e que le a été la part réservée à chaque ANiCrRES TESISLANIs », (Question du 23 mars Toi 
déenartement; 3° comi ien de d SSIETS de demandes de subvention Réponse Le texte anquel il convient de se référer. pour répondre 
! Le prét en vue d'améliorer l'habital rural ont été déposés dans à la aueslion nosée_ est l’article 92 lécret no 49-42: d [ m 
i ions départementales, ‘Question du S avril 154.) n - 4 Le cos JA Ag qi ne ou _ re D OUT ER O7 OA 
2 l » È 1919, portant règlement d'administration publique pour l'application 
? Réponse. — 1 est cerlain que le montant des crédits affectés à de la loi n° 48-1231 du 6 août 19% établissant le siatut définitif 
: at rural est insuffisant pour donner salisfaction à l'ensemble des déportés et internés résistants. Codifié sous le n° KR, 323 du 
ds : demandes. Cependant, il convient d'observer que les crédits sont code des pensions militaires d'invalidité et des victim le 1 
< .n augmentation sur les dotations de l’an dernier. En effet: 1° @) le euerre, ce texle prévoit que la commission nationale des d 
- noutant des crédits affectés aux subventions d'habitat rural est et internés résistants est obligatoirement consullée: dans tous les 
L ce 1900 millions de francs, alors que pour 195%, il était de Cas visés aux articles R. 2% à R. 297, ainsi qu'à l'article R. 287 ’ 
, 1 %4,099.000 francs; b) le montant des prèts est de 5.290 millions du code des pensions: en cas de rejet de la demande on de di 1 
cour 1%4%, alors qu'il n'était que de 2.6 millions pour 1%: non conforine à l'avis de la commission départementale ou de la 
- % la répartilion des crédits entre les départements est faite en commission d'outre-mer, 
basant sur un certain nombre de crilères, notamment la popu- 
“ n agricole du département, le nombre d'exploitations, le 
de demandes et, d’une manière générale, la situation du 
: dœvartement au regard de l'habitat rural. Pour les prêts, il convient nupaer 
clement de tenir compile de la tendance des agriculteurs à 10520. M. Badie expose à M. le secrétaire d'Etat au budg.t 
) runter; 3° depuis le 1% janvier 1950, il a été présen'é environ que cerlaines pensions de retraités communaux de la ville de 
; é demandes de subvention, sur lesquel es 3, 00K) ont pu recevoir Rôziers n'ont pas élé liquidées Jefinitivement maisré qu jour 
Usfaction, Par ailleurs, depuis le début de lapplication de Ja certains, la mise à la retraite remonte aux ter février et fer juillle! 
| ji, 173.000 projets environ L ont .élé subyentionnés, correspondant 1%%, A la suile de diverses demandes pressantes, le dire eu d' 
à un nombre Ge travaux évalués, en franes actuels, à 150 mil- la se des dépôts et consignalions a fait connaitre que les int 
Lars. resseés ont accompii une carrière mixte (Etat et collectivités Jocaï 
ou des services militaires au delà de la dut légaie. La pension 
gras : susceplible de leur être attribuée comportk par suil ine part 
12005. M. Guy Mollet demande à M. le ministre de l'agricuiture contributive à Ja e de l'Etat et néci e l'approbation préa 
ci caisses régionales on locales de crédit agricole sont habilitées lable du ministère des finances. Or, il résulte des arrêt rendus 
uluser les préts demandés lorsque ces prêls peuvent être garantis par le conseil d'Elat en juillet 1932, qui s intéressés des coll 
par des immeubles dont le prix est {rois fois supérieur au montant tivités locales ne sont pas susceptibles de pré ür« dat ja 
du pret demandé. (Question du 4 mai 195. liquidation de leur pension, aux avantazs qu'ils avaient pu acqu 
Réponse, — Le décret du 29 avril 1910 portant codification des rir Jusqu'au fer juillet f$if, date d'entrée en \igueur de l'acte dit 
textes législatifs régissant le crédit agricole muiuel délermine Îles loi du 3% juillet 1%41, ayant interdit désormais ippucauon de 
regles organiques du statut du crédit agricole. En application de régimes de retraites plus favorahies que ceini institué au profil 
r statut, les caisses de crédit agricole mutuel ont compétence des fonctionnaires el agents de l'Elat. On fajl ainsi applicaion 
pour apprécier la suile à donner aux demandes d'emprunt dont elles aux intéressés de l'article 3 de Ja loi du à juillet 1944, alors qu'ils 
nt saisies, compte tenu de la valeur professionnelle et morale des aoivent neénéllcier de larlicle 4 de ladite l \rt, \ Utre 
demandeurs et des garanties réelles offertes par ceux-ci. En consé- transiloire, les azents entrés en fonction avant le 17 juillet 1951 st 
quence, la possibilité pour un agriculleur de fournir une garantie et tribulaires d'un réghne de relraile régulièrement approuvé avant 
h\polhécaire, même importante, n'entraine pas nécessairement cette date bénéficieront, lors d eur mise à la reiraite, du 
l'attribution d'un prêt si la caisse de crédit agricole estime que pension liquidée sur les annuilk résullant dudit réglement, pour 
l'intéressé ne remplit pas, par üilleurs, les condilions requises par les services antérieurs au fer juillet 1911, et les annuil ésu 
la législation ou ne présente pas les garanties professionnelles et tant du nouveau règlement pour les vices rendns posltérien 
morales indispensables, Afin de pouvoir donner toutes précisions ment à celle date à spositi ELISA mt €ie re 
iles à l'honorable parlementaire, Je ministre de l'agriculture par l'article %8 du décret ht ministériel du 2 avril !9 Elles ont 
devrait avoir conneissence du nom de l'agriculteur visé dans la élé nabliées aux co iviles \ A ile d'une du n du 
présente question et de eclui de la caisse de crédit agricole mutuel conseil d'administration de Ta « e de retrailes des azents des 
à laquelle il s'est adressé. collectivités locales par ur ire de la caisse des dépo Les 
inéressés ne demandent que l'app ibion de et dispositions b 
laltives en « qui concerne Jes ervik effectu pour jt [LE 
12158. —- M. Moynet demande à M. le ministre de l'sgricu!ture des coilectivités locales et, en ce qui conrerne les servires à l'Etat, 
si un salarié, âgé de plus de soixante ans au {7 juillet 1930, peut méme antérieurement au {6 juillet 1941, la rédu nm du <ixiéme 
bénéficier de la retraite aux vieux travailleurs salariés, étant donné sur ces services a ele faile sur ICS proposition de liyuidation TE 
que ce salarié — en application du décret du 11 mars 4941, articie 17 la pe sion. Pour les services militaire Nnpiis au dela de a 
— a cotisé régulièrement durant trente-trois trimestres à dater ce durée létale, les intéressés acceptent la rédu , qu sIXION s 
décret (jusqu'au 30 juin 1949). (Question du 4 mai 1954.) li demand 1 S , } les motifs qui sa IL A 14 el 
= Lot 1 nitult= «lu l [4 ‘ ' { 1 
R DONSe — H sernble que le salarié agricole dont le cas est visé " CA Pa : # vs F , dy 
puisse prétendre à Flallocation en application de l'ordonnance Réponse \ la suile de l'intervention de plu . 
] 15-110 du 2? février 1945, si ses ressources ne dépassent pas Je + | d 1 al relatifs à lapplical de Va loi du % juil F1 . 
plafond fixé par celle-ci, élant donné qu'il avait atteint son soixante auiculles et des diversences di les son! apparues en. cl + 
cinquième anniversaire avant le 1% janvier 1917 et qu'il réunissait cerne les modalités de tiquidation d ensions d fo duré 
ce moment plus de cinq années de travail salarié, ayant vrai- locaux ayant accom] L acs 5 à avant Le fe juillet 191 
semblablement constitué sa dernière aclivité professionnelle, Une l'empire d'un résime local NL etrarte pr \ du \ lé 
enquète pourrait toutefois être utilement effectuée au sujet de Ja par:iculict Il li 6 de la loi du 1 d mbre 195%, qui « ile 
situation particulière du salarié agricole en cause, si l'honorable venu € la mmaliere, €altrainant pour le ecuvite cales à 
parlementaire veut bien communiquer les nom, prénom et adresse charses trés hnportante le Gouvernement à proposé de lui : 
de celui-ci, ainsi que son numéro d'immatriculation aux assurances tuer 1 rene e Inserc uù le projel de loi relalif à diverses disposi 
sociales agricoles ou, à défaut, sa date et son lieu de naissance, tions d'ordre financier et qui tend, tout en nt d tre | 
irces des collectivi | { à maintenir X for ! 
relraile le cexz collecti { ivantaze il | { | | 
12172. — M. Michaud deinande à M, le ministre de l'agriculture pendant une période transitoire di ce à permelt | 
S'il est normal et adimis<sible que les pensionnés nuibhlaires (bone PER OERTS GS RS! ua! m «des re Û e l'Etat et le: elr (h 
ficiaires de l'article 61) soient traités de manière différente dans SNA LE CSN. FREE (riDulaires de la cal ina "le e «lt 
le régime général de sécurilé sociale el dans le régime agricow 28" sp Ag x I 
d'assurances sociales, Les dispositions de larlic'e &81 de lordon Li I Prev | loi a eplembre 19:8 et 1 1 ‘ 
hance n° 45-2554 du 19 octobre 1945 permeitent d'éctroyer {rois ans 1919, D [ue Parlerne e sera pronom le } l 
d'indemnilés journalières aux pensionnés militaires soignés au titre re HN 1 pourra etrs procédé à l'établissement des brevet 
de l'article 65. Par contre, les assurés sociaux agricoles soignés dans 20 DENSION CR FOMPrACORENE 4 litre es dont 
Jes mêmes conditions ne peuvent prétendre qu'à six mois de pres Sont actuellement détente 
lalions en argent, suivant les dispositions de l'article 18 du décret-Joi 
du 3 octobre 1935 rendues applicables au régie agricole par l'arti- 
cle 13 du décret-loi du 30 octobre 19%5. (Question du 6 nuii 1951 10956. M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Réponse, — La situation signalée par l'honorab'e parlementaire que, dans une sociélé à responsabilité limitée, par ile du décs 
N'a pas échappé aux départements ministériels intéressés, Un projet de cerlains associés parents da gérant el des opérations de 
de dégret modifiant et complétant le règlement d'administration C "SSION en cours, le conseil d'administration n décidé que le gérant 
publique n° 50-1225 du 21 septembre 19% a élé préparé en consé- expiorterait l'affaire à son comple en gérant libre, En consée ve, 
quence, un äele Commercial à été établi où il est prévu que le gérant 
+ à achèterait le stock payable en piusieurs annés il se trouve don 
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débiteur de cetle somme au bilan de la société. IL Ini demande : 
de quelle est la posilion de l'adminisuation de l'euregistrement en 
ce qui concerne ce coinple débiteur de société à responsabilité 
limitée; 2° quelle esl la position de l'administration des contribu- 
tions indirecies en ce qui concerne la taxe sur le chiffre d'affaires, 
et nolatmminent la taxe à la produciion sur la vente du stock (taxe 
qui à déjà été payée à l'achat); %e si l'opération dont il s'agit peut 
Cire considérée comme un simple jeu d'écritures à l'intérieur d'une 
Sociéié el, par cons quenut, exemple de lous droits. (Question du 
d5 feoriecr 1%.) 


Réponse. — 19 Aux termes de l'article 411 a du code général des 
finpots, sont tenues, saut preuve contraire, pour des revenus dis- 
Uibués passibles de la laxe proportionnelle, les sormines 1nises à la 
disposition des associés directement ou par personnes on sociétés 
interposées à titre d'avances, de prôls ou d'acomptes. Celle dispo- 
siton trouverail à s'appliquer si, comme on le suppose, le gérant 
cessionnaire du stock de la société a la qualité d'associé; mais la 
preuve contraire susvisée pourrait, en principe, étre considérée 
commune rapportée S'il était étabii qu'un acte est effectivement inter- 
venu, non seulement pour constater l'opération à laquelle il est fait 
allusion et fixer les modalités de payement du prix convenu, mais 
pour prévoir éselement, sur Va parie de ce prix qui n'esl pas 
payée comptant, lexigibilité d'intéréls Tiquidés au taux normal du 
commerce, £n l'absence de toute stipulation d'intérèts, où si Je taux 
fixé dlait insuffisant, l'administration ne pourrait prononcer en 
toute certitude sur la situation de l'opération, au regard de la dispo- 
sition susvisée que si, par l'indication de la raison sociale et du 
siège de la socièté, elle éiait mise en mesure ce procéder à une 
enquéte sur le cas particalier; 2° la mise en gérance libre d'un forids 
de comraerec constitue, pour la société propriétaire, un fonds d'exploi- 
lation de son acuf commercial et doit être regardée comme une 
affaire, au sens des ariic'es 23%6 et 286 du code général des impôts. 
ladite sociéié est donc redevable de la taxe à la production d° 
5.0 p. 100, de la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et de la laxe 
locale, dont le taux varie de 1,50 à 4,75 p. 100 suivant les communes, 
sur le< sonures qui lui sont versées à ce litre par le géraat libre. 
Par ailleurs, la vente en bloc des maichandises au jocalaire du 
fond: de commerce constitue un acte normal de la profession et 
sm carectère commercial entraine je payement des laxes sur le 
chiffre d'affaires dans conditions de droil commun. Ea consé- 
quet la société intéressée doit acquitter la taxe à la production 
de 15,35 p. 100 sur le prix de vene effectif des marchandises cdées 
à son gérant libre si, comme il y à tout lieu de le présumer, ceiui-ci 
a pris la position de producteur, le fait générateur de cetle taxe 
élant constitué par la livraison de ces Inarchandises; elle est éga'e- 
met redevah'e de la taxe sur les tran-actions de 4 p. 100 sur le 
ème p'ix, étant prérisé que le fait généraieur de cette laxe est 
constitué par lencaissémeut du prix desdites marchandises, La 
sociéié est fondée À déduire de la taxe de 15,3% p. 100 don! ele 
est redevable, la inéme taxe qui figure sur les factures d'achal des 
marchandises vendues, Celle déduclion ne peut en droit strict, élre 
effectuée qu'avec le décalage d'un mois prévu par larlicle 273-1-19 
du code général des impô!s. Toutefois, la sociéié intéresce a 
cessé loule exploilation et n'est plus assujetlie à Ja taxe à la pro- 
ductios de 15,5% p. 109, elle pourra sur <a deinande être dispensée 
de cetle formalité; 3° si. comine MH parait résulter des termes de la 
question, elle est constatée par acte sous seings privés, la cession 
du stork, normalement sers du droit proportionnel de venie &e 
meubles établi pur l'article 72% ({e7 alinéa) du code général des 
jmmpôts, cchappe, eu égard à son caractère commercial, à la percep- 
tion de ce droit. par application des disposilions de l'articie 617 
du méme code, I est fait observer, par contre, qu'en principe, qu'il 
ait été où aon constaté par écrit le contrat de gérance, emportant 
nutation de jouissance de fonds de commerce, se trouve assujetti 
à la formalité de l'enregistrement dans les formes et délais fixés par 
les articles 616, n° ou 6% du code précilé et donne ouverture au 
droit proportionnel de 1,10 p. 100 prévu par l'article 6& dudit code. 
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11143. — M. Bèche expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: au début de 1955, un contribuable a adjoint une 
aclivité nouvelle à son commerce de délail et qui ronsiste en la 
fabricalion d'appareils qu'il loue à d'autres enireprises comimer- 
ciales. Les appareils sont fabriqués par lui seul, sans le concours 
de main-d'œuvre, et sont différents des marchandises de son com- 
merve. Ils ne sont pas destinés à la vente, mais seulement à la 
location. H lui demande quelles sont les laxes dont il est redevable 
envers l'administration des contributions ‘indirectes pour cette nou- 


velle aclivité: 10 sil utilise un représentant non salarié; 20 s'il 
ulilise deux ou plusieurs représentants non salariés visitant des 
régions différentes: et S'il pent bénéficier des dispositions des 


arlicles 183% et 184 du code des impôts en malière de contributions 
direcies, (Question du 25 fécriër 1%.) 


Réponse, — Le bénéfice du régime artisanal devant, conformément 
aux dispositions de l'article 14-29 du code général des impôts, 
être réservé aux contribuables qui livrent principalement 
à la vente qu produit de leur propre travail, ne saurait, en 
principe, être accordé au contribuable visé dans la question, 
dès lors qu'il donne en location, sans les vendre, les obje:s 
qu'il fabrique, L'intéressé exploitant, en ouire, un commerce de 
détail, ce bénéfice lui serait refusé, en tout état de cause, en 
matière de laxes sur le chiffre d'aflaires, si, comme il semble, ses 
profiis commerciaux ont un caractène prépondérant par rapport à 
ceux provenant de la location. I résulle, d'ailleurs, des dispositions 
de l'article 3 du décret ne 54-31 du 4 janvier 19% que les artisans 
ne peuvent, au regard de la législation fiscale, employer au maxi- 
mum qu'un représentant de commerce et à la condilion que ce 


se 





a 


dernier ne participe pas à la production et ne travaille pas ex 

sivement pour leur compile, I s'ensuit, notamment, que le fait 
d'utiliser le concours de éeux où de plusieurs représentant. Pn 
0 eg pour effet de priver l'intéressé du bénéfice du Moine 
ariisanal, 





11233. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat au bus et 
que des soldats du contingent actuellement sous les drapeaux 
voient réclamer le y d'inpôis relalifs à la période antérieurs 
à leur incorporation. li arrive raéme que d'autres se voient réclame: 
des impôts pendant leur temps de service. 11 lui demande : 4 du. 
quelles condilions on peut imposer un soldat du contingent far: 
qu'i n'a pas terminé son service mililaire : 4) pour une période 
se situant avant son incorporation ; b) pour le temps de l'ir Ir po- 
ration ; 2° quelles mesures il compile prendre pour que l'on n 
puisse pas demander à un soidat ou à sa famille de payer des impot. 
pendant qu'il effectue son temps normal de service militaire. (0: 
lion du ? mars 1954.) 

Réponse, — En ce qui concerne l'établissement des jimposit: 
afiérenies à l'impôt sur le revenu des personnes physiques :] 
n'existe pas de disposition s'appliquant spécialement aux contribua 
bles qui accomplissent leur service militaire, I n'est d’aideurs ] 
me À en raison de la diversité des siluations de fortune din 
esquelles ces contribuables peuvent se trouver, de prévoir, par 
voie de mesure générale, qu'ils ne pourront faire l'objet d'aucurs 
imposition tant qu'ils n'auront pas terminé leur service, Mais, coux 
des intéressés qui, du fait de leur présence sous les drapeaux, sont 
hors d'état de s'acquitier des somines dont ils sont redeyables on! 
facuiié de présenter une dernande en vue d'oblenir soit des délais 
de payement, soit même la remise de leur imposition. Ainsi qu'il 
élé indiqué dans la réponse faile à la queslion écrite posée | 
M. Louis Marin, député (Journal officiel du 2% janvier 1951, p 1 
2e col.), l'administration examine avec 1! 


Ojues- 


CR-ATE 


la plus grande bienveillar 
les deinandes ainsi présentées par cette calégorie de contribuables. 


11276. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le Secrétaire d'Elat au 
et le cas suivant: un partienlier, propriétaire d'un terrain, fait 
construire sur ce lerrain un immewble en copropriété, L'entrepreneur 
de travaux avance les matériaux et la main-d'œuvre pour la con 
lruction de cel immeuble, les appartements devant être vendus aux 
copropriélaires avec, soit le bénéfice de la loi Loucheur, soit l'aée 
des prêls dn Crédit foncier, Fans le premier Cas, el pour satisfaire 
à l'obligation qui est faile par les socictfs de crédit immobiler, il 
est vendu des millièmes de lerrain en nombre égal aux milièrmnes 
de construction. Dans le deuxième cas, les appartements sont vendus 
en leur élat fulur d'achèvement. Elle lui demande : 4° si le premier 
node de vente (loi Loucheur) entraine exigihililé des taxes sur les 
prestalions de services (laxe locale et laxe de transaction) et lon 
ne peul considérer qu'il s’agit seulement en l'occurrence d'une 
modalité imposée par les conditions de fonctionnement des sociétés 
de crédil immobilier, la siluation au fond étant idenlique pour les 
deux modes de venie ; 2° si le deuxième mode de vente permet 
d'éviter le payement des taxes en qgueslion ; 3° au cas où le terrain 
appartient à l'entreprise de construction et où les appartements sont 
vendus avec le bénéfice ,Soit de la loi Lourheur, soi des prêts du 
Crédit foncier, si les taxes dr preslations de service sont exigibles et, 
cas de réponse affirmative, s'il est admis de déduire la totalité 


en 
du montant des mémoires des sous-trailants agréés par le maitre 
de l'œuvre que représente l'architecte, qui sont nomimément dé: 


gaés dans les arcords pris entre l'entrepreneur et l'architecte, (Ques- 
lion du 4 mars 1954.) 

19 Réponse, — NH ne scrail possible de répondre en toute connais. 
sance de cause à la question poste par l'honorab'e parlementaire 
que si, par l'indication des noms el adre:ses des intéressés, l'admi- 
histration élait mi-e à même de faire procéder à une enquête, 





11292. — M. Soustelle demarde à M. le secrétaire d'Etat au 

: {< en vert de quel texte il est interdit à un géomeéire C4 
cadastre, sous peine de sanctions administralives, d'effectuer de: 
travaux pour Île comple de particuliers ou de collectivilés, en 
dehors de ses heures de travaid: 2 si ce texte existe, pour quele 
raison d'autres fonciionnaires (tels qu'inslituteurs où professeur-) 
ont la possibilité, sans ri<qus de sanclions, de donner des leçons 
particulières ; 3° si un géomètre du cadastre peut êlre nommé expert 
par un tribunal. (Question du 4 mars 1954.) 

Réponse, — 1° L'interdiclion visée découle du principe général 
édicté par l’article 9 de la loi n° 46.22% du 19 octobre 19% portant! 
statut général des fonctionnaires et des dispositions particulières 
de l'article % du déeret-—loi modifié du 29 octobre 1936. 2° Ce poin 
échappe à la compétence du département des finances. 3° Répon 
affinmative. 





eo 





11453. — M. Wasmer exnn:r à M, le secrétaire d'Etat zu budget 
qu'une societé à vendu un éléineatl à'actif immobilisé dont la pius- 
value élait susreplible d'être taxée au taux de 8 p. 100. Cette plus- 
value ayant été passée en provision à remployer, il demande st, 
dans le cas où le remploi ne serait pas opéré, la taxation de la 
plus-value ne devrait pas être finalement taxée an taux de 8 p. 109 
dans les mêmes conditions que la réserve de réévaluation devenant 
susceptible de taxation. (Question du 6 mars 1951.) 

Réponse. — Réponse affrmalive, sous réserve, bien entendu! qu 
la plus-value en cause provienne d'une cession partielle d'entrepri- 
ses au sens de l'articie 219 du code général des impôts el remarque 
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né 

taite que le défaut de remplai de ladite plus-value n'est pas, 

. lui-méme, de nature à entrainer Fimposilion de Ja fraction de 

PT scorve spéciale de réévaluation afférenie aux élérnents antériez 
cédés, 





11454. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
re suciété à, par inadvertance, surévalué op stwk d'entrée au 
ullet 1951, en voulant rectifier, comme conséquence de la loi 
ïstie du 14 avril 192, l'insuffisarece dont était entachée léva 

jun de son stock de sortie au 39 juin 1951 — que ces erreurs de 
: contraire portent exclusivement sur les valeurs unitaires, les 
inventoriées ayant toujours été rigoureusement exactes — 

e les stocks de sarlie &u 30 juin 1%32 et au 30 juin 1953 ent 

vémes surévalués, également par inadvertance (les prix de 

étant en hausse continue, il n'a pas élé teuu compte de la 


ve. durée de rotation du stock). 11 demande <i le service des 
inbutions directes reclifiant le siock d'entrée au 147 juillet 1951, 
à société est en éroit de dernander que fassent l'objet d'une recli- 
Hoalion de Inême sens ses inventaires au 30 juin 1952 et au ‘ juin 
1, par application du principe de l'unité de méthode, lequel semble 
capoiquer à tous les cas de redressement, qu'il ÿ ail réduction du 
«k initial où majoralion du stock final. (Question du 16 maPs 19%.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être utile- 
nent répondu que si, par ha désignation de l'entreprise qui y est 
dministration était mise à mmérme de faiie procéder à une 
sur le cas particulier, 





11462. M. Billiemaz rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
( décret no 55-942 du 30 septembre 1#%3 tend, par l'allègement 
arges qui grèvent les investissements, à permettre l'accrois- 
sement de Ja productivité el le retour au plein emploi. H lui signale 
l'administration se refuse à faire bénéficier des dispositions de 
ce décret les exploitations dont les produits sont sormis à la taxe 
unique, en particulier lorsqu'i s'agit de la viande et du vin. Or, la 
juxe unique n'est qu'une forme de la taxe à la production, souvent 
lus lourde que ceile dernière, et qui ne doit enlever, en anrune 
manère, le caractère de producteur à ceux qui y sont assujettis. 
demande si une tnesure ne devrait pas intervenir afin de 
avec effet à dater du %0 septembre, le remboursement des 
perçues sur les investissements, lorsqu'il s'agit de ces exploi- 
u<, ces investissements Ctant très lourds, en particulier pour 
exploilations traitant les vin<s, puisque le matériel mis en œuvre 
ent très ontreux. (Question du 16 mars 1% 





l ose. — En raison des considérations budgétaire s et techni 
\ déduction de Ja taxe à la production ayant grevé les investis 

prévue par le décret du 4%) septembre 1953 à ét& strictement 

aux cas où les biens d'équipement sont ulilisés pour la fabri- 

n de produits effectivement soumis à la même taxe. Or, la bai 
1-58 du 24 mai 1951 à institué pour le vin et la viande un régi 

Ù pécial d'imposition en rempiacement des taxes sur le chiffre 

d'affaires el notainment de la taxe à la production les professionnels 
clant plus assujettis au paiement de la taxe à Ja production 7} 

aient être admis à cumuler les avantages du régime des taxes 

les et ceux qui résuilent des dispositions du décret visé ci 








11267. — M. Billoux d'imande à M. le cecréiaire d'E‘at au budget 

‘ abre d'appartements qui ont été mis en venie: 4) dans le 
ement de la Seine, depuis la publication de Ia loi du #7 se]; 

ubre AGIR: bb) dans iles autres départements depuis la mé£nr 
Question du 16 murs 1%. 


léponse, — Les venies d'appartements ne doment pas lieu à 
pieation d'un tarif parlhculier des droits d'enregistrement et, 
conssquence, n'apperaissent pas distinclement dans la stalis 

comptable @e: mulations imimolnlières enregisirées., NH est 
pas possible de fournir les reus’ignements demandés par 
onorable pariemeniaire. 

11470. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat 

au budget: 1° que l'atticle #9 du code des pensions civiles et mili 
<,. InoGifié par la loi n r-1314 du 21 décembre 195 Journal 


officiel au 5 janvier 19%), stipule que le fonctionnaire eivil où 
hulilaire qui, ayant quitté le service, à éié remis en activité, soit 
dans ne administration publique, soit dans Farmée, soit dans me 
des aiministrations visées à l'article 72 du code des pensions civiles 
ou inilitaires, bénéficie pour la retraite de 1a totalité des services 
quil a rendus, tant à l'Etat qu'à ces admini-tralions: 2° que la loi 
du 21 juillet 1909, relalive au régime de retraite des grands ré-eaux 
les chemins de fer, reconnait à l'ancien réseau de l'Elat sa qualité 
G'adininisiration publique ; 3° que la loi n° 51-41 du 20 rnars 1461, 

cordant certains avantages à des catégories de fonctionnaires 
«di Alsace-Lorraine, assimile à ceux-ci le personnel de la Société natio- 
hüle des chemins de fer français qui peut, dès lors, en application 
de Farlicle 52 de la loi n° 20-923 du 8 août 194, bénéficier des 
ïsanltages de la loi no 48-1:30 du ?0 septembre 1%48 sur les pensions 
Giviles et militaires; 4° qu'aux termes de l'article 113 du code des 
pensions civiles et mililaires (décret du 23 mai 19541), les services 
dr.omplis par les fonctionnaires des ponts et chaussées el des mines, 
dtlachés à la Société nationale des chemins de fer français, concont- 
rent avec les services valables pour une pension de l'Etat. BH Jui 
cernande quelles mesures il compte prendre: a) pour qu'un ayant 
Oruit ayant accompli onze années dans l'administration des chermmmne 
de fer de l'Etat avant de devenir fonctionnaire dans une autre adimi 
distralion publique puisse bénéficier, pour la retraite, de la (otalité 











des services qu'il a rendus à l'Elat; b) pour que la socitié nationale 
des chemins de ler français institue un régime de réciprocité de 
retraite à purts contributives avec l'Etat prévu à l'article 31 de la 
loi ne 51-588 du 24 mai 1951 attendu qu'aux termes du décret 
ne 3-24 du 9 janvier 1% (Journal ofjiciel du 10 janvier 19:45) ce 
personnel est soumis aux mémes conditions de retenues el de limites 
d'âge que les fonctionnaires pour l'oblention des droits à la retraite 
el que les chemins de fer d'intérêt général sont la propritié exciu- 
sive de l'Etat, (Question du 16 mars 19%.) 


Réponse 1» L'article $) du code di pensions civile ei muiil- 
laires ne concerne que es fonctionnaires exerçant leur act é dans 
une des branches de la foncelion publique; 2° les chemins de fer 
de l'Etat n'ont cu aucune facon la qualité d'administration de FIL 
au sens des slatuts des fonctionnaires ou des régimes dt non ; 


la loi du 20 mars 194 est relative à des problèmes de maintien 


en activité qui sont totaiement difflfrents de ceux des pensons; 
io l’article 113 du code des pensions n'a qu'une pori‘e très limitee 
l usqu'il \e vise que qui loues catégories bien déterminées dt fon 
tionnaires de l'Elat appelés à servir la S. N. C. F. en raison de leur 
compétence. 

En conséquence. dans le cadre de la rég'ementation actlueile I 
n'est pas possible de prendre en compte dans une pension de l'Etat 
des somices pret édernment act ornplis dans ‘es chemms de fx ue 
l'Etat. 

Quant à la modification éventuelle de la légis'ation en vigueur il 
convient d'observer qu'une interpénétration de carrières me se jus- 
life que dans la mesure où il s'agit d'acliviiés comparables, Or, il 
et de tradition en droil français que la fonction publique constitue 


une activité sui generis avant un caractère propre el indépencant, 
Cette situation 4 d’ailleurs ét# confirmée par Île maintien, par 
l'ordonnance du 17 octobre 19255, de l'existence de son régime parlti- 
culier de retraites au sein du régime général de la sécurite iale, 
11549. M. Antier expo-c \ M. le secréiaire d'Etat au burget 
que l'adin nistration d° enregistrement à fall connaslre rl 3 
ne 6511 d2 son bulleiin iu à à uile 4 | RES en VvEUue LEE 
l'article 24 de la loi n° 03-79 d'u 7 février 1955 qua à tran t X 
tribunaux adiministratis ;€e ‘decntieux d | Lroporluiot 
eur le revenu, les demanées de remboursement des versermemis pro 
visionnels effectu trime:triellement par étés au Ul dud:t 
impot sont recevables jusqu'au 4! mars € l'annee suivant «el 8 
au cours de taquelle s'est ten assemb'ée génét ou la détibéra 
lion des associés statuant sur utats de lexercire | | 
tions en reslitution formuictes, dans ce 4 il, par certain cites 
ont cependant élé rejelfes sous le prélexte que ces Soc conti- 
nunient à distribuer des revenus et que | varire n'étatent resli- 
tuables qu'à partir du moment où la soc ét essait toute 
tion. H demande s'il ne nmvicndraii pas d'inviter ladim tion 
à préciser offirietlement [l \ \ el à imfiriner: 9 que le déui 
prévu dans Finstruction n° G3:4 précilke s'applique urquerment, 
luaïgré Îles termi wéraux qui ont été em] aux soc x aui 
om ces de distribuer d even 29 u el pui } 
‘ auires soc él nnamnent ce;le } oi ri ( 1 
cxer'ice déterminé, à vi \ moins €lex jue pour lexe 
p ent el qui | | fait, p de ine avan co sur je 
F a epne) d vance ben 
e Il | il « { 11 
| ! ! { 
»iii ( ni i Ü i il Î | à 
exe e à leur histr ton HO demank el 0 Î 
& té se trou t )r< éctemet Ï x t 
d'une <omn L super 1 m ve 
[ isoires qi Ple ra à «( lé | ‘ van! 
pas more à ten l ! n de ! fre le r l 
de tlé de et d } SO! s 
ments IT l < rl ei [l ( hit 
(One tion du jo mars hi ) 
Féponse is çt 2e PD'a | et 6 « 
bre 1872, toujours en vigin < s nt m e ir b 
tele 163 PE le gén li des jm : nnptes } 
es d'imiû le «lt } 1 \ + mn ex )! 
mi ji la socic est parvenue à à tern ' esse de d | ‘ 
revers tefo ph me de emperament ] in tration 
l eple rernbDonrst inv d ement mnt J' ex ent 
les quatre nmptes de en « } 1 le de ’ 
vlé à mnnorté ibution | itteu il est 3d 
ctuellement q les demand tentant la 1 itution tot 
provis'onnelrs in [ue t utevé: in 'estation ent 
Cire formulée nn int eurement. dans ! mit de 1 
cription quingiennale pre Ce par l'articu » bis du ne,et , 
liscal d \ ! moi ° 





11639. M. Edouard Depreux demande : M. le secrétaire d'Etat au 





budget si des déiais supplémentaires ne peuvent étre accordés aux 
caslors » qui font des eflorts particulièrement méritoires } I 13 
{ , | r { t l 
rui] eux-InCHIES JICUI log! ueHhis en ct qui nicerrne lé ni n a 
mutation qui leur sont réclarnés par l'adiministration de l'enregistres 
ment; la 10i qui prévoit un délai de trois ans pour l'exonération des 
dits droits est antér ire aux construction lu pt astol Jul Li A 
du 29 mars 1%5.) 
Réponse. — En principe, ne prorogation du délai de ! n4 
nparft par wlicle 1551 quaier du code général des impôts pour la 
“onsiruchon d'immeubles d'unbrialion sur les terrains acaui ivee le 
1 re fh 1 Leger de d éd Pa ‘ ul jt o 
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accordée que dans les hypothèses limilativement prévues par le 
même article (8$ IV et V), € est-à-dire : 1° en cas d'acquisition par un 
organisme d'habitations à lover modéré d'un terrain destiné à étre 
utilisé progressivement; 2° en cas d'acquisition d'un terrain destiné 
à la construction d'ensermbles immobiliers à réaliser progressivement 
par tranches successives, Par ailleurs, d'après la jurisprudence de la 
cour de cassation, la force majeure n'est pas de nature à justifier 
une extension de délai imparti par le texte précité. H a toutefo;s 66 
adinis, par mesure de ternpérament, que si, à l'expiration du-délai 
de trois ans imparti par l'article 1971 quater du code général des 
umpôts, la construction n'est pas encore terminée, l'acquéreur dis- 
posera d'un déiai supplémentaire prenant fin au plus tard trois ans 
après la date de la délivrance du permis de construre, à la condition 
que ce permis ait été demandé dans les six mois suivant la date de 
l'acte d'acquisition. Pour obtenir le bénéfice de celte prorogation, 
l'acquéreur doit justifier d'une part, de la date de la demande du 
permis de construire en produisant au bureau chargé du recouvre- 
ment le récépissé de ladite demande ou une copie certifiée conforme 
de ce récépissé et, d'autre part, de la date de la délivrance du per- 
Inis de construire en produisant au même bureau une copie cerli- 
fiée conforme de ce permis. 





11694. -- M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au buéëget le cas 
d'un expert vérificateur assermenté, agréé par le ministère de M 
reconstruction, chargé d'instruire et d'évaluer les dossiers en retard 
en matériel professionnel, et qui touche de: émoluments variables, 
mais avec un plafond mensuel de 150.000 francs, en supportant per- 
sonnellement tous les frais de transport, correspondance, enquête, etc, 
I lui demande s'il doit être imposé au titre des professions libérales 
ou au titre des traitements et salaires, (Question du 29 mars 1%.) 


Réponse — Les seules indications contenues dans la question sont 
insuffisantes pour permettre d'apprécier si le contribuable doit étre 
considéré cornme exerçant une profession libérale ou une profession 
salariée, 1 ne serait possible de se prononcer calégoriquement sur 
ce point qu'après examen du contrat que l'intéressé a passé avec 
l'administration de la reconstruction. 





11695. M. Le Coutaller cxpo:e à M. le secrétaire d'Etat au buëget 
que l'article 21 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 stipule que 
« les enfants alteints, au jour du décès de leur auteur, d'une intir- 
imilé permanente les metlant dans l'impossibilité de gagner leur vie 
sont assimilés aux enfants mineurs »; que celle rédaction très 
précise confère aux orphelins, infirmes et incurables avant le décès 
de leur auleur, le droit à pension que le législateur avait incontes- 
tablement voulu leur reconnaître par l'arlicié 32 de la loi du 
20 seplembre 19%; que, dans ces conditions, l'avis n° 256151 donné 
en Ja matière le 5 février 4952 par le conseil d'Elat, section des 
finances, perd son autorité; et lui demande si les orphelins infirmes 
et dans l'impossibilité de gagner leur vie, actuellement privés, en 
application de l'avis susrappelé du conseil d'Etat, de la pension qui 
leur serait attribuée d'après les nouvelles dispositions, ne peuvent 
pas logiquement, à compter de ia date de promulgation de la lai 
précitée et sans effet rétroactif, bénéficier du droit ouvert par ce 
texte, (Question du 29 mars 191.) 


Réponse, — Réponse affinnative. 





11725. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un ancien arUsan rural, propriélaire de 2? ha de terre qu'il tra- 
vaillait avec l'aide de ses voisins, a donné ces terres à son fils par 
acte nolarié en date du 30 décembre 1952; qu'il existe, actuellement, 
sur ces terres 60 ares de vignes. Toule la surface restante a été 
mise en cucture: 10 { ha 10 en 193%5 à la suite d’un arrachage de 
vignes avec servitude quindécennaie de non-replantalion et bénéfice 
d'indemnité d'arrachage et de mise en culture; 2° 0 ha 30 à la sujte 
d'un arrachage de vignes d'une égale superficie effectué en 1938. 
L: donataire, propriélaire viticulteur, possède une exploitation de 
20 ha dotée de cheptel et d'un personnel qualifié pour assurer sa 
rnise en valeur, Celte exploitation est située dans une commune 
limitrophe du même département, Une circulaire de l'administration 
des contributions indirecles ne 373, du 19 septembre 1933, dans son 
paragraphe 19, indique que, pour favoriser le remembrement, il 
esi admis le groupement en un seul de deux domaines situés dans 
l: même département si le viticulleur intéressé justifie de sa qua- 
lilé de propriélaire des deux fonds, Il lui demande, en l’état actuel 
de la ésementaiioe. si le donataire, qui et propriétaire des 
deux communes limitrophes et du même département, peut trans- 
férer, dans son domaine principal: a) la plantation effectuée en 
remplacement des vignes actuellement en production qu'il fera 
arracher; b) la plantation effectuée en remplacement des vignes 
arrachées en 19%, avec engagement quindécennal de non-replan- 
tation; €) la plantation effectuée en remplacement des vignes arra- 
chées en 19%, (Question du 30 mars 1955.) 


Réponse. — a) et b) Réponse affirmative, par application du para- 
graphe 18 de la circulaire susvisée no 573, du 19 septembre 1933, et 
sous réserve de la correction à faire subir à la superficie transférée 
dans l'hypothèse où le rendement moyen serait plus éevé sur le 
domaine principal que sur la parcelle reçue en donation; c) réponse 
négative, le droit à reconstitution étant suspendu pour les arra- 
chages opérés avant le fer septembre 1939 et ce, en vertu de l'ar- 
ticle 3% du décret no 53-977, du 30 septembre 1953. Seuls font 
exception à celte règle les arrachages assortis d'engagements quin- 
quennaux et quindécennaux de non-replantalion venus à expiration 
après le {er septembre 1999. 








PR ang 


11787, — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat au b 
s'il est exact: 1° que l'articie 1% de l'ordonnance du 19 octobre udget 
modifiée par Ja loi du 23 août 19%8, prévoyait un coefficient” 
revalorisation éga! à 20 pour les rentes produites au comple ‘flag 
rances sociales arrêtées au 31 décembre 1M0; 2% que ceite , 
silion d'ordre lout à fait général ne s'applique pas aux rente. 
relraites ouvrières et paysannes, (Queslion du 1% avril 1934 
Réponse, — Réponse aflirmative., La fevalorisation des ren! 
retraites ouvrières et paysannes est réglée selon des mots 
arliculières prévues par l'article 115 de. l'ordonnance du 149 
Lee 19%15 modifié par la loi du 23 août 1918. | 


u à 


11891. -- M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à 
budget si un agriculteur d'une commune de Inontagne, qui tien 2e 
mére temps un petit café-restaurant et qui, comme t 
agriculleurs de cette commune, tue, chaque année, un por 
les besoins de son ménage, comprenant six personnes, est astrei 
à payer les droils fiscaux, comme s'il utilisait ce porc jour 
restaurant. (Question du 8 avril 1954.) 

Réponse. — Lorsqu'un res'aurateur procède à l'abaltage d'animn 
pes de son élevage, j’administralion fiscale n'a pas la pos. 
lité de vérifier si ce commerçant n'utilisera pas, en totalité 
ou en partie, les viandes obtenues pour les besoins de son com. 
merce. L'aballage est donc présumé avoir élé effectué en vue 
de la venie el, par application de l’article 5 du décret du 21 décern- 
bre 1951, il rend l'impôt exigible sur le poids total ds viarn 
obtenues. 


rs 


ÿ 





11902. — M. Desson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si la loi du 21 octobre 1941 (lelire collective de la direction du 
Trésor du 4 mars 1942, n° 4994) accordant une bonification d'an 
cienneté aux fonctionnaires ayant résidé en zone interdite durant 
l'occupation allemande est toujours en vigueur, et, dans l'affirma- 
tive, si les fonctionnaires de ladministralion de l'enregistrement, 
en résidence à Vouziers, peuvent prétendre à cette bonification 
d'ancienneté. (Question du 8 avril 1954.) 


Réponse. — L'article 3 du décret n° 1147 du 26 juin 41942 a mis 
fin, à compter du 1e mars 1943, à l'application des dispositions de 
la loi du 21 ociobre 1941 tendant à aitribuer une majoration d 
cienneté aux fonctionnaires de la zone réservée, 


11903. — M. Durbet atiire l'atiention de M, le secrétaire d'Etat au 
budget sur la situation suivante: deux frères propriétaires chacun 
d'un vignoble d'une superficie sensiblement égale, cullivent leurs 
terrains respectifs avec des moyens d'exploitation communs (maté. 
riel, animaux, personnel, ete.) et vinifient dans la mème cave, avec 
l'autorisation du service de la viticullure. Les deux récoltes sont 
vendues séparément et font l'objet de déclaralions distinctes. Or, 
d'une part, le service de la viticulture applique la distillation ohli- 
gatoire sur la totalité des deux récoltes; d'autre part, la confédéra. 
tion des vignerons du lieu prétend que ces deux exploitants doivent 
être imposés séparément pour le blocage et la distillation obliga- 
toires. 11 lui dernande queile solution Jui parail applicable dans ce 
cas précis. (Question du 8 avril 1954.) 


Réponse, -- Aux termes de l'article 48 du code du vin, les charges 
du statut viticole et, notamment la distillation obligatoire, sont 
élablies en considérant séparément chaque exploitation viticole d 
tincte répondant aux deux conditions suivantes: 19 l'exploitant doit 
être en possession d'un titre de propriété de localion ayant daté 
certaine; 20 la culture doit être faite avec personnel aux gages da 
l'exploitant, matériel, instruments aratoires et cheptel particuliers 
Si ces deux conditions ne sont pas entièrement salisfailes, ce qui 
est le cas dans la situation évoquée, le cumul des déclarations de 
récolte est justifié. Cependant les intéressés peuvent faire appel de 
celte décision devant une commission départementale en adressant 
avant le 31 mai une déclaration écrite et motivée an directeur des 
contributions indirectes, président de ladile commission. 





11942. —— M. Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'une société monégasque, propriétaire d’un laboratoire établi 
à Monaco, ayant la disposition de certaines marques pharmacen- 
tiques, a donné la licence de les exploiter à un laboraloire fran- 
çais," élab'i en France, contre redevances sur le chiffre d'affaires 
produit par leur exploitation. D'après la législation monégasque, 
et en accord avec la France, cette société n'ayant pas créé et 
inventé elle-même lesdites marques, est redevable envers la prin- 
cipauté de Monaco des taxes et charges fiscales afférentes à ces 
« royalties » considérées à Monaco comme recelles commerciales. 
La société monégasque susvisée estime être en droit de recevoir 
l'intégralité des « royalties », à l'exclusion de la relenue à la source 
de la taxe de 18 p. 100 applicable aux revenus des professions non 
commerciales. 11 lui demande si le laboratoire français peut °e 
ranger à cette manière de voir, étant observé qu'en application 
des accords franco-monégasques le précompte n'est pas retenu à 
la source sur les sommes versées de France à Monaco: 1° au (ire 
de règlement de fournitures gar un commerçant domicilié à Monaco 
(profession commerciale); 2° au titre de règlement de prestation 
de service (profession non commerciale): 3e an titre de règlement 
d'intérêts pour capilaux empruntés (sans profession). (Question 
du 9 avril 1%.) 
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Réponse. — Les redevances visées dans la ques'ion doivent sup- 
“ja taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des per- 
physiques, par voie de retenue à la source, conformément 


witions des articles 3, 1% et 1671 du code général des 





11953. — M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
u budget ei verlu de quelies instruc‘ions les contrôleurs polyva- 
- réclament, de certaines maisons de commerce, avec réiro- 

je trois années, l'impôt de 5 p, 400 sur les courtiers qu'elles 
“snuntrent, alors que ceux-ci, rétribués à la commission et n'étan* 
aucun contrat, ne sont pas considérés comme salariés el 
done été imposés à 18 p. 100 sur leurs frais professionneis. 
tion du 9 avril 1951.) 


— Les courlages relevant, au point de vue fiscal, de 


#, “ourie des bénéfices des professions industrielles et commer- 
h en‘rent pas dans le champ d'application du versement 
forfaitaire de 5 p. 100. Mais, le point de savoir si les rémunéra- 
4 rsées aux intermédiaires visés dans la question ont eflec- 
! it le caractère de courtages dépend des conditions dans les- 
quelles ct intermédiaires exercent leur profession et l'administra- 
KA ourrai‘, dès lors, se prononcer à ce sujet que si, par la 
dé in de Ja ou des entrepirsés qui utilisent leurs services, 
elle élait mise à même de faire Srocéder à une eénquêle sur ces 
« iliers. 


11957. — M. Jean Masson, se référant à ja réponse done, le 
bre 1953, à sa question ne 986, signae à M. le secrétaire 

deu au budget qu2 l'arrêté portant définilion des zones monta- 
prévu par le décret du 21 mai 1%, n'est bas encore 


intervonu, alors que le 28 décembre 1953, il avait reçu l'approbation 


de M. le secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil et de M. le 
ministre de l'intérieur. 11 Jui demande quelles sont les raisons et 


nsabilités d'un retard aussi anormal pour la publixation 

d'un simple arrêté et les mesures qu'il compte prendre pour mettre 
ne à ce retard qui fait que, depuis le 1er juillet 1953, de 
moreux fonctionnaires se sont vu retirer les majorations d'inderm- 


4 1 pe 
] kilométriques auxquelles ils avaient droil précédemment, ceci 
en zuise de rajustément de l'évaluation de leurs dépenses de dépla- 
i ul, ‘Question du 9 avril 1954.) 

Réponse. — Le projet d’arrété dont faisait état la réponse donnée, 


#* décembre 1433, à la précédente question posée par l'honorable 
ementaire n'a pas recueilli d'accord du ministre des travaux 
l , des transporis et du tourisme. Un nouveau projet, établi 
services du secrétariat d'Etat au budget, est dès maintenant 

is à l'approbation des ministres intéressés. 


D ot mn mn 





12022 c! 12182. — M. Desson demande à M. le secrétaire d'Etat 
2u budget les raisons pour lesquelles tous les forfaits des coiffeurs 

i bi des majorations atteignant parfois 40 p. 100, alors que les 
tarifs sont bloqués dans cette profession depuis février 1952, (Ques- 
{ons des 4 et 6 mai 1954.) 

Reponse. — Les instructions générales concernant la détermina- 
fon des bénéfices forfaitaires imposables au titre de l'année 1%3 
( fires de 195%) tiennent largement compte de la stabilité des 
prix constalés au cours de ladite année par rapport à l'année précé- 
dente et ne prévoient une augmentation des forfaits que dans les 
€ les chiffres d’affaires et les bénéfices des entreprises marquent 
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lions permanentes. 


Efjectifs de la direction des assurances 
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10863 et 11107. - M. Wasmer expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que d'après un alinéa introduit par 
le décret du %0 septembre 1953 dans le texte de l'article 11 de Ja 
loi du 4 mars 1913, le tantième du conseil d'administration est 
susceptible d'être calculé sur les réserves antérieurement consti- 
tuées lorsqu'elles sont distribuées aux actionnaires, exception élant 
faite toutefois pour les réserves concernant jes exercices clos anté- 
rieurement au 1 octobre 195%. 11 demande si le tantième est cepen- 
dant susceplible d'être cale ulé sur les réserves et reports à nou- 
veau constitués sur des bénéfices antérieurs au {7 octobre 1953. 
lorsque ces réserves et réporls à nouveau ne sont pas encore entrés 
en comple pour le calcul du tantième du conseil, La question est 
posée au sujet des deux situations suivantes: 1° la distribution 
concerne tn exercice clôturé avant le fer octobre 1933: 20 la distri- 
bution concerne un exercice clôturé A eureinent au 20 seplem- 
bre 1953, (Question des 11 et 23 février 1954.) 


Réponse, — 19 Le décret du 2% septembre 1953 n'a prévu aucune 
exception au principe selon lequel il ne peut être tenu compte, 
pour la détermination du tantiéme, des sommes prélevées sur les 
résultats d'un exercice clôturé avant le 1er octobre 1953; 29 le même 
décret permet de tenir compte pour la détermination du tantième 
des sommes distribuées ou incorporées au capital dès lors qu'elles 
sont prélevées sur les résultats d'exercices clos après le 20 septembre 
4953, étant entendu que ces sommes ne peuvent être retenues pour 
le calcul du tantième que lorsqu'elles sont effectivement distribuées 
ou incorporées au capital. 


a —— 


11358. — M. Josenh Denais demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, par suile de la carence de quelques 
actionnaires bénéficiaires d'une répartition de titres faite par une 
société, des rompus viennent à être inappliq _ la société a Je droit 
de faire vendre ces rompus par ministère d'agent de change ou par 
voie d'enchères publiques et d'en inscrire “le produit au comple 
d'ordre pour, le cas échéant, être attribué à chacun au prorala de 
ses droits non atlleints par Ja prescriplüion égale. (Question du 
9 mars 1951.) 

Réponse. — I ne pourrait être répondu utilement à la question 
posée par Éprges parlementaire que si toute s précisions étaient 
données sur le cas d'espèce dont il s'agit notamment le nom de la 
société distribütrie e, le nombre et la nature des titres répartis et 
la résolution de l'assemblée générale ayant décidé la répartition. 





11389. — M. Antier demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est exact qu'un percepleur du Trésor est 
en droit d'exiger d'une société, possesseur de titres de dommazes 
de guerre, à chaque échéance de ces titres, la copie certifiée 
conforme des statuts de ladite société pour effectuer les rembour- 
sements nécessaires; dans l’affirmative, et en vue de simplifier celte 
formalité et la rendre moins onéreuse, de tels remboursements ne 
pourraient-ils être effectués sur production d’un extrait du registre 
du comimerce datant de moins de trois mois, comme cela est admis 
pour le remboursement de l'emprunt libératoire, (Question du 
41 mars 1951.) 

Réponse, — Le Crédit national, chargé de la gestion des titres 
émis pour le compte de Ia Caisse autonome de Ja reconstruction, 
deunande, en vue de la mobilisation ou du remboursement des titres 





établis au nom d'une société, une vT des statuts de Ja 
et les pièces justificatives des qualités et pouvoirs de celui di 
sentants de la société qui requiert l'o; ération, 1! n'e st pas 
saire de proluir e copie de tontes les délibé rations des asso 
ont modifié les statuts; il Suffit que la copie déposée ait été n 
jour. s'il s'agit d’une société à responsabilité limitée, un extr 
statuts faisant inention des ékiments essentiels (constitutior 
siège, dénomination, gérance) peut être relenue. Ces pièces 
être certifiées conformes par un représentant habilité de | 
dont la signature est égalisée par le maire compétent ou 
par un notaire, un agent de change ou encore par un comptat 
Trésor. Le service du contentieux des titres du Crédit nationa 
la Caisse autonome de la reconstruction conserve sous dossier : 
au nom de chaque :oriétf les justific“ations produites. Lorsque d' 
opérations sont requises par une soc iété, il n'est don p \ 


condition qu'auc in ( “hangement ne soit intervenu dns l'ad nin 


tion de cette société depuis la date de la de rnière opération 
duire de nouvelles pièces ou de rappeler une réfé ‘rence que 
D'autre pa: 
récent du registre du commerce au lieu et place des piè: 
tuelles, dans le cas où le montant du reanhoursement ou de ! 
lisation de titres de la Caisse autonome de la reconstructior 
versé à un compte 
requérante. 





t, le Crédit national admettrait la production d'un ext 


bancaire ou postal ouvert au nom de là so: 


11667. — M. Minjoz expose à M. le ministre des cd et des 


1 


affaires économiques que les percepleurs receveurs de Pa 
reçu récemment un avis leur faisant connaitre que, par 


9 juillet 1953, leurs « pensions » seraient revisées sur Ja ba 


actuellement le leur 


l'indice 630 au lieu de 550, qui est 
demande si celte mesure réparatrice ne sera pas appl 
autres pérceplions hors classe nolamiment sacrifiées dans le 
reclassement de la fonction publique par suile du retra 
parité de leur siluation avec certaines catégories de fonclior 
(Question du 26 mars 1951.) 

Réponse, — Réponse négalive, la mesure 
grade de receveur-percepleur et non celui de percepleur. 


susvisée jintér 


11956. -- M, Legaret signale à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques le fait suivant: la Banque de France 
des prolongations d'activité d'un an ou de deux ans à ses age] 
au moment où ils sont atteints par la limite d'âge, ont des e 
mineurs, et à ceux qui ont eu un enfant mort pour la } 
Cependant, à ces mêmes agents elle refuse le relèvement des 
d'âge prescrit par le décret du 9 août 195% et la ci 
n° 61/16 B. 61 du 28 seplembre 1933, si, à cette dale du 9 
ayant dépassé les limites d'âge, ils se trouvaient en activité 
des circonstances susdites. J1 lui demande s'il n'y à pas 
tion avec le décret du 9 août 1953 qui avait pour but d' 
différents régimes de relraites. (Question du 9 avril 1951.) 
Réponse. — Les modalités d'application au personnel de 11 B 
de France des dispositions du décret du 9 août 1953 relatif au 
des relrailes des 
fixées par le décret n° 54-474 du 4 mai 495% Ce texte hom 
une délibération du conseil général de la Banque en « 
43 février 195%, prorogeant de trois ans, sous réserve de m 
transiloires, les limites d'âge prévues par le statut du perso 
l'institut d'émission, 
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Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 1°" juin 1954. 





{re séance: page 2711. — 2° séance: page 2733. 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


personnels de l'Etat et des gervices publics o1 





